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Croissance : l’Europe résistera-t-elle ?
b Aux Etats-Unis, la croissance est proche de zéro b A Wall Street, le Nasdaq et le Dow Jones

sont en forte chute b Au Japon, la crise politique accentue la stagnation de l’économie
b La Banque centrale européenne estime que l’Union va résister b Son optimisme fait débat
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LES INQUIÉTUDES pèsent sur
l’économie mondiale. Même si
tout pronostic est difficile, le ralen-
tissement américain et la crise japo-
naise alimentent le débat sur l’Eu-
rope et la bonne stratégie pour
Selon « Le Quo
maintenir la croissance. Aux Etats-
Unis, l’activité est proche de zéro,
selon la Réserve fédérale, mais les
derniers chiffres concernant les
créations d’emplois sont plutôt
positifs. Les marchés boursiers
tidien du peuple », P
sont alarmistes, comme l’a montré
la baisse du Nasdaq et du Dow
Jones cette semaine. Certains
reprochent au président Bush
d’avoir accru ce pessimisme pen-
dant et après la campagne électora-
aris est livré aux « ch

L’exception d
ango
le afin de justifier son plan de forte
baisse des impôts. Au Japon, bien
que certains indices, comme la
reprise des investissements, res-
tent positifs, la crise politique avive
les graves tensions structurelles
dont souffre l’économie nipponne.
Le premier ministre est en partan-
ce et la confiance manque.

L’Europe apparaît dans ce contex-
te comme un îlot de prospérité.
Mais son économie n’est pas immu-
nisée contre le recul des deux autres
grands pôles. La Banque centrale
européenne affiche sa confiance
dans la « robustesse » de la conjonc-
ture. Elle refuse d’abaisser ses taux
d’intérêt et table toujours sur une
croissance d’environ 3 %. Mais son
diagnostic est contesté par nombre
d’économistes qui s’inquiètent des
signes récents de ralentissement en
Allemagne, où la croissance a seule-
ment été de 0,2 % au dernier trimes-
tre 2000 et où le chômage est en
hausse depuis deux mois.

Japon page 2, Europe page 22,
Etats-Unis page 23

et notre éditorial page 20
a Lyon :
la revanche
de Charles Millon

a Paris :
Bertrand Delanoë
affiche sa confiance
face aux rivalités
Séguin-Tiberi

a Toulouse :
« Allez ouste ! »,
le grand air
de la polémique

a Nice :
fracture à droite
 Lire pages 6 à 12
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iens enragés »

ENQUÊTE

La pilule
de jouvence
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a L’ÉPIZOOTIE de fièvre aph-
teuse, les mesures de précau-

tion qui l’accompagnent et l’embar-
go imposé par l’Union européenne
et de nombreux pays tiers sur la vian-
de et le bétail français plongent la
filière viande dans le désarroi. La
consommation d’agneau est en bais-
se de 25 %. Des industriels se heur-
tent au refus de certains pays d’ac-
cepter des produits transformés.
Aucun nouveau foyer de fièvre n’est
apparu en France, mais de nom-
breux éleveurs réclament la vaccina-
tion d’urgence du cheptel. Dès
novembre 2000, la FAO avait trans-
mis aux pays européens une mise en
garde sur la recrudescence des
foyers de fièvre aphteuse dans le
monde.

Lire page 17
A CINQ MOIS de l’attribution, par le Comité
international olympique (CIO), des Jeux d’été
de 2008, la tension monte petit à petit entre les
deux grands favoris du concours que sont Paris
et Pékin. Jeudi 15 mars, le patron de la candida-
ture française, Claude Bébéar, a envoyé une let-
tre de protestation à son homologue chinois,
Liu Qi, avec copie au président du CIO, l’Espa-
gnol Juan Antonio Samaranch. Le motif : un
article publié dans la presse officielle de Pékin
donnant une vision moyenâgeuse de la capita-
le française, livrée aux « chiens errants » et
autres « chiens enragés » et devenue dangereu-
se en raison de « l’augmentation de la délin-
quance ».

C’est sur Internet que les responsables du
Groupement d’intérêt public (GIP) qui organi-
se la candidature de Paris aux Jeux 2008 ont
découvert l’« infamie ». Dans la version électro-
nique du Quotidien du peuple, un court article
donne un certain éclairage sur Paris. Il est daté
du 22 février, soit au lendemain de l’arrivée de
la commission d’évaluation du CIO à Pékin, pre-
mière étape de son tour du monde des villes
candidates (Pékin, Osaka, Toronto, Istanbul et
Paris). Après avoir informé ses lecteurs qu’un
sondage fixait à 89 % la proportion de Français
favorables à l’organisation des Jeux olympi-
ques à Paris, le journaliste se lance alors dans
une description de la capitale.

« Depuis l’année dernière, écrit-il, les cas de
délinquance ne cessent d’augmenter et certaines
ceintures urbaines laissent à désirer en ce qui
concerne la propreté. En outre, les chiens errants
et les chiens enragés sont de plus en plus nom-
breux, et, si ce fléau n’était pas maîtrisé, il pour-
rait nuire à l’organisation des Jeux olympiques
de 2008. » Le rédacteur apporte ensuite une
touche un peu personnelle à cette carte postale
parisienne : « Un ami français me disait en plai-
santant que les crottes de chien encombrent les
rues de Paris et qu’il est difficile d’accueillir les
Jeux olympiques de 2008 dans ces conditions. »

Dans la lettre qu’il vient d’envoyer à son
homologue chinois, Claude Bébéar fait part de
sa « mauvaise surprise » devant cette « présen-
tation apocalyptique » de Paris : « C’est à se
demander comment un tel enfer peut attirer plus
de vingt millions de visiteurs par an, ce qui fait
de la capitale française la ville la plus visitée au
monde. » Et le président de Paris-2008 de
regretter « cette caricature grotesque qui ne
devrait susciter que sourires si elle était à mettre
au compte d’un article de presse n’engageant
que son auteur. Mais compte tenu de ce qu’est Le
Quotidien du peuple, elle exprime une volonté
délibérée de nuire à notre candidature en utili-
sant des procédés totalement contraires aux
valeurs de l’olympisme. »

En raison des nouvelles règles d’attribution
des Jeux qui interdisent désormais d’inviter et
de rencontrer les membres du CIO, ce genre de
campagne de dénigrement est appelé à se déve-
lopper. Les promoteurs de Paris-2008 ne s’at-
tendaient toutefois pas à découvrir dans la
presse chinoise la présence de « chiens enra-
gés »… Dans l’entourage de M. Bébéar, où l’on
prépare la contre-attaque, on espère la signatu-
re du Prix Nobel de littérature, Gao Xingjiang,
Chinois exilé en France et naturalisé français.
Les animateurs de Paris-2008 ont déjà obtenu
celle du peintre Wang Yue Fei, qui vit et tra-
vaille à Shen Zen.

Frédéric Potet
AUTOMNE-HIVER

La mode
en puzzle
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laise
MAX MOSLEY

LE GRAND PRIX de Malaisie,
dimanche 18 mars, se courra sous
haute surveillance après le décès
d’un commissaire de course sur le
circuit de l’Albert Park à Melbour-
ne. Entretien sur la sécurité avec
Max Mosley, président de la Fédéra-
tion internationale de l’automobile.
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L’ASSAINISSEMENT des rela-
tions franco-angolaises est-il com-
patible avec les intérêts stratégi-
ques de la France ? La question a
été soulevée par deux protagonis-
tes, le président Eduardo Dos San-
tos à Luanda, et, à Paris, l’ancien
ministre français de l’intérieur
Charles Pasqua. Tous deux ont
donné la même réponse : la raison
d’Etat s’accommode mal de l’Etat
de droit, de l’exigence de régulari-
té et de transparence.

La toile de fond, c’est l’« Angola-
gate », la vente au gouvernement
de Luanda, en 1993 et 1994, de
matériels de guerre d’une valeur
de plus d’un demi-milliard de dol-
lars par Pierre Falcone, dirigeant
de la société Brenco et, par
ailleurs, courtier de la Société fran-
çaise d’exportation de matériel et
de systèmes du ministère de l’inté-
rieur (Sofremi), le guichet commer-
cial de la place Beauvau (Le Monde
du 13 janvier).

La toile de fond, c’est un pays
africain de douze millions d’habi-
tants, depuis un quart de siècle
ravagé par la guerre civile et qui
est, en même temps, un eldorado
pétrolier en pleine expansion : l’An-
gola, où l’espérance de vie est par-
mi les plus faibles au monde, pro-
duit actuellement 780 000 barils de
brut par jour et, en 2002, en extrai-
ra 1,3 million de barils et devien-
dra le « Koweït d’Afrique ».

« Le régime angolais (…), qui jus-
que-là a accordé à la France d’im-
portantes concessions pétrolières, va
décider de passer dans le camp amé-
ricain. Bien sûr, ce n’est pas le pro-
blème des juges ! Mais c’est le pro-
blème de la France », a déclaré, le
1er mars au Parisien, Charles Pas-
qua, ajoutant : « Aucun chef d’Etat
africain ne croira que le gouverne-
ment français ou le président de la
République ne sont pas capables de
dire à des juges français qu’ils vont
trop loin. » Abstraction faite de
l’homme politique, de ses motiva-
tions et de ses calculs, il est diffici-
le de contester la véracité factuelle
de cette mise en garde.

Trois jours avant que Charles
Pasqua ne jouât les Cassandres
dans la presse parisienne, le chef
de l’Etat angolais avait soigné sa
mise en scène. Recevant les lettres
de créance des nouveaux ambassa-
deurs de France, du Portugal et
d’Italie, Eduardo Dos Santos lut
deux pages qui donnèrent le verti-
ge au représentant de Paris.

Stephen Smith

Lire la suite page 20
A la demande de Greenpeace, le tribu-
nal de Cherbourg, statuant en référé, a
interdit, jeudi 15 mars, le décharge-
ment de déchets nucléaires australiens
transportés par le Bouguenais. Le tribu-
nal souligne que la Cogema n’a pas
demandé l’autorisation de retraiter ces
matières hautement radioactives. Pour
les juges, l’usine de la Cogema de la
Hague s’apprêtait donc à stocker des
déchets étrangers, ce qui est interdit
par la loi.  p. 13
Fini les rides, l’arthrose, les trous de
mémoire... Ce sont les promesses d’un
composé hormonal testé par le profes-
seur Baulieu, le père de la pilule aborti-
ve. Des centaines de volontaires du troi-
sième âge se pressent pour être les heu-
reux cobayes.  p. 18
A l’occasion des défilés prêt-à-porter de
l’automne-hiver à Paris, Jean Paul Gaul-
tier s’est livré à un exercice de style déton-
nant sur des vêtements construits en
puzzle. De son côté, l’Américain Jeremy
Scott a présenté des mannequins paro-
diant les jeux télévisés (photo). Tom Ford,
pour son deuxième défilé, Yves Saint Lau-
rent Rive Gauche se promène entre step-
pe et Far West.  p.30



Le malaise politique accentue la crise économique japonaise
Alors que l’incertitude se prolonge quant à la date de la démission du premier ministre Yoshiro Mori,

le gouvernement a, pour la première fois, admis que le pays traverse une période de déflation, et annoncé des mesures d’urgence

Un système bancaire qui ne cesse de se dégrader

TOKYO
de notre correspondant

Les dirigeants japonais ont bien
du mal à trouver une issue à la crise
de confiance ouverte par le triste
spectacle des fausses sorties du pre-
mier ministre, Yoshiro Mori. Il est
en partance, sans s’avouer démis-
sionnaire, et sans qu’un successeur
se profile… Une situation de vide
qui tire l’économie vers la défla-
tion, comme a dû finalement le
reconnaître le gouvernement, ven-
dredi 16 mars, et qui – plus encore
que les fluctuations à Wall Street –
a fait chuter l’indice Nikkei en
début de semaine, en ravivant les
inquiétudes pour le système bancai-
re alourdi de mauvaises dettes.

Bien que l’hypothèse du défaut
de paiements de grandes banques

soit un scénario écarté par la plu-
part des analystes à Tokyo – qui
font valoir que le gouvernement
dispose des moyens pour enrayer
une telle éventualité —, l’augmen-
tation des mauvaises dettes conju-
guée à la chute de la Bourse (qui
dévalorise le portefeuille des ban-
ques) rendent les investisseurs ner-
veux. « La situation n’est plus celle
du lendemain de l’éclatement de la
bulle spéculative : le système bancai-
re est stabilisé », estime Hakuo
Yanagisawa, ministre chargé de la
réforme financière.

Les mesures annoncées à l’issue
de la réunion d’urgence de mem-
bres de la coalition gouvernementa-
le, jeudi 15 mars, ont stoppé la
dégringolade du Nikkei. Atteignant
ce jour-là son niveau le plus bas en

vingt-deux ans, avant de se ressaisir
en fin de séance, l’indice a poursuivi
son redressement, vendredi (lire aus-
si page 25). La création d’organismes
semi-publics de rachat des participa-
tions croisées que banques et entre-
prises sont en train de céder pour
« doper » leur bilan à l’approche de
l’échéance de l’exercice fiscal, le
31 mars, ainsi que les assurances du
ministre des finances, Kiichi Miya-
zawa, que le gouvernement couvri-
rait les pertes de ces organismes,
ont quelque peu rassuré les investis-
seurs. L’assainissement des comptes
du groupe bancaire UFJ (réunissant
les banques Sanwa, Tokai et Toyo
Trust) a aussi contribué, vendredi, à
une remontée du Nikkei.

SUCCESSION ALÉATOIRE
Parmi les autres mesures envisa-

gées, la Banque du Japon pourrait
revenir, lors de la réunion de son
comité monétaire du 19 mars, à la
politique de taux zéro pratiquée
jusqu’en août 2000. Une décision
douloureuse pour son gouver-
neur, Masaru Hayami, puisqu’elle
reviendrait à admettre qu’il s’est
trompé dans son évaluation de la
situation. Le gouverneur de la Ban-
que centrale a cependant reconnu
que le risque de spirale déflation-
niste se précisait, admettant impli-
citement que les mesures desti-
nées à accroître les liquidités adop-
tées jusqu’ici sont insuffisantes.

Le moribond gouvernement Mori
colmate les brèches mais il ne remé-
diera pas à une crise de confiance,
avant tout politique, qui hypothè-
que le redressement de l’économie.
Les tribulations du « gaffeur » Mori,
devenu l’un des premiers ministres
les plus impopulaires, ne sont qu’un

épiphénomène : désigné – faute de
mieux – il y a un an, il n’a fait que
suivre la politique de ses mentors,
en y ajoutant ses bévues, selon ses
détracteurs. La carence du Parti libé-
ral démocrate (PLD) à lui trouver
un successeur révèle un malaise
bien plus préoccupant.

Selon le scénario de sortie de
M. Mori, son successeur à la présiden-
ce du PLD (qui étant donné le poids
de ce parti au sein de la coalition gou-
vernementale deviendra le nouveau
premier ministre) sera désigné en
avril. Mais il ne sera qu’un intérimai-
re : il devra assumer la défaite prévisi-
ble du PLD aux élections sénatoriales
de juillet en démissionnant. Même si
ce n’est pas le cas, comme sa nomina-
tion sera intervenue en cours de man-
dat de M. Mori, il devra remettre son
poste en jeu à l’expiration de celui-ci,
en septembre.

Parmi les successeurs pressentis,
aucun ne tient à se lancer dans une
aventure qui revient à un suicide poli-
tique : ni Ryutaro Hashimoto, l’ex-
premier ministre tombé en 1998, qui
voudrait bien revenir au pouvoir ; ni
le jeune et dynamique, Junichiro Koi-
zumi, qui a sans doute une meilleure
image dans l’opinion. Reste l’hom-
me de l’ombre, Hiromi Nonaka,
ancien secrétaire général du PLD et
« faiseur de roi », mais qui ne sem-
ble guère partant non plus. Ces déro-
bades suscitent de nouvelles spécula-
tions : M. Mori pourrait jouer les pro-
longations au-delà d’avril. « La crise
de gouvernance » déplorée par le
quotidien Yomiuri risque donc de se
poursuivre.

Ph. P.

D’énormes potentialités en mal d’une alternance politique
TOKYO

de notre correspondant
Plus encore que d’une crise éco-

nomique profonde qui risque
d’être contagieuse, le Japon souf-

fre d’une « déflation » en termes
d’image à l’étranger comme dans
sa propre opinion. En paraissant
incapable de gérer ses difficultés,
la deuxième puissance économi-
que du monde entame sa crédibili-
té internationale et contribue à

aggraver la dégradation de son éco-
nomie : à la perte de confiance des
investisseurs, qui se traduit par la
chute de la Bourse, s’ajoute celle
des Japonais eux-mêmes qui,
confrontés à un horizon bouché,
ne consomment pas et restent
« assis » sur leur épargne.

La « pantomime » de la sortie du
premier ministre, Yoshiro Mori,
annoncée sans l’être, ponctuée des
manœuvres à huis clos des clans
du Parti libéral-démocrate (PLD), a
un effet désastreux sur l’image du
Japon. Tel l’acteur de kabuki para-
dant sur le hanamichi (passage
reliant la scène au fond de la salle à
travers le parterre sur lequel les
acteurs effectuent des entrées et
des sorties étudiées), le semi-
démissionnaire Mori se rendra à

Washington puis en Russie dans la
seconde moitié d’avril, mais on
peut se demander si ses interlocu-
teurs lui accorderont autre chose
que de la compassion. La classe
politique se déconsidère un peu
plus, et l’économie – ce qui est plus
grave – risque d’être pour un cer-
tain temps encore victime de cette
faillite des dirigeants nippons.

TRANSITION FREINÉE
Le diagnostic de la « panne »

économique du Japon est fait ; ses
difficultés analysées à satiété. Mais
l’on confond souvent deux réali-
tés. D’un côté, la machine producti-
ve, qui génère toujours de la riches-
se et recèle d’énormes potentiali-
tés, mais qui peine à se restructu-
rer et à assainir un système finan-

cier virtuellement en banqueroute.
De l’autre, une conjoncture de
plus en plus mauvaise en raison de
l’allongement de cette phase de
transition que les dirigeants politi-
ques semblent moins chercher à
raccourcir – après avoir commencé
des réformes réelles et profondes –
qu’à freiner pour protéger les inté-
rêts de secteurs en régression ou
moribonds d’où ils espèrent drai-
ner des suffrages. Il ne s’agit pas de
la « fin d’une économie », mais de
la fin d’un système politico-écono-
mique : le « modèle » japonais des
années 1960-1980, qui est à bout
de souffle.

Le Japon dispose des forces de
redressement nécessaires (en ter-
mes de capital humain, de techno-
logies et de richesse accumulée)

mais celles-ci sont étouffées par
un système de pouvoir incapable
de gérer la transition. Le PLD a
« perdu la main » et ne la retrouve-
ra vraisemblablement pas sans
que se dessine une alternance.

Politiquement, le Japon est blo-
qué. L’opinion déprime. Les titres
de la presse populaire sont révéla-
teurs : « Avenir bouché », « Avant-
guerre, le gouvernement Mori
aurait provoqué un putsch »…
Mais le monde politique semble ne
pas en avoir pris conscience. Remé-
dier à la crise de confiance – inter-
nationale et intérieure – serait la
seule façon d’enrayer la formation
d’une spirale déflationniste qui s’ali-
mente de l’abattement psychologi-
que de l’opinion et de la détériora-
tion des indicateurs économiques.

Le gouvernement prend des
mesures d’urgence pour endiguer
la dégradation de la conjoncture
mais elles ne convainquent person-
ne. La Bourse a continué à chuter.
La banque centrale ne peut guère
aller très loin avec un taux directeur
déjà à 0,25 % sinon jouer la carte de
l’inflation pour encourager la
consommation (ce qu’elle refuse).
La marge de manœuvre du gouver-
nement pour stimuler l’économie
selon des méthodes classiques de
dépenses publiques est réduite en
raison de l’abyssal déficit des finan-
ces publiques (130 % du produit
national brut : un record dans le
monde industrialisé). En dépit de
l’injection de quelque 100 milliards
de dollars (112 milliards d’euros)
dans une douzaine de plans de
relance depuis 1992, l’économie sta-
gne, entre deux hoquets de reprise.

Le gouvernement doit apaiser
les deux inquiétudes des Japonais :
leur avenir, en l’absence d’un filet
social adéquat, et l’assainissement
du système financier. Tant qu’il ne
l’a pas fait, l’incertitude persistera.
Les ménages refuseront de
consommer davantage ou de pla-
cer en Bourse une partie de leur
énorme épargne (12 000 milliards
de dollars), détenue en grande par-
tie par les plus de cinquante ans.
Les plus anciens risquent, au
demeurant, de ne pas être au bout
de leurs déconvenues puisque
après avoir vu la valeur de leur

actif immobilier (acquis pendant la
bulle spéculative) divisée par trois
en dix ans, ils vont perdre des reve-
nus en raison de la situation catas-
trophique des assurances-vie.
Dans un tel contexte, le repli du
consommateur-épargnant est des
plus rationnels.

REPLI FRILEUX
Pourquoi un pays autrefois « bat-

tant » en est-il arrivé à ce blocage ?
Pourquoi cette absence de sursaut
de l’électorat ? L’absence d’une
opposition crédible et le rejet de la
classe politique dans son ensemble
sont des éléments de réponse. Il y en
a d’autres. La mondialisation n’a pas
provoqué de résistance organisée
mais elle suscite un repli frileux de
couches sociales sur la défensive
(agriculteurs, petits commerçants,
personnes âgées) dont le PLD
recueille les amertumes. Celui-ci
s’est maintenu vaille que vaille parce
qu’il défend les intérêts de « lob-
bies » mais aussi ceux des petites et
moyennes entreprises qui emploient
70 % des salariés mais ne représen-
tent que 40 % des revenus du sec-
teur manufacturier. Désormais, les
faillites de PME vont s’accélérer et le
chômage s’accroître. Le PLD aurait
pu organiser les restructurations
mais, aujourd’hui, il n’a plus les
moyens financiers pour le faire.

Les libéraux-démocrates ont deux
options : ou bien, ils se ressaisissent
et libéralisent davantage l’économie
pour activer l’essor de nouvelles
industries – mais en compromettant
des intérêts acquis et en malmenant
les plus faibles ; ou bien, ils poursui-
vent leurs obscures luttes internes
avec un horizon de plus en plus bou-
ché. Ils ont un atout fragile : l’écono-
mie va mal, c’est certain, mais l’archi-
pel n’est pas encore dans un état de
« calamité biblique », comme le
note Patrick Smith, auteur de
Japan : a Reinterpretation : les deux
tiers de 2 500 entreprises non finan-
cières analysées récemment par
Morgan Stanley apparaissent, à des
degrés certes divers, comme les for-
ces de renouveau de la machine pro-
ductive. Mais l’immobilisme politi-
que risque de les étouffer.

Philippe Pons

ASIE Le gouvernement japonais a
de nouveau révisé à la baisse son dia-
gnostic sur l’économie du pays en
mars, reconnaissant que le pays tra-
verse une période de déflation. Cet

aveu accroît, selon les experts, la pro-
babilité d’un retour, lundi, de la Ban-
que du Japon à la politique de taux
zéro abandonnée en août 2000.
b UNE RÉUNION D’URGENCE convo-

quée, jeudi 15 mars, par le premier
ministre, Yoshiro Mori, a annoncé la
création d’organismes semi-publics
chargés d’assainir les relations finan-
cières entre les banques et les entre-

prises. b LE SECTEUR BANCAIRE
constitue l’un des points noirs de
l’économie en raison du volume des
créances douteuses. b L’INCERTITU-
DE créée par la démission attendue

du premier ministre et la difficulté
de lui trouver un successeur pèsent
lourdement sur la situation économi-
que. (Lire aussi page 35 et notre édi-
torial, page 20.)
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Le déficit public explose
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1 448
en février

APRÈS LES COMPAGNIES d’assurances,
c’est au tour des banques japonaises de donner
des sueurs froides aux marchés. Me-
rcredi 14 mars, la décision de l’agence de nota-
tion Fitch de mettre dix-neuf banques japonai-
ses sous surveillance avec implication négative
a provoqué un vent de panique à la Bourse de
Tokyo. Et le jugement – plus rassurant – sur la
situation des banques porté le lendemain par
Moody’s, l’autre grande agence de notation,
n’a pas vraiment apaisé les craintes.

Les chiffres ont en effet de quoi donner le ver-
tige. Selon les statistiques officielles, les porte-
feuilles des banques recelaient encore
32 000 milliards de yens (291 milliards d’euros)
en septembre 2000, après avoir déjà provision-
né 68 000 milliards depuis 1992. Mis à mal par
l’éclatement de la bulle spéculative du début
des années 1990, le système bancaire n’a cessé
depuis de se dégrader. Le plan lancé en

1998 par le gouvernement n’a rien donné. Et la
politique de taux d’intérêt à taux zéro n’a pas
arrangé les choses puisqu’elle a permis aux éta-
blissements financiers de « porter » ces créan-
ces douteuses quasi gratuitement retardant
d’autant le douloureux provisionnement.

SAUVE-QUI-PEUT
Alors, à l’approche de la fin de l’exercice fixé

au Japon au 31 mars, la question est de savoir si
les banques parviendront à provisionner suffi-
samment leurs crédits non performants. Les ana-
lystes redoutent que de futures dégradations
des notations ne les obligent à mettre davanta-
ge de fonds propres en face de leurs dettes afin
de respecter leur ratio prudentiel, ce qui les ren-
draient insolvables du jour au lendemain. Jeudi,
le groupe bancaire en cours de constitution, UFJ
Holdings formé de Sanwa Bank, Tokai et Toyo
Trust a annoncé la couleur : une hausse de ses

provisions pour créances douteuses de 1 128 mil-
liards de yens, le double de ce qu’il avait prévu.

Dans le sauve-qui-peut général, aucune ban-
que n’a échappé à la défiance du marché : de
Mitzuho Holding, premier groupe bancaire mon-
dial par le total de bilan, Chuo Mitsui Trust and
Banking et Daiwa Bank, considérées comme plu-
tôt bien capitalisées, ou encore Sakura Bank, qui
bénéficie pourtant d’une bonne image.

Pour l’instant, les grandes banques étrangè-
res travaillant avec les établissements japonais
restent relativement sereines. « Le gouverne-
ment dispose encore de 44 000 milliards de yens
pour aider les banques, on peut considérer qu’il
sera prêt à les utiliser en cas de besoin ou à modi-
fier la loi pour en faciliter l’usage », estime Chris-
topher Atwell, directeur pour le Japon de ANZ
Bank. En aura-t-il la volonté politique ?

Babette Stern

ANALYSE
Le pouvoir n’a plus
les moyens financiers
de mener
les restructurations

I N T E R N A T I O N A L

f www.lemonde.fr/eco-japon
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KABOUL
de notre envoyée spéciale

Pour se faire pardonner le « retard » pris dans
la destruction des « idoles » d’Afghanistan, dont
les deux bouddhas géants de Bamiyan, le chef
suprême des talibans, mollah Mohammad
Omar, a ordonné, jeudi 15 mars, le sacrifice de
cent vaches. « Au nom de Dieu », celles-ci seront
tuées, le 19 mars, dans toutes les provinces du
pays, et leur viande sera offerte aux nécessiteux.
Radio-Sharia, la radio officielle, ne précise pas si
le « retard » évoque le temps passé depuis l’arri-
vée des talibans au pouvoir à Kaboul en septem-
bre 1996 ou les deux semaines qui se sont écou-
lées entre l’ordre et les actes de destruction.

Dans la même veine, les oulémas de Kaboul,
réunis jeudi au ministère de la prévention du
Vice et de la propagation de la Vertu (police reli-
gieuse), ont ordonné aux imams des mosquées
d’Afghanistan d’expliquer à leurs fidèles que la
célébration de Nowrouz (le nouvel an iranien)
prévue pour le 21 mars « relevait de la tradition
des adorateurs du feu [zoroastriens] et était con-
traire à la loi islamique ». Nowrouz était tradi-
tionnellement célébré par tous les Afghans, sun-
nites ou chiites, qui pour ce jour servaient à
leurs hôtes des plats spéciaux, comme le haft-

mewa, sucrerie faite de sept fruits différents. Les
chiites se rendaient aussi à certains mausolées
dédiés à Ali, le gendre du Prophète, où ils
levaient le alam, une bannière recouverte d’étof-
fes précieuses changées chaque année et symbo-
lisant la présence cachée d’Ali.

« UNE DÉCISION DES DURS »
Ce nouveau décret ne risque pas d’apaiser

une population déjà très secouée par la destruc-
tion de l’art préislamique du pays. Dans les rues
de Kaboul, la condamnation de cet acte est qua-
si unanime. « La destruction des bouddhas sym-
bolise la fin de tout espoir pour les intellectuels
dans ce pays, nous déclarait l’un d’eux. C’était
notre dernier atout après la disparition de l’Etat,
de l’administration, de l’éducation… Il ne nous
restait que nos reliques historiques, et même celles-
ci n’ont pas survécu. »

L’incompréhension devant cet acte décidé
par une poignée de durs est partagée par de
nombreux responsables talibans. Selon certai-
nes sources, mollah Omar a, dans cette affaire,
plus suivi une décision prise par le Conseil
suprême des oulémas. Cette action contredit en
effet un de ses précédents décrets de
juillet 1999, dans lequel il donnait l’ordre de pré-

server l’héritage historique afghan, et notam-
ment les deux bouddhas de Bamiyan. Contraire-
ment aux grandes décisions prises précédem-
ment par mollah Omar qui ne nécessitaient pas
de justification, chaque mention de celle-ci sou-
ligne qu’il s’agit d’une décision des oulémas.

Pressé par ses durs, qui, souligne un observa-
teur à Kaboul, « voulaient défier le reste du mon-
de et lui montrer qu’ils sont maîtres chez eux »,
mollah Omar a tranché en leur faveur. Sans dou-
te pour éviter un plus grand clivage entre deux
groupes aux visions de plus en plus divergentes
sur la façon de conduire l’Afghanistan. « C’est la
première fois, poursuit cet observateur, que mol-
lah Omar endosse totalement une décision des
durs, ce qui semble indiquer que ceux-ci ont ren-
forcé leurs positions. »

En attendant, il est clair que les Afghans préfé-
reraient voir les talibans s’occuper de leurs pro-
blèmes quotidiens. « N’importe qui, y compris
les talibans, capable de reconstruire le pays et
d’améliorer notre situation, je suis pour », affir-
mait jeudi, Aymal, un travailleur journalier.

Françoise Chipaux

f www.lemonde.fr/afghanistan

Afghanistan : « La destruction des bouddhas, c’est la fin de tout espoir… »

LES FORCES spéciales saoudien-
nes ont donné l’assaut, vendredi
16 mars, à l’avion russe détourné
par des pirates tchétchènes, selon
un diplomate russe à Riyad. Tous
les otages ont été libérés. Les trois
pirates de l’air, qui exigent la fin de
la guerre menée par Moscou dans
leur pays, détenaient une centaine
de passagers à bord d’un avion rus-
se détourné la veille de Turquie à
Médine, en Arabie saoudite. « Les
pirates ont été approvisionnés en car-
burant et ont demandé de partir »,
sans doute vers l’Afghanistan, avait
affirmé dans la matinée à l’Agence
France-Presse un responsable saou-
dien. Les revendications des pirates
sont uniquement politiques, selon
un représentant du président tchét-
chène, Aslan Maskhadov, lequel a
renouvelé, dans un communiqué,
sa condamnation « de toute action
portant préjudice à des civils » et
affirmé que « les structures du pou-
voir tchétchène n’ont aucun lien
avec ce détournement ».

Les pirates ont demandé « que
des journalistes montent à bord pour
regarder une cassette vidéo sur les
meurtres à grande échelle de civils
en Tchétchénie et que Moscou enta-
me des négociations pour un retrait
des troupes russes », a précisé le
représentant, Mærbek Vatchagaev,
citant des sources saoudiennes.
Armés « d’un couteau, d’une pioche
et d’un objet couvert qui ressemble à
une bombe », selon le responsable
de l’aéroport de Médine, les pirates
seraient tous des membres de la
famille Arsaev : leur chef Aslanbek,
âgé d’une cinquantaine d’années,
fut ministre de la sécurité du gou-
vernement Maskhadov en
1998-1999, après avoir été griève-

ment blessé au combat lors de la
première guerre tchétchène
(1994-1996). Il est accompagné de
son frère Supian et de deux neveux.
Aslanbek Arsæv, « diplômé de droit
et d’économie, est connu parmi les
combattants tchétchènes comme un
homme d’honneur », selon une
représentante tchétchène en Jorda-
nie, Atfayva Fariza.

Des négociations avaient permis
la libération d’une cinquantaine de
passagers — femmes et enfants sur-
tout –, dont 25 Russes et 15 Turcs.
Un steward, Alexandre Khromov,
poignardé à la poitrine par les pira-
tes durant le vol, a été libéré, opéré
« et se sent bien », selon un méde-
cin local. Des forces spéciales saou-
diennes ont entouré l’appareil, un
Tupolev-156 de la compagnie russe
Vnoukovo Airlines, immobilisé
depuis jeudi soir sur une aire isolée
de l’aéroport de Médine. Une quin-
zaine de personnes avaient réussi,
peu auparavant, à quitter l’appareil
par une porte arrière. Les négocia-
tions furent alors provisoirement
interrompues. Un responsable
saoudien à l’aéroport n’avait pas
exclu que l’assaut soit donné en cas
de blocage total des négociations.
La menace brandie jeudi par le por-
te-parole du Kremlin pour le conflit
tchétchène, Sergueï Iastrjembski,
de « l’envoi d’un commando Alfa »
des services secrets russes était en
tout cas irréaliste : aucun non-
musulman n’est admis à Médine,
deuxième lieu saint de l’islam. Le
président Poutine, en vacances, a
ensuite fait savoir que « l’objectif
était de libérer les otages par des
moyens pacifiques ».

S.Sh.

PÉKIN
de notre correspondant

C’est une école de village qui a
sans doute été l’événement central
de la session de l’Assemblée natio-
nale populaire (ANP). Ou plutôt,
une étrange coalition de villageois
endeuillés et en colère, de journa-
listes chinois et étrangers faisant
leur travail, et d’Internet, ce grand
panneau électronique où s’affi-
chent des dazibao auxquels les maî-
tres du régime de Pékin sont très
attentifs. Cette coalition a fait flan-
cher le pouvoir sur un terrain émi-
nemment stratégique dans sa lutte
pour la survie : la maîtrise de l’in-
formation.

Située dans une zone monta-
gneuse de la province du Jiangxi
(Sud-Est), dans le village de Fan-
glin, l’école avait été le théâtre
d’une explosion ayant causé la
mort de plus de quarante person-
nes, dont une écrasante majorité
d’élèves âgés de moins de dix ans
(Le Monde du 8 mars). Les pre-
miers témoignages, obtenus
notamment par téléphone de sour-
ce villageoise, révélaient
l’existence, au rez-de-chaussée de
l’établissement, d’un atelier de
fabrication de pétards ou de feux
d’artifice. Les enfants étaient con-
traints de sacrifier à cette corvée
extrascolaire.

Or dès l’ouverture des travaux
de l’ANP, le premier ministre, Zhu
Rongji, récusait cette version – lar-
gement reprise dans la presse
étrangère – en incriminant l’acte
suicidaire d’un villageois malade
mental qui s’était transformé en
bombe humaine dans l’école.

Au même moment, le village
était bouclé par la police, les habi-
tants sommés de cesser de répan-
dre des « rumeurs » par téléphone
et la presse chinoise instruite de
broder sur l’histoire du « fou ».
Que des cadres locaux inventent

des scénarios échevelés pour se
défausser, la pratique est courante.
Mais que Zhu Rongji endosse
publiquement pareille fable, lui qui
avait inauguré son mandat en 1998
en s’affichant comme le
contempteur inflexible de toutes
les dérives, a été très mal compris
en Chine. Les forums de discussion
sur Internet s’en sont vivement res-

sentis. L’image de M. Zhu, le diri-
geant chinois le moins impopulai-
re, s’entachait au point que la ver-
sion officielle n’était plus tenable.

UN DISCOURS NÉOCONFUCÉEN
Dans sa conférence de presse de

clôture de la session de l’ANP,
M. Zhu a donc fait partiellement
machine arrière. Le visage noué
par l’émotion, il a présenté ses
« excuses » à la nation pour n’avoir
pas su prévenir la tragédie. Il a dû
admettre que l’école abritait un
atelier de pétards « jusqu’en
1999 ». Il a certes répété qu’en
l’état actuel de l’enquête rien ne
permettait d’affirmer que l’explo-
sion avait été provoquée par des
pétards. Mais ses excuses publi-

ques marquent un net retrait par
rapport à l’arrogante certitude des
premiers jours.

Il serait hasardeux d’assimiler
cet épisode à un exercice normal
de la démocratie. Durant sa confé-
rence, M. Zhu a réitéré le refus de
la direction communiste chinoise
de « copier le modèle occidental »
dans sa tâche de « réforme politi-

que ». « Nous ne copierons pas l’ex-
périence de l’alternance de deux
partis au pouvoir ou d’un système
parlementaire bicaméral », a-t-il
déclaré.

Mais la position de M. Zhu sur le
drame de l’école indique que le
Parti unique a perdu une bonne
partie de son contrôle sur l’infor-
mation et peut maintenant se trou-
ver sur la défensive face aux
humeurs de l’opinion. Celle-ci
réclame de plus en plus des comp-
tes sur l’irresponsabilité des cadres
locaux corrompus.

C’est précisément ce message
qu’ont voulu délivrer les députés
lors du vote du rapport annuel sur
la Cour suprême et le parquet géné-
ral, un vote qui est en général un

bon baromètre du ras-le-bol contre
la corruption des cadres. Cette
année, 29 % (votes négatifs et abs-
tentions confondus) des députés
ont refusé d’avaliser ce rapport, un
vote de défiance en progression
par rapport aux 22 % de l’an passé.
La prise de conscience de la gravité
de la corruption des officiels est
aujourd’hui telle qu’un conserva-
teur comme Li Peng, ancien pre-
mier ministre et actuel président de
l’ANP, n’hésite plus à établir un
lien entre ce fléau et l’exercice du
monopole politique. « L’expérience
historique prouve qu’un pouvoir sans
contrôles ni supervision conduit inévi-
tablement à la corruption », a décla-
ré celui-ci, dont l’entourage est sou-
vent mis en cause pour affairisme.

Mais personne au sein de la
direction suprême n’en conclut
qu’une telle amorce de réflexion
doit conduire « inévitablement » à
remettre en cause le monopole du
Parti communiste. Pour l’heure,
c’est un discours néoconfucéen sur
la « vertu », récemment théorisé
par les conseillers du président
Jiang Zemin, qui tient lieu de réfor-
me politique.

L’autre événement de la session
de l’ANP aura été la confirmation
que la Chine entend adopter un
profil bas sur ses relations avec les
Etats-Unis, en attendant d’y voir
un peu plus clair sur le projet amé-
ricain de bouclier antimissiles
(NMD). M. Zhu a insisté sur la
nécessité pour les deux parties
d’« apprendre à mieux se connaî-
tre ». Le ton est donc à la concilia-
tion, en tout cas pour l’instant. Plu-
tôt que de se cabrer dans une atti-
tude de défi, Pékin entend visible-
ment user de toutes les ressources
de la diplomatie dans l’espoir de
convaincre Washington de réviser
à la baisse son projet NMD.

Frédéric Bobin

De manière inhabituelle, le premier ministre chinois, Zhu Rongji, a
pris l’initiative d’annoncer, jeudi 15 mars, que le président américain
George W. Bush effectuerait une visite d’Etat en Chine au mois d’octo-
bre. Prenant de vitesse la Maison Blanche, il a indiqué que M. Bush
avait accepté une invitation au sommet informel du Forum de coopé-
ration Asie-Pacifique (Apec), le 20 octobre, à Shanghaï. S’exprimant à
la fin de la session du « Parlement » chinois, M. Zhu a ajouté que
M. Bush a « accepté d’effectuer une visite d’Etat en Chine à cette occa-
sion. »

Le porte-parole de la Maison Blanche, Ari Fleischer, a réagi en indi-
quant que « le président ira au sommet de l’Apec à Shanghaï cet autom-
ne ». « Nous avons reçu une invitation de la Chine et le président est très
heureux de l’avoir reçue », a-t-il ajouté. « Nous nous penchons mainte-
nant sur les détails de logistique possible et lorsque nous aurons quelque
chose à annoncer, nous le ferons », a-t-il conclu.

Plusieurs laboratoires baissent les prix des médicaments antisida

Clôturant la session annuelle de l’Assemblée
nationale populaire (ANP), jeudi 15 mars à Pékin,
le premier ministre, Zhu Rongji, a réitéré le refus

de la direction communiste de copier le modèle
occidental en matière d’alternance des partis au
pouvoir. Il a présenté ses excuses pour n’avoir

pas empêché l’explosion dans une école, le
6 mars, dans le village de Fanglin, qui a causé la
mort de plusieurs dizaines d’enfants.

La visite annoncée de George W. Bush en Chine

Les Saoudiens ont mis fin
au détournement d’un avion

russe par des Tchétchènes
Ils exigeaient la fin de la guerre menée par Moscou

Les dirigeants chinois craignent
de perdre le contrôle de l’information

En clôture de la session parlementaire annuelle, le premier ministre a fait ses « excuses » pour le drame de Fanglin

LE PROCÈS intenté par 39 fir-
mes pharmaceutiques au gouver-
nement sud-africain pour l’empê-
cher d’appliquer une loi sur les
médicaments génériques (Le Mon-
de du 7 mars) a déclenché une
onde de choc qui fait vaciller les
prix des traitements contre le sida.

Plusieurs laboratoires ont assou-
pli leur position et annoncé des bais-
ses de tarifs. Il leur fallait tenir comp-
te de la proposition faite à l’Afrique
du Sud par le laboratoire pharma-
ceutique indien Cipla de fournir
huit des quinze médicaments anti-
VIH (virus de l’immunodéficience
humaine) disponibles à un tarif de
600 dollars par patient et par an
pour une trithérapie, au lieu des
10 000 à 15 000 dollars au prix amé-
ricain. Le laboratoire Merck, qui fait
partie des plaignants à Pretoria, a
fait savoir qu’il fournirait aux pays
les plus démunis deux médicaments
anti-sida à un dixième du prix améri-
cain : 600 dollars (près de 667 euros)
par patient et par an pour l’indina-
vir et 500 dollars pour l’efavirenz.

Bristol-Myers Squibb, a surenché-
ri. Rappelant l’existence de son pro-
gramme de prévention et de traite-
ment du sida porté à un montant
total de 115 millions de dollars, Bris-
tol-Myers Squibb propose ses anti-
rétroviraux ddI et d4T pour un prix
combiné de un dollar par jour
(0,15 dollars pour la ddI et 0,85 dol-
lars pour le d4T), ce qui est inférieur
à leur prix de revient. Bien que par-
tie civile dans le procès contre l’Afri-
que du Sud, ce laboratoire a ouvert
une brèche historique en annon-
çant, mercredi, qu’il ne ferait pas
jouer ses brevets et ne s’opposerait
pas à ce que ses molécules soient
copiées en cas d’urgence sanitaire.

CAMPAGNE DE PROTESTATION
De nombreuses organisations

non gouvernementales ont déclen-
ché une campagne de protestation.
Médecins sans frontières a annoncé
le 9 mars le lancement d’une péti-
tion internationale (mise en ligne
sur les sites www.paris.msf.org et
www.msf.org pour demander aux

laboratoires concernés de retirer
leur plainte contre l’Afrique du Sud.

Le Parlement européen a adopté,
jeudi 15 mars, une résolution (texte
non contraignant) qui demande
« l’instauration d’un système permet-
tant aux pays en développement de se
procurer dans des conditions équita-
bles et à des prix abordables les médi-
caments et vaccins nécessaires ». Il a
exprimé son soutien aux gouverne-
ments de l’Afrique du Sud et du
Kenya « dans le combat que ceux-ci
livrent afin d’avoir accès, en adop-
tant une législation compatible avec
les règles de l’OMC (Organisation
mondiale du commerce), aux médi-
caments capables de sauver des vies
aux coûts les plus faibles possibles ».

Dans les milieux d’affaires, des
voix s’étaient élevées pour mettre
en garde contre les effets désas-
treux de l’initiative des 39 labora-
toires, montrés du doigt pour faire
passer « les profits avant la vie ».
Sur place, l’Association des indus-
triels de la pharmacie (PMA), qui
coordonne l’action judiciaire des

laboratoires, s’est défendue par la
bouche de sa directrice exécutive,
Mirryena Deeb, d’« être la cause
des retards apportés au traitement
des gens »,

Du côté de l’Onusida et de l’Orga-
nisation mondiale de la santé
(OMS), on se réjouit de ses évolu-
tions. Les négociations entamées
avec les cinq plus gros producteurs
de médicaments anti-sida, eux, n’ont
abouti qu’à des accords dans trois
pays : l’Ouganda, le Rwanda et le
Sénégal. Selon l’Organisation mon-
diale de la santé, sur les 25 millions
d’Africains infectés par le VIH, 5 mil-
lions devraient et pourraient être trai-
tés compte tenu de leur état. Actuel-
lement seulement 10 000 reçoivent
des traitements. « Avec les nouvelles
offres, ce nombre pourrait être porté à
100 000, estime David Nabarro, assis-
tant de la directrice générale de
l’OMS. aller de 100 000 à 5 millions
est le défi suivant. »

Paul Benkimoun
(avec notre bureau européen)
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QUE CETTE ANNÉE l’Allema-
gne soit à l’honneur au Salon du
livre de Paris, inauguré jeudi
15 mars porte de Versailles à Paris
par le président Chirac et le chance-
lier Schröder, tombait bien. Les rela-
tions entre les deux pays ont traver-
sé, ces derniers mois, une de ces
phases de doute dont elles ont le
secret et qui était probablement iné-
vitable, dix ans après la réunifica-
tion allemande, alors que l’un et
l’autre cherchent à vérifier leur iden-
tité dans une Europe en pleine
mutation. Pendant une semaine,
une soixantaine d’éditeurs et autant
d’écrivains allemands vont ainsi
avoir le loisir de dire ce qu’ils sont,
ce qu’ils pensent, avec beaucoup de
jeunes auteurs, mais aussi des per-
sonnalités bien connues comme le
prix Nobel Günter Grass ou l’ancien
chancelier Schmidt, à l’honneur
avec une traduction de son dernier
essai politique, l’Europe s’affirme,
perspectives pour le XXIe siècle.

Cette inauguration fut l’occa-
sion de rappeler, à l’égard de
Bruxelles, l’importance du régime
de prix fixe du livre. Ce système,
qui permet de faire vivre les librai-
res et de petits éditeurs, a été sup-
porté avec un bel ensemble par
MM. Chirac, Schröder, puis Lionel
Jospin, le soir, au cours d’une
réception offerte aux invités alle-
mands à Matignon. La France a un
régime de prix fixe depuis la loi
Lang de 1981 qui interdit des
rabais supérieur à 5 %. L’Allema-
gne est régie par un accord inter-
professionnel plus que centenaire.
Mais ces régimes, contestés par
ceux qui estiment que le livre est
une marchandise comme une
autre au sein du marché intérieur
européen, sont également mena-
cés par le développement du com-
merce électronique. « Certains pen-
sent que le livre est une marchandi-
se et ils entendent lui faire subir les
lois du marché. Mais puisque le livre
a besoin d’un certain soutien, d’un
certain contexte, nous devons nous
battre et je lance le cri de rallie-
ment : tous à Bruxelles », a lancé
Gerhard Schöder aux côtés de Lio-
nel Jospin. « Ce n’est pas que nous
leur fassions peur, mais ils ont tout
de même un certain respect lorsque
la France et l’Allemagne se présen-
tent unies ! »

Après les bras de fer incessants
de ces derniers moins entre Paris
et Berlin, le chancelier et ses hôtes,
qui se retrouveront tous les trois
pour un dîner plus politique le
20 mars en Allemagne, ont profité
de ce salon pour affirmer la conti-
nuité de la relation franco-alleman-

de, souligner l’importance qu’ils
attachent aussi à ce que les forces
vices des sociétés civiles des deux
pays y prennent leur part. A son
arrivée à Paris, le chancelier
Schröder s’est rendu au nouveau
Centre allemand d’histoire de l’art
de Paris, place des Victoires, assu-
rer qu’il apporterait son appui à
toutes les initiatives allant dans ce
sens. C’est précisément à cette
tâche que travaille sa conseillère
française, Brigitte Sausay, qui l’ac-
compagnait à Paris. Après avoir
suscité des jalousies, son rôle
paraît maintenant bien établi à la
chancellerie. Mme Sauzay, cofonda-
trice de l’institut franco-allemand

de Genshagen, avait ainsi préparé
le Salon du livre en organisant une
rencontre entre éditeurs français
et allemands, sous le parrainage
de M. Schröder.

Evoquant le réseau culturel fran-
co-allemand, Lionel Jospin a lui-
même souligné l’importance de
ces institutions « où se forge, par
l’apprentissage de nos différences, le
sentiment d’appartenance à une
communauté de valeurs et de réfé-
rences culturelles dont l’espace géo-
graphique est l’Europe ». Il a appelé
à marcher de concert dans le com-
bat pour « la diversité linguistique
et culturelle » contre la domination
d’« un modèle uniforme dominé par
la culture anglo-saxonne ». Le chan-
celier et le premier ministre devai-
ent se retrouver vendredi pour un
déjeuner avec le premier secrétaire
du PS, François Hollande, afin
d’évoquer les relations entre leurs
partis, elles aussi à consolider.
M. Schröder préside le Parti social-
démocrate allemand, qui est l’orga-
nisateur début mai à Berlin du pro-
chain congrès du Partis des socialis-
tes européens (PSE). SPD et PS
souhaitent y défendre des posi-
tions communes alors que s’ouvre
le débat sur l’avenir constitution-
nel de l’Union européenne.

Henri de Bresson
et Alain Salles

Washington juge « inexcusables » les allusions antisémites de Jörg Haider
VIENNE

de notre correspondante
Dix jours avant le scrutin munici-

pal et régional du 25 mars à Vien-
ne, qui aura valeur de test natio-
nal, Jörg Haider fait de nouveau
parler de lui. Celui qui reste le véri-
table chef de la droite populiste se
livre en effet, depuis plusieurs
semaines, à des attaques verbales
à caractère antisémite contre le
président du Consistoire israélite
autrichien, Ariel Muzicant (Le Mon-
de du 8 mars). « Je ne comprends
pas comment un type qui s’appelle
Ariel [allusion à une marque de
lessive] peut avoir autant de crasse
sur lui », avait notamment déclaré
le gouverneur de la province de
Carinthie. Officiellement, M. Hai-
der a quitté, en mai 2000, la direc-
tion de son parti. Mais il apparaît
depuis peu sur toutes les affiches
du FPÖ (Parti libéral, extrême droi-
te), à Vienne, au côté de la tête de
liste, Helene Partik-Pablé.

Les petites phrases provocantes
de M. Haider n’ont guère suscité
de commentaires au sein de la clas-
se politique, sauf dans les rangs de
l’opposition. Il a fallu huit jours au
chancelier conservateur, Wol-
fgang Schüssel, après le jeu de mot
sur « Ariel », pour désavouer publi-
quement « un genre de langage
dont on n’a pas besoin » sur des
sujets aussi sensibles que « l’antisé-
mitisme, le racisme et la xénopho-
bie ».

La plupart des dirigeants du Par-
ti du peuple (ÖVP, conservateur)
ne se sentent nullement responsa-
bles des déclarations de leurs par-
tenaires populistes. La complaisan-
ce des barons de l’ÖVP a été vive-
ment critiquée par le commissaire
européen à l’agriculture, Franz Fis-
chler. Dans un entretien au quoti-

dien libéral Standard, il reprochait
à ses amis chrétiens-conservateurs
leur mollesse et, implicitement,
leur alliance avec le FPÖ, indi-
quant qu’« il y a aujourd’hui en
Autriche une situation qui fait que
l’on se sent le droit d’applaudir à ce
genre de plaisanterie. » Les hautes
sphères de l’Eglise catholique sont
restées silencieuses et il n’y a eu
aucune réaction des partenaires
européens de l’Autriche.

MENÉES « SÉPARATISTES »
Washington, en revanche, s’est

ému. Le département d’Etat améri-
cain juge « inexcusables » les récen-
tes embardées du chef du FPÖ.
Cette prise de position a obligé
tour à tour la ministre des affaires
étrangères, Benita Ferrero-Wald-
ner, et la secrétaire générale de
l’ÖVP, Maria Rauch-Kallat, à se
démarquer de M. Haider. Au jour-

nal télévisé, Mme Rauch-Kallat a
fini par admettre qu’il s’agissait
bien d’antisémitisme, « puisque
c’est perçu comme tel ». Jörg Hai-
der, lui, se défend avec l’aplomb
cynique qu’on lui connaît : « Si
j’avais vraiment fait des déclara-
tions antisémites, déclare-t-il dans
un entretien publié, jeudi 15 mars,
par le magazine News, Schüssel
n’aurait pas manqué de les condam-
ner. » Il en profite pour attaquer
de plus belle M. Muzicant, qu’il
décrit comme « l’incarnation du
refus de se réconcilier ».

Les tensions sont manifestes
entre la coalition de droite et le
président du Consistoire israélite
depuis que ce dernier a refusé d’ap-
prouver l’accord sur l’indemnisa-
tion des biens juifs en Autriche,
conclu à Washington le 17 janvier.
M. Muzicant avait insisté, en vain,
pour que soient restituées des pro-

priétés immobilières, qui font
aujourd’hui partie du domaine
public, et dont la vente aurait per-
mis d’apurer les dettes de la com-
munauté, estimées à 600 millions
de schillings (un peu moins de
300 millions de francs).

Selon des sources proches du
Consistoire, la virulence des pro-
pos de M. Haider procède d’une
entreprise de déstabilisation de la
communauté juive autrichienne
(douze mille personnes environ,
dont huit mille reconnaissent le
Consistoire), où le FPÖ soutient
activement, depuis quelques
mois, les menées « séparatistes »
d’un pseudo-rabbin hostile à
M. Muzicant. C’est aussi dans ce
contexte qu’il convient d’appré-
cier la mise au point venue de
Washington.

Joëlle Stolz

Fondé en 1997 par le profes-
seur Thomas Gaehtgens, qui en
assure la direction, le Centre alle-
mand d’histoire de l’art de Paris
est venu combler un vide. La
France et l’Allemagne disposent
de deux instituts de recherches
historiques, le Centre Marc-
Bloch de Berlin et l’Institut alle-
mand d’histoire de Paris, mais il
n’existait encore rien de tel dans
le domaine des arts, comme en
Italie, où les deux pays entretien-
nent depuis une longue tradition
de prestigieuses institutions.

Titulaire d’une chaire à Berlin,
ancien professeur au collège de
France, M. Gaehtgens a obtenu
l’appui de sponsors privés alle-
mands et suisses et du ministère
fédéral de l’éducation et de la
recherche. Le centre, installé pla-
ce des Victoires (Paris 2e), à deux
pas du nouvel Institut national
d’histoire de l’art, dispose d’une
bibliothèque de 45 000 ouvrages.
Il sert de lieu de rencontres, parti-
cipant à d’importantes publica-
tions. Une dizaine de boursiers,
allemands, français et suisses y
poursuivent en permanence
leurs recherches.

FORCES gouvernementales et
extrémistes albanais se sont vio-
lemment affrontés, jeudi 15 mars,
pour la deuxième journée consécu-
tive, à la périphérie de la ville de
Tetovo, dans le nord-ouest de la
Macédoine.

Les forces gouvernementales et
les combattants de l’Armée de libé-
ration nationale des Albanais de
Macédoine (UCK) se sont battus
près des maisons de la périphérie
de Tetovo où s’étaient embusqués
des tireurs, ce qui a entraîné un
exode massif des habitants de la
partie occidentale de la ville. Par
groupes de trois ou quatre, des
membres des forces spéciales ont
tenté de déloger les tireurs des
habitations adossées aux collines
qui dominent la ville majoritaire-
ment albanophone, située à
40 kilomètres à l’ouest de la capita-
le, Skopje.

Les tirs de mortiers et les rafales
de mitrailleuses, de plus en plus
proches du centre de la ville, ont
gagné en intensité au fil de la jour-
née. Les collines étaient entourées
d’une épaisse fumée blanche. On
ignore le nombre des victimes. A
la mi-journée, la radio nationale
avait interrompu ses programmes
pour annoncer la reprise des com-
bats. Elle avait fait état de deux
blessés. La veille, un civil albanais
avait été tué, alors que quinze poli-
ciers et deux civils ont été blessés.
Les premiers tirs, mercredi autour
de Tetovo, avaient coïncidé avec
une manifestation de mouve-

ments radicaux albanais, qui avait
réuni cinq mille personnes et
s’était rapidement transformée en
un rassemblement de soutien à
l’UCK.

A Skopje, le premier ministre
macédonien, Ljubco Georgievski,
a affirmé que son pays se battrait
« avec tous les moyens disponibles »

pour venir à bout de l’extrémisme
albanais. Le conseil de sécurité
nationale macédonien, réuni jeudi
soir à Skopje, a désigné, dans un
communiqué, des « formations ter-
roristes venant du Kosovo » comme
les responsables « des violences
armées » dans le nord-ouest de la
Macédoine. « Le but de ces forma-
tions est de déstabiliser la Macédoi-
ne en s’attaquant aux relations inter-

ethniques et aux institutions de
l’Etat », a estimé le conseil. Le Par-
lement macédonien devait à son
tour se réunir, vendredi à Skopje,
pour examiner à huis clos la situa-
tion dans le pays.

Le ministre russe des affaires
étrangères, Igor Ivanov, s’est décla-
ré jeudi « très inquiet » de la dégra-

dation de la situation en Macédoi-
ne. Le ministre albanais des affai-
res étrangères, Paskal Milo, a lui
aussi fustigé tout recours à la vio-
lence par la minorité albanaise de
Macédoine. « Nous soutenons toute
amélioration du statut et des droits
des Albanais en Macédoine (mais)
des actions extrémistes n’y contribue-
ront pas. Nous condamnons la vio-
lence d’où qu’elle vienne », a-t-il

déclaré. La Grèce a pour sa part
souhaité, une nouvelle fois, « une
réponse plus dynamique » de
l’OTAN dans la région, selon le
porte-parole du ministère des affai-
res étrangères.

CALME DANS LE SUD DE LA SERBIE
La région du sud de la Serbie, où

est implantée une autre guérilla
albanaise, a en revanche été cal-
me, trois jours après la signature
d’un cessez-le-feu par Belgrade et
les rebelles, sous l’égide de
l’OTAN. Conformément à l’une
des clauses de l’accord de cessez-le-
feu, l’armée yougoslave a retiré
dans la journée l’armement lourd
qu’elle avait massivement déployé
en novembre 2000 dans la région
de la ville de Bujanovac. « Notre
armement a été rangé dans les caser-
nes et y restera (…), j’espère qu’il ne
devra plus jamais en sortir, mais
cela ne dépend pas seulement de
nous », a déclaré le vice-premier
ministre de Serbie, Nebojsa Covic.

En visite à Bujanovac, l’envoyé
spécial de Washington pour les Bal-
kans, James Pardew, s’est pour sa
part déclaré « encouragé par les pas
très importants accomplis en direc-
tion d’une résolution de la crise »
dans le sud de la Serbie. Mercredi,
l’armée yougoslave s’était, pour la
première fois, déployée dans le sud
de la zone de sécurité instituée en
1999 par l’OTAN, afin de prévenir
les mouvements de maquisards
albanais sur la frontière entre la
Serbie et la Macédoine. – (AFP.)

La Turquie lance un nouveau programme pour sortir du marasme financier
La priorité est donnée à la restructuration du secteur bancaire

Le lien franco-allemand
célébré au Salon du livre

Paris et Berlin soulignent l’importance
de leurs réseaux culturels

dans une Europe en pleine mutation

Les autorités françaises ont vivement condamné, jeudi 15 mars, les
attaques menées en Macédoine par la guérilla albanaise et assuré de
leur soutien les autorités de Skopje. « Nous condamnons fermement
les violences commises par des groupes extrémistes albanais au nord de
la Macédoine et nous soutenons la politique de modération et de retenue
du gouvernement macédonien », a déclaré François Rivasseau, porte-
parole du Quai d’Orsay.

Confirmant que les Occidentaux ont renforcé les mesures de sécuri-
té dans la région, le porte-parole français a ajouté que « les actions
engagées, notamment à travers l’OTAN et l’Union européenne, ont pour
objectif de concrétiser le soutien » de la communauté internationale au
gouvernement macédonien. Selon le secrétaire général de l’OTAN,
George Robertson, les groupes de guérilla qui opèrent à Tetovo
n’auraient aucun lien avec ceux de la vallée de Presevo, dans le sud
de la Serbie. – (Reuters.)

Des combats au mortier et à l’arme légère se
sont déroulés pour la deuxième journée consécu-
tive dans les faubourgs de Tetovo entre extré-

mistes albanais et forces gouvernementales
macédoniennes. Le premier ministre, Ljubco
Georgievski, a affirmé que son pays se battrait

« avec tous les moyens disponibles » pour venir
à bout des « formations terroristes venant du
Kosovo » jugées responsables des violences.

Paris condamne les attaques de la guérilla

ISTANBUL
de notre correspondante

Kemal Dervis, nouveau ministre
de l’économie nommé par le gou-
vernement turc pour tenter de
redresser la situation financière du
pays, a annoncé, jeudi 14 mars, les
grandes lignes du programme éco-
nomique que la coalition gouver-
nementale entend désormais pour-
suivre après la suspension, en
février, du plan de stabilisation
économique mis sur pied avec l’ap-
pui du Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) en décembre 1999. Les
marchés financiers attendaient ces
mesures avec impatience. En effet,
ces derniers jours la Bourse a de
nouveau chuté alors que la devise
nationale a continué à perdre de
sa valeur. Depuis le 22 février, date
à laquelle les autorités avaient
abandonné l’ancrage de la mon-
naie qui était l’outil principal du
programme de désinflation, la
livre a perdu 32 % de sa valeur.

Les nouvelles mesures donnent
la priorité à la restructuration du
secteur bancaire dont la fragilité,
de plus en plus apparente, a causé
l’érosion de la confiance et précipi-
té la crise actuelle. Une treizième
banque en difficulté, Iktisat, a été
placée sous la tutelle de l’Etat le
15 mars, rejoignant ainsi à l’infir-
merie des banques malades douze
autres établissements privés.

La partie essentielle du nouveau

programme consiste dans le
redressement des trois grandes
banques d’Etat – Emlak, Halk et
Ziraat – dont les pertes sur prêts
subventionnés (duty losses), esti-
mées à 20 milliards de dollars
(22,2 milliards d’euros), placent un
fardeau désormais insoutenable
sur l’économie du pays. Ces trois
banques seront placées sous le con-
trôle d’une administration commu-
ne et le gouvernement prévoit, à
une date ultérieure, la fusion
d’Emlak et de Ziraat. « Il y a des
moments dans la vie des nations où
une crise est une chance à saisir », a
déclaré Kemal Dervis, ajoutant
« celle-ci nous donne une opportuni-
té de résoudre et d’éliminer des pro-
blèmes à long terme. »

L’« HOMME PROVIDENTIEL »
Le ministre de l’économie a esti-

mé que 13 milliards de dollars
seraient nécessaires pour desser-
rer la contrainte des liquidités des
banques d’Etat. Les autorités pré-
voient également d’accélérer le
programme de privatisation. 51 %
de Türk Telekom seront vendus
prochainement, de même que Tur-
kish Airlines ainsi que les monopo-
les d’Etat sur l’alcool et le sucre.
Bien que le FMI ait affirmé son
soutien à la Turquie, les institu-
tions internationales, désormais
prudentes, attendent les signes
concrets d’une véritable volonté

de changement. Le FMI avait déjà
promis 4 milliards de dollars dans
le cadre de l’accord stand-by signé
en décembre 1999 et 7,5 milliards
de crédits supplémentaires après
la crise de novembre.

Kemal Dervis – qui a récemment
quitté son poste de vice-président
à la Banque mondiale pour répon-
dre à l’appel au secours de la
patrie – est perçu en Turquie com-
me l’« homme providentiel », le sau-
veur capable de restaurer la con-
fiance des institutions internatio-
nales. Sa réputation, acquise au
cours de vingt années de service à
la Banque mondiale, et son désir
évident de rendre l’économie tur-
que plus transparente sont en
effet des atouts importants. Reste
à savoir si ce technicien pourra
imposer sa volonté à ses collègues
au sein du gouvernement.

Le climat d’incertitude avait
déclenché une première crise finan-
cière en novembre 2000. Il était dû
en grande partie aux retards accu-
mulés dans le processus de réfor-
me. La vente des entreprises publi-
ques et la restructuration des ban-
ques d’Etat impliquent en effet
une transformation profonde du
système politique lequel s’appuie
largement sur le clientélisme. Les
dirigeants de la coalition n’ont
pour l’instant pas entièrement
convaincus les marchés financiers
de leur détermination.

La tâche de Kemal Dervis s’an-
nonce dès lors ardue. Le ministre
ne cache pas que la situation finan-
cière du pays est grave. Dans l’im-
médiat, les autorités turques font
face à des échéances importantes :
3 milliards de dollars de dette inter-
ne devront être remboursés le
21 mars. Ce qui forcera le gouver-
nement à emprunter à nouveau
sur le marché domestique. Bien
que le gouvernement insiste sur le
caractère « national » du nouveau
programme – dont les détails
devraient être dévoilés la semaine
prochaine —, une injection de capi-
taux étrangers sera nécessaire
pour sortir la Turquie de la mauvai-
se passe actuelle.

Nicole Pope

Le Centre
allemand d’histoire
de l’art de Paris

Les combats violents se multiplient
entre Albanais et forces macédoniennes

Skopje met en cause des « formations terroristes venant du Kosovo »
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DEPUIS moins de trois mois, les
forces armées américaines endu-
rent une série d’accidents et d’inci-
dents graves, outre-Atlantique et à
l’étranger, pour des raisons diver-
ses et encore mal élucidées, mais
qui ont en commun le manque de
préparation opérationnelle des uni-
tés.

Décembre 2000, un avion V-22
Osprey à décollage et atterrissage
verticaux s’écrase en Caroline du
Nord : ses vingt-trois occupants
sont tués. En avril un premier acci-
dent avait déjà fait dix-neuf morts.
Le V-22 Osprey est destiné au
transport d’assaut de commandos.
Un rapport du General accounting
office (GAO), l’équivalent de la
Cour des comptes, révèle que cet
avion révolutionnaire n’avait pas
subi tous les essais prévus. Ce qui
jette de sérieux doutes sur la fiabili-
té du projet.

Le 9 février 2001, le sous-marin
nucléaire d’attaque Greeneville épe-
ronne un chalutier-école japonais
au large d’Hawaï, dans le Pacifi-
que, entraînant la mort de neuf
des pêcheurs. A bord du bâtiment
se trouvaient seize civils, que la

marine voulait honorer parce
qu’ils ont financé la restauration
du cuirassé Missouri. Tout contri-
bue aujourd’hui, avec le procès en
cours à Honolulu, à faire apparaî-
tre que le Greeneville a exécuté une
immersion en catastrophe sans
que l’équipage ait pris les précau-
tions d’usage. Le 14 février, deux
hélicoptères de l’armée de terre
américaine entraient, à leur tour,
en collision de nuit, non loin d’Ho-
nolulu, tuant leurs six occupants.

Le 16 février, lors de la reprise
des raids contre l’Irak par la nouvel-
le administration Bush, les F-18 de
la marine américaine larguent,
pour la première fois, des missiles
JSOW (joint stand off weapon) à
sous-munitions. Pas moins de
vingt-six des vingt-huit missiles
ratent leurs cibles. Une enquête est
en cours : les engins en question
auraient été détournés de leur tra-
jectoire, suite à des informations
erronées transmises à leur système
de conduite de tir par le réseau de
navigation satellitaire GPS.

Le 3 mars, un avion de la Garde
nationale des Etats-Unis s’écrase,
au cours de manœuvres en Geor-

gie. Ses vingt et un occupants sont
tués. Le 12 mars, un F-18 de la
marine américaine, embarqué sur
le porte-avions Harry S. Truman
croisant dans le Golfe, lâche une
bombe de 225 kilogrammes sur
des troupes américaines, néo-
zélandaises et koweïtiennes, dont
il était censé appuyer les mouve-
ments à l’occasion d’un exercice à
proximité de la frontière entre
l’Irak et Koweït : six morts. On
ignore encore si le pilote a commis
une erreur ou si la faute en incom-
be à ceux qui, depuis le sol, le diri-
geaient vers son objectif.

MESURES PRÉVUES POUR 2003
La gravité de ces défaillances,

comme l’identité des protagonis-
tes incriminés, donnent du grain à
moudre à ceux qui critiquent,
depuis quelque temps, l’état d’im-
préparation des forces américai-
nes. Il y a une accumulation inhabi-
tuelle d’accidents et d’incidents
malheureux qui conforteront Geor-
ge W. Bush. Durant sa campagne
électorale, le futur président des
Etats-Unis avait en effet dénoncé
le manque d’entraînement, les

équipements à bout de souffle, l’in-
suffisance du maintien en condi-
tion opérationnelle, la suractivité
et l’excès de déploiement, sans réel-
le justification à ses yeux, des for-
ces américaines hors du sol natio-
nal.

Donald Rumsfeld, le secrétaire
américain à la défense, est chargé
de mener à bien une révision radi-
cale des programmes du Pentago-
ne et d’analyser le moral des trou-
pes, de façon à commencer à pren-
dre des mesures pour du budget
2003. Selon des premières
réflexions de M. Rumsfeld, qui qua-
lifie l’outil militaire américain de
« monstre », la réorganisation sera
plus longue et plus complexe que
prévu. Un rapport du Congressio-
nal budget office fait état de la
nécessité d’engager un investisse-
ment annuel supplémentaire de
50 milliards de dollars par rapport
au budget global de 310,5 milliards
de dollars – présenté au Congrès,
le 28 février, pour 2002 – qui s’est
voulu un « budget de transition »,
selon M. Bush.

Jacques Isnard

WASHINGTON. Le président George W. Bush a décidé de confier la
gestion du dossier nord-irlandais à un haut responsable du départe-
ment d’Etat, Richard Haass. « Les Etats-Unis, a déclaré jeudi 15 mars le
porte-parole de la Maison Blanche, continueront à soutenir une pleine
mise en œuvre des accords du Vendredi Saint et restent prêts à contri-
buer au processus, de toute manière jugée utile par les gouvernements bri-
tannique et irlandais, ainsi que les parties ». Il a précisé que M. Haass
ne porterait pas le titre d’« envoyé spécial présidentiel » et qu’il serait
chargé simplement de coordonner la politique américaine à l’égard de
l’Irlande du Nord.
Ancien membre de l’administration Bush-père, M. Haass avait été
récemment nommé directeur de la planification politique au départe-
ment d’Etat, des fonctions qu’il continuera à exercer. Le président
américain a eu un entretien, jeudi, avec le premier ministre irlandais,
Bertie Ahern. – (AFP.)

Le ministre indien de la défense
démissionne
NEW DELHI. George Fernandes, ministre indien de la défense, a
démissionné, jeudi 15 mars, après avoir été mis en cause dans le scan-
dale des pots-de-vin révélé par des journalistes, qui s’étaient fait pas-
ser pour des marchands d’armement (Le Monde du 15 mars). « Afin de
maintenir le moral des forces armées et d’éviter davantage de dégâts à
notre défense nationale, j’ai décidé de démissionner », a déclaré M. Fer-
nandes.
Ministre depuis 1998 et membre du parti Samata allié à la coalition
gouvernementale, il a demandé une enquête et affirmé avoir accompli
son devoir avec « intégrité ». Jaya Jaitley, présidente du parti Samata,
a également démissionné. Pour la troisième journée consécutive, des
membres de l’opposition exigeant la démission du premier ministre
ont interrompu les débats au Parlement. – (AFP.)

Marcos veut envoyer une délégation
au Parlement européen
a MEXICO. Le sous-commandant Marcos, chef de la guérilla zapatis-
te, a décidé, jeudi 15 mars, d’envoyer une délégation de son mouve-
ment au Parlement européen pour y expliquer les problèmes des
Indiens du Chiapas. « Jusqu’à présent, le Parlement européen n’a pas
écouté les peuples indiens », a affirmé le sous-commandant Marcos,
lors d’une conférence de presse après une rencontre avec le Français
Sami Naïr, député européen.
La veille, Marcos avait exigé de pouvoir intervenir devant le Congrès
mexicain lors d’une session conjointe de la Chambre et du Sénat. Le
Congrès a commencé à discuter de la loi sur les droits et la culture indi-
gènes dont les zapatistes réclament l’adoption. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a INDONÉSIE : le président Abdurrahman Wahid a limogé, jeudi
15 mars, le ministre des forêts, Nurmahmudi Ismail, pour son apparte-
nance au Parti de la justice (PK), une petite formation musulmane, qui
prône sa destitution. Le PK est l’un des mouvements qui avaient favo-
risé l’élection en octobre 1999 de M. Wahid, contre la vice-présidente
Megawati Sokarnoputri. Il s’est rangé depuis dans le camp des adver-
saires du chef de l’Etat. En février déjà, le ministre de la justice, Yusril
Izha Mahendra avait été limogé pour des raisons analogues. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : la Central intelligence agency (CIA) a décidé de déve-
lopper son bureau chargé d’observer l’évolution, dans le monde, du
phénomène de la prolifération des armes de destruction massive,
dont elle rend largement responsables Moscou et Pékin. Quelque
500 spécialistes de la CIA seront regroupés en son sein sous la direc-
tion d’un ancien expert en « soviétologie » et en affaires militaires,
Alain Foley, qui œuvrera en concertation avec d’autres agences améri-
caines de renseignement. – (AFP.)
a TUNISIE : le dernier numéro du bimestriel Salama, diffusant à
130 000 exemplaires, a été interdit à la vente en Tunisie pour la deuxiè-
me fois consécutive. Edité à Paris, le numéro de mars-avril de Salama
contenait un article sur le statut des femmes, évoquant « la position
juridique privilégiée des femmes » en Tunisie, par rapport au reste du
monde arabe, tout en soulignant « les limites à la liberté d’expression
des Tunisiennes ». - (AFP.)
a ALLEMAGNE : le ministre de l’intérieur, Otto Schily, s’est pro-
noncé pour la mise en place d’une police européenne des frontières,
« car tous les membres de l’Union sont responsables de la sûreté des fron-
tières extérieures ». Formulée « dans la perspective de l’élargissement »
de l’Europe, cette proposition a été présentée jeudi 15 mars à Bruxel-
les, lors du conseil des ministres de l’intérieur de l’Union. - (AFP.)
a BULGARIE/UE : les ministres de la justice et de l’intérieur de
l’Union européenne sont convenus, jeudi 15 mars, de supprimer les
visas exigés des ressortissants de la Bulgarie, pays candidat à l’adhé-
sion à l’UE où cette question constitue un enjeu politique. Les minis-
tres ont aussi approuvé une mesure analogue envers la Roumanie —
autre pays candidat -, mais à « titre conditionnel », dans l’attente de
nouveaux progrès en matière d’immigration clandestine. – (Reuters.)
a UKRAINE : les Eglises orthodoxes étalent leur division avant la
visite du pape le 21 juin à Kiev. Dans un entretien à La Repubblica du
jeudi 15 mars, Philaret, patriarche d’une des deux Eglises dissidentes
de Kiev, prend le contrepried de l’attitude du patriarcat de Moscou et
exprime sa satisfaction devant le projet « historique » de visite du
pape. Il accuse le patriarcat de Moscou d’avoir « peur de son ombre ».
Philaret avait été excommunié par l’Eglise officielle d’Ukraine dépen-
dante du patriarcat de Moscou. — (AFP.)

Douze membres de l’opposition
iranienne toujours en détention
TÉHÉRAN. Douze membres de l’opposition progressiste et libérale,
proches du courant réformateur, étaient toujours en détention, ven-
dredi 16 mars, cinq jours après avoir été arrêtés à Téhéran, ont indi-
qué leurs familles. Parmi les personnes maintenues en détention figu-
rent notamment Habibollah Peyman et Taghi Rahmani, figures histo-
riques de la gauche nationaliste.
Les familles ont adressé une lettre ouverte au chef de la justice, l’aya-
tollah Mahmoud Hachémi-Chahroudi, pour dénoncer les « condi-
tions des arrestations » de leurs proches et demander leur « libération
immédiate ». « Les yeux bandés et menottés, ils ont été emmenés vers
un lieu de détention inconnu », ont affirmé les familles dans leur let-
tre, ajoutant que leurs proches ont été soumis à des « interrogatoires
par des agents dont le comportement était parfois violent et humi-
liant ».
L’hodjatoleslam Ali Mobacheri, président des Tribunaux révolution-
naires de Téhéran, avait affirmé que les personnes arrêtées « cher-
chaient à fomenter un complot contre le régime islamique et plani-
fiaient des actions pour troubler l’opinion publique et des rassemble-
ments provocateurs ». – (AFP.)

Les forces armées américaines connaissent de
graves manquements opérationnels, qui leur
valent d’être aujourd’hui sur la sellette aux Etats-

Unis, mais aussi chez leurs alliés, en Europe ou
ailleurs. Avant d’être élu à la Maison Blanche,
George W. Bush avait dénoncé l’état d’imprépa-

ration des unités. Il a demandé à son secrétaire à
la défense d’y remédier lors d’une révision drasti-
que des objectifs du Pentagone.

Depuis trois mois, les forces armées américaines
enregistrent de sérieux déboires

Accidents et incidents illustrent le manque de préparation des unités

George W. Bush confie le dossier
nord-irlandais à Richard Haass
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MUNICIPALES En dépit de l’« afficha-
ge » selon lequel le candidat de la droite à
la mairie de Lyon, si elle l’emporte, est le
chirurgien Jean-Michel Dubernard, député
(RPR) du Rhône, l’emprise de Charles

Millon sur l’alliance passée le 13 mars ne
fait aucun doute. Les partisans du député
de l’Ain continuent à distribuer des tracts
le présentant comme le futur maire.
b GÉRARD COLLOMB (PS) évite de trop

agiter lui-même la menace d’une victoire
de l’ancien favori du Front national. Après
les gens de culture, des chefs d’entreprise
lyonnais appellent à faire barrage à
M. Millon. b DEVANCÉ par les listes de

l’ancien ministre de la défense, Michel
Mercier (UDF), qui s’est retiré, tentera de
lui barrer la route de la mairie. b LA PERTE
de Lyon sera en tout cas un coup dur pour
l’UDF et son président, François Bayrou.

Charles Millon se cache à peine de viser la mairie de Lyon
Le président de la Droite libérale chrétienne s’est engagé seulement à « présenter la candidature » de Jean-Michel Dubernard (RPR)

au conseil municipal s’ils gagnent ensemble dimanche 18 mars. Les élus millonistes feront ce qu’ils veulent…

LYON
de nos envoyés spéciaux

En retirant sa candidature sitôt connus les
résultats du premier tour, Michel Mercier
(UDF), jusqu’alors candidat officiel de la
droite à la mairie de Lyon, a tenu parole. Le
président du conseil général du Rhône avait
été à la manœuvre contre Charles Millon,
début janvier 1999, lorsque le président du
conseil régional Rhone-Alpes, réélu grâce à
l’extrême droite, avait été contraint de lais-
ser la place à Anne-Marie Comparini (UDF).
M. Mercier avait affirmé de longue date qu’il
refuserait toute fusion avec les listes de l’an-
cien ministre entre les deux tours de scrutin.
La seule méthode acceptable et efficace,
selon lui, devait être le retrait, dans chaque
arrondissement, de la liste de droite devan-
cée au premier tour.

Pour autant, M. Mercier a pris soin de ne
pas claquer la porte brutalement. Il lui suffit
d’observer le marasme dans lequel est plon-
gée la droite lyonnaise pour se dire qu’il peut
encore être utile. Résistant aux pressions de
François Bayrou, le président de l’UDF, qui
lui demandait instamment de revenir dans le
jeu en acceptant, s’il le fallait, la fusion avec
M. Millon, M. Mercier a assisté aux doulou-
reuses négociations qui ont abouti, dans la
soirée du 13 mars, avec l’appui de Jacques
Chirac, à l’accord conclu entre son ex-allié,
Jean-Michel Dubernard (RPR), et M. Millon.

Depuis le 11 mars, M. Mercier mène deux
combats, l’un officiel, l’autre officieux : éviter
que la gauche ne l’emporte ; faire en sorte
que le député de l’Ain ne s’adjuge pas, au pas-
sage, le fauteuil de maire. La partie est serrée,
ce qui oblige M. Mercier à quelques contor-
sions, reflets des contradictions qui minent
l’entre-deux-tours à droite. « Il a su convain-
cre près d’un quart des électeurs et il a ainsi
montré qu’il est devenu un candidat crédible à
la mairie de Lyon. Ça plaît ou ça ne plaît pas,
mais c’est une réalité », dit-il aujourd’hui lors-
qu’on l’interroge sur la brusque réintégration
de M. Millon dans le « camp républicain ».

MERCI À « SAINTE BERNADETTE »
Hors micros, au terme d’une émission de

télévision, on l’entend pourtant confier dis-
crètement au candidat socialiste : « Et sur-
tout, Gérard, veille à ce que le prochain maire
de Lyon ne vienne pas de l’Ain ! » S’il fait
mine de juger naturel le rapprochement
entre une « droite moderniste, ouverte » et
une « droite plus traditionaliste et autoritai-
re », M. Mercier est, en privé, moins nuancé.
L’un de ses proches ironise ainsi à propos de
Bernadette Isaac-Sibille, tête de liste millon-
niste, qui l’a devancé dans le 5e arrondisse-
ment : « On peut remercier “sainte Bernadet-
te” : elle fait passer Christine Boutin pour une
progressiste ! »

Lorsqu’on lui demande ce que serait son

choix s’il devait voter, le 18 mars, dans le
5e arrondissement – où ne s’affrontent que
la liste de la gauche plurielle et celle de
M. Millon –, il élude : « Vous n’avez pas de
chance : je vote dans le 2e arrondissement, où
ma liste a été maintenue. »

M. Mercier s’apprête surtout à mener
bataille, si la droite l’emporte, le 25 mars,
jour du « troisième tour », l’élection du mai-
re de Lyon par le conseil municipal. Comme
en janvier 1999, il devra gérer ses hommes
de l’extérieur. Même s’il s’en défend, il
redoute vivement qu’une fois de plus
M. Millon ne tienne pas parole et soit tenté
de se substituer au « candidat naturel » de la
droite, à ses yeux M. Dubernard. Déjà, sur
un bout de papier, il dessine la manœuvre
possible en traçant une croix sur les futurs
conseillers UDF dont il redoute qu’ils ne
s’abstiennent de voter pour M. Dubernard
en cas de candidature de M. Millon. Quant à
la présidence de la communauté urbaine,
autre point de chute possible pour l’ancien
ministre, M. Mercier fait confiance aux élus
du Grand Lyon pour lui faire barrage.

En cas de victoire de la gauche, MM. Mer-
cier et Millon pourraient trouver un autre
terrain d’affrontement : celui de la recompo-
sition d’une droite lyonnaise minée par des
années de haines et de divisions.

So. L. et J.-B de M.

EN BALLOTTAGE dans son can-
ton de Pau-Sud, dans les Pyrénées-
Atlantiques, François Bayrou
n’était pas candidat aux élections
municipales. Parmi les chefs de file

de la droite, il en est pourtant la
seule victime clairement identifiée
à ce jour. On imagine son désarroi
lorsqu’il a dû se résoudre, au matin
du 14 mars, à souhaiter « bonne
chance » au député RPR, Jean-
Michel Dubernard, nouveau candi-
dat officiel de la droite à la mairie
de Lyon, depuis le retrait de Michel
Mercier (Le Monde du 15 mars).

Avant même le second tour dans
la troisième ville de France, le bilan
est lourd : primo, aucun centriste
n’est susceptible de se porter candi-
dat à la succession de Raymond
Barre dans la « capitale de l’UDF »,
selon l’expression employée jadis
par Valéry Giscard-d’Estaing ;
deuxio, à un an de l’élection prési-
dentielle, c’est un fidèle de Jacques
Chirac qui, vivement encouragé
par ce dernier, supplante au pied
levé le trésorier de l’UDF ; last but
not least, Charles Millon, l’un de
ceux qui avaient provoqué la crise
de l’UDF, en 1998, en « accep-
tant » les voix des élus d’extrême-
droite au conseil régional, se voit
décerner un brevet d’honorabilité,
sans que M. Bayrou y trouve à redi-
re. Et pour cause : convaincu, au
vu des résultats du premier tour,
qu’un accord avec M. Millon est la
« condition sine qua non pour sau-
ver Lyon », le président de l’UDF a
cherché en vain à convaincre
M. Mercier de négocier pour son
compte avec l’ancien président du
conseil régional.

ÉCHEC À PARIS
M. Bayrou a-t-il les moyens de

ses ambitions ? Un an avant une
échéance présidentielle qui est son
unique souci, la question reste
entière. Certes, il ne manquera pas
de revendiquer, le cas échéant, les
succès de candidats investis par
l’UDF, Fabienne Keller à Stras-
bourg, ou Nicolas Perruchot à
Blois , mais la bonne tenue généra-
le des candidats centristes ne sau-
rait faire oublier la grande faibles-
se de l’UDF dans les plus grandes
villes du pays.

M. Bayrou avait pris la mesure
de l’enjeu et concentré ses efforts

sur Paris et Lyon. Tenté de défier
Jacques Chirac dans son ancien fief,
le président de l’UDF a longtemps
agité la menace de listes autono-
mes dans la capitale. Le nom d’un
proche de M. Bayrou, Jean-Louis
Borloo, député du Nord et maire de
Valenciennes, était alors cité com-
me possible chef de file. Ce projet
est tombé à l’eau, les maigres for-
ces centristes à Paris s’étant jetées
dans les bras de Philippe Séguin dès
que ce dernier a été investi par le
RPR. Bilan de la manœuvre : des
passes d’armes à répétition entre la
direction de l’UDF et les responsa-
bles de sa fédération parisienne,
conclues par la piètre « victoire »
de ces derniers.

Hors jeu dans la capitale, M. Bay-
rou n’a pas pour autant disposé
d’une quelconque liberté de parole
pour dénoncer le « système » pari-
sien – ce qui lui aurait permis de
marquer ses distances avec le chef
de l’Etat – ou fustiger les conflits
internes au RPR. Outre que cer-
tains de ses proches, telle la dépu-
tée européenne Marielle de Sar-
nez, figuraient sur les listes ségui-
nistes, il lui a, en effet, fallu arra-
cher de haute lutte le soutien du
RPR au candidat investi – au terme
d’une âpre bataille interne – par
l’UDF à Lyon. On sait désormais ce
qu’il en est advenu.

J.-B. de M.

Michel Mercier espère peser sur le « troisième tour » Sombre bilan pour François Bayrou

LYON
de nos envoyés spéciaux

Jeudi 15 mars, 21 h 50, dans le
3e arrondissement de Lyon. Un
homme éprouvé monte à la tribu-
ne du Palais de la Mutualité. Trans-
pirant, bafouillant, le nouveau can-
didat de la droite à la mairie de
Lyon, Jean-Michel Dubernard
(RPR), prend rapidement à
témoins les quelque cinq cents per-
sonnes présentes des « attaques
personnelles » dont il fait l’objet :
« Je suis considéré comme un benêt,
comme une dupe », dit-il.

Assis à quelques mètres sur sa
gauche, Charles Millon l’observe
sans réagir. Pendant quarante-
cinq minutes, l’ancien ministre
vient de chauffer la salle, acquise à
sa cause, employant des mots et
un ton qui n’étaient certes pas
ceux d’un futur premier adjoint.
Entre son projet de « grande forma-
tion pluraliste de la droite et du cen-
tre », l’émergence d’une « France
girondine » et les multiples évoca-
tions de Lyon, cette « ville effron-
tée, rebelle, affranchie (…) qui peut
prendre son destin en mains, loin
des injonctions parisiennes » pour
devenir « capitale internationale et
métropole européenne », il n’a cité
qu’une seule fois « Max » Duber-
nard, pour signifier incidemment

qu’il n’avait « plus aucune concur-
rence » avec lui.

M. Millon observe « Max », qui
l’implore à présent de « faire taire
ces ragots perpétuels qui nous empoi-
sonnent la vie depuis quelques
jours ». « Charles, insiste le député
du Rhône, je voudrais que tu répètes
ton engagement devant tes amis ras-
semblés, et devant les journalistes…
Tu veux bien ? » Même si elle gagne
le 18 mars, la droite lyonnaise a
déjà perdu. Elle est aux pieds de
M. Millon, réduite à quémander sa
promesse de ne pas briguer le fau-
teuil de maire. M. Dubernard court
les émissions de télévision et de
radio pour répéter qu’il a été intro-
nisé par son rival « capital, natu-
rel », espérant ainsi rendre irréver-
sible la promesse faite par le dépu-
té de l’Ain ; mais, dans les coulis-
ses, la droite sait désormais que
M. Millon a profité du manque
d’expérience politique du chirur-
gien pour imposer une configura-
tion qui lui donne un avantage
numérique dans le futur conseil
municipal (Le Monde du 16 mars).

SAUVER LES MEUBLES
Les nouveaux partenaires de

M. Millon ont en mémoire les som-
bres heures de mars 1998, lorsque
l’ancien président du conseil régio-

nal était allé chercher les voix de
l’extrême droite pour s’accrocher
à son poste. Mais comment éviter
un homme qui a su se rendre indis-
pensable ? Tous, ou presque, de
Jacques Chirac à François Bayrou,
en passant par la quasi-totalité des
responsables de la droite lyonnai-
se, se sont inclinés devant les 23 %

des voix obtenus par M. Millon le
11 mars. Il s’agit désormais de sau-
ver les meubles, en faisant alliance
avec M. Millon tout en évitant
qu’il ne s’installe, le 25 mars, si la
droite l’emporte, dans le fauteuil
de Raymond Barre.

Pauvre droite, qui brandit la
menace d’exclure de nouveau

M. Millon du « camp des républi-
cains », s’il ne tient pas parole, alors
même qu’elle vient tout juste d’opé-
rer un virage à 180 degrés en l’y réin-
tégrant de façon spectaculaire !

EN RETRAIT MAIS PAS TROP
Pour l’heure, l’ancien ministre

de la défense fait mine de se tenir
en retrait, mais point trop, car il ne
faut pas, non plus, qu’il décourage
ses militants. Au Palais de la
Mutualité, jeudi soir, l’ancien
ministre a fait une réponse plutôt
alambiquée à M. Dubernard. « Au
premier tour, on choisit. Au dixième
tour, on élimine (…). Au troisième
tour, on doit choisir les candidats
pour les postes. A la différence des
socialistes, nous, on ne se partage
pas les postes avant », a dit
M. Millon, avant de promettre
qu’il présentera « personnellement
la candidature de Max Dubernard
à la mairie de Lyon devant le conseil
municipal ». Cela ne présage en
rien de l’attitude des conseillers
millonistes si, d’aventure, ils dispo-
saient d’une majorité confortable.

M. Millon, qui ne veut pas être
pris à défaut jusqu’au soir du
second tour, laisse le chirurgien
débattre sur les plateaux de télévi-
sion avec le candidat de la gauche,
Gérard Collomb (PS), apparais-

sant tout juste en arrière-plan. Ses
militants continuent, toutefois, de
distribuer les tracts « Millon maire
de Lyon ». Le chef de file de la
Droite libérale chrétienne va occu-
per les quelques heures de campa-
gne qui lui restent à baliser les 2e et
6e arrondissements, où il peut grap-
piller des sièges. « Sur le terrain, il
n’y a que nos gars », fanfaronne un
membre de l’équipe de M. Millon.

De son côté, M. Collomb pense
qu’à trop agiter lui-même l’épouvan-
tail Millon, il finirait par indisposer
les électeurs du centre. Il laisse par-
ler les autres. Après les gens de
culture, c’est au tour du monde éco-
nomique de se mobiliser contre le
dirigeant « libéral et chrétien »,
avec quelques grands noms de la
nouvelle économie. Le Conseil régio-
nal des institutions juives a condam-
né l’accord. Les organisations homo-
sexuelles donnent de la voix. En fin
d’après-midi, jeudi, la Coordination
lyonnaise de vigilance contre l’extrê-
me droite a réuni deux cent cinquan-
te personnes devant le « Veilleur de
pierres », le monument à la Résistan-
ce de la place Bellecour.

Sophie Landrin et
Jean-Baptiste Montvalon

ANALYSE
On imagine son
désarroi en souhaitant
« bonne chance »
à M. Dubernard

L E S É L E C T I O N S M U N I C I P A L E S
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Dans le 5e, Jean Tiberi passe pour
le « plus grand homme politique »

LA CAMPAGNE parisienne se
resserre autour des arrondisse-
ments où devrait se jouer le résul-
tat, dimanche 18 mars. Rien d’éton-
nant donc, à ce que le 12e ait été à
la fête jeudi 15 mars. Des trois
arrondissements stratégiques du
scrutin – 12e, 13e et 14e- –, où le mai-
re sortant, Jean Tiberi (ex-RPR), a
accepté de retirer ses listes pour
éviter des triangulaires, le 12e est le
seul où la droite conserve, au vu
des résultats du premier tour, des
chances de l’emporter.

Dans le quartier de Bercy, les
deux équipes rivales se sont donc
mesurées à distance. A gauche,
Bertrand Delanoë avait choisi de
clore sa dernière soirée-marathon
de meetings, commencée dans le
2e, par une visite dans le 12e. Envi-
ron huit cents militants l’atten-
daient, auxquels s’étaient joints les
responsables fédéraux du PS,
Patrick Bloche et François
Dagnaud, un ministre, Claude Bar-
tolone, et plusieurs têtes de listes
socialistes et écologistes, dont
Yves Contassot, chef de file des
Verts.

Très en verve, campant résolu-
ment sur la ligne qu’il s’est fixée
– démontrer inlassablement que le
sérieux, la probité et le « respect
des Parisiens » sont dans son
camp –, M. Delanoë a sévèrement
chahuté ses adversaires. « D’un
côté, il y a un projet, un rassemble-
ment, une équipe, un candidat »,
a-t-il lancé. De l’autre, a-t-il pour-
suivi, « il y a des magouilles, des
compromissions entre des hommes
qui, il y a quelques jours encore, sor-
taient des dossiers les uns sur les
autres ». M. Séguin « qui s’apprête
à appeler à voter Tiberi dans le 5e »
est, estime M. Delanoë, « l’otage
du système qu’il dénonçait ».

« Si ils gagnent, ils font quoi ?, a
demandé ensuite le candidat socia-
liste. Qui sera candidat à la Mairie
de Paris ? Mme de Panafieu ? Tiberi
n’en veut pas ! Edouard Balladur ?
Pour la jeunesse, la créativité, c’est
le candidat idéal ! Séguin ? Il a été
battu à plates coutures dans son
arrondissement ! » Et apostro-
phant le chef de file des verts, assis
au premier rang : « Comme je le
disais à Yves, l’autre soir, dans le 5e,
il faut s’y faire, nous sommes les can-
didats de l’ordre ! »

Non loin de l’espace de Reuilly
où les socialistes parisiens cla-
maient leur foi en « Bertrand »,
Jean-François Pernin (UDF), maire
du 12e, avait convié quelques guest
stars à fêter l’union retrouvée au

Musée des arts forains. Le prési-
dent de l’UDF, François Bayrou,
était venu « en provincial », parler
« d’espoir ». « Si vous gagnez dans
le 12e arrondissement, vous gagnez
Paris ! », a-t-il répété, avant de par-
tir pour Blois afin d’y soutenir
Nicolas Perruchot, « celui qui va
battre » Jack Lang. Président du
conseil régional Poitou-Charentes,
Jean-Pierre Raffarin (DL), proche
de Jacques Chirac, a assuré que
« depuis dimanche, c’est la renver-
se ». « Séguin is back ! », a-t-il tra-
duit devant la presse. Bernard
Pons, enfin, président de l’Associa-
tion des amis de Jacques Chirac, a
remercié « publiquement » M. Tibe-
ri « d’avoir retiré ses listes dans les
12e, 13e, et 14e ». « S’il pouvait faire
un effort supplémentaire… », a-t-il
glissé.

Mais la vraie star, le message
que les six cents personnes réunies
attendaient, c’était… Alain Perez,
cet « habitant bien connu » du
12e arrondissement, comme l’a sou-
ligné Jean-Pierre Bechter (RPR),
premier adjoint de M. Pernin et
animateur de la soirée. Numéro
trois sur la liste tiberiste d’Alain
Robert (RPF) dans le 12e, qui a
recueilli 11,72 % des voix le
11 mars, mais qui s’est retiré sur
injonction de M. Tiberi, M. Perez
n’avait qu’un mot à la bouche :
« sé-cu-ri-té ». Il a désigné ses
« foyers » – la Foire du Trône,
« théâtre de nuisances », le boule-
vard des Maréchaux, « carrefour
de la prostitution » – avant de con-
clure : « Il n’y a qu’un seul combat
qui vaille, contre la gauche ! »

A droite toute !, a enchaîné
M. Pernin. Dans le temple des arts
forains, la Foire du Trône n’avait
pas la cote… Voter pour la gauche,
a assuré le maire du 12e, c’est
« refuser la création d’une police
municipale, c’est accepter la Foire
du Trône sur la pelouse de Reuilly ».
« Téléphonez, appelez vos amis.
Aucune voix ne doit manquer ! »,
s’est-il égosillé, avant de citer Char-
les Péguy : « “Vouloir la victoire et
ne pas se battre, c’est mal élevé.” Et
vous n’êtes pas mal élevés… », a t-il
gentiment conclu.

Sur la butte Montmartre pour
une ultime réunion publique,
M. Séguin demandait à ses parti-
sans de lui donner « les moyens de
gagner ».

Clarisse Fabre
et Christine Garin

IL DESCEND lentement la rue,
le nez en l’air, les mains dans le
dos, à la recherche de vrais élec-
teurs. Jean Tiberi est sou-
cieux. Faut-il rencontrer Philippe
Séguin avant le deuxième tour ?
« Je suis prêt, bien sûr, soupire le
maire de Paris, je le demande
depuis des mois, il a refusé dans des
termes désobligeants. Et il n’est pas
moins vrai que c’est un peu tardif .»
Un monsieur avec une poussette
l’arrête, « On espère, monsieur le
maire ! » Il lui serre la louche d’un
air absent.

M. Tiberi a fait, jeudi 15 mars,
son petit tour quotidien dans son
fief du 5e, et ne fait effectivement
pas trois pas sans être abreuvé de
témoignages de sympathie. Anne-
Marie Affret, sa première adjointe
dans l’arrondissement, bourdonne
d’aise et se moque de la rencontre
avec M. Séguin comme de sa pre-
mière perquisition. Le député des
Vosges pose de surcroît ses condi-
tions : les tibéristes doivent retirer
des bureaux de vote leurs bulle-
tins dans les 10 et 11e. M. Tiberi
trouve ça fort de café, surtout
pour le 10e : « On a failli fusionner,
Le Goff qui est plutôt un type bien,
était d’accord, d’autant qu’il n’y a
qu’un siège à gagner, et on le lui lais-
sait. Séguin le lui a interdit. » Rien
n’était décidé vendredi matin.

Au moins, dans le 5e, on l’aime.
« C’est le plus grand homme politi-
que de France, s’émerveille un mili-
tant, fidèle à ses amis, à ses engage-

ments, et jamais un homme politi-
que n’a été aussi persécuté que
lui. » Mme Affret, charmante petite
dame blonde mise en examen
avec Xavière dans l’affaire des
faux électeurs, peut en témoigner.
Elle est 14e sur la liste et porte
pour l’heure un énorme coquard
sur la joue, mais ce n’est pas une
femme battue (enfin, on verra
dimanche) : elle s’est cassé la figu-
re dans sa salle de bains. On
s’échauffe, autour d’elle, contre la
presse, les juges. « C’est de l’achar-
nement, assure Nicole Bensous-
san, 10e de liste, c’est comme le peu-
ple juif, il est persécuté » et son voi-
sin assure « être prêt à porter l’étoi-
le jaune » pour lui.

Les commerçants jouent plus
sobre et profitent de la visite pour
faire avancer leurs affaires. « Vous
comprenez, on est cent cinquante
établissements dans le quartier,
explique le restaurateur tibériste
Michel Moulis, c’est pas pour dire,
mais on est que sept ou huit Fran-
çais. »

La petite délégation échoue
dans un cabaret, M. Tiberi écoute
gentiment le pianiste lui chanter
un air de son cru, « désormais je
serai partout étranger, souvenirs :
attention danger ». Le maire récla-
me un peu de « jazz swing » et
reprend finalement en chœur Sous
les ponts de Paris, alors qu’on n’y
est quand même pas encore.

Franck Johannès

TOULOUSE
de notre correspondant régional
Le second tour de l’élection muni-

cipale de Toulouse va-t-il se jouer
sur une chanson ? Depuis que le
groupe musical Zebda, pour célé-
brer l’union intervenue au soir du
premier tour entre la liste des Moti-
vé-e-s (12,4 % des suffrages), celle
des Verts (6,1 %) et celle de la gau-
che plurielle conduite par François
Simon (27,9 %), a fait cadeau de sa
dernière création à la liste Toulouse
en mouvement, une partie de la vil-
le chante, l’autre s’étrangle de rage.
De l’étal des marchés aux stations-
service, les Toulousains ne parlent
que de ça. « Allez ouste ! » est deve-
nu un tube électoral qui ajoute une
dernière touche de suspense à des
résultats déjà indécis, le total des
voix de gauche étant légèrement
supérieur à celui des voix de droite.

Mercredi 14 mars, la chanson a
constitué le bruyant étendard de ral-
liement des 9 000 personnes réu-
nies au Zénith pour soutenir
M. Simon. Un jour a suffi pour ras-
sembler tout ce monde. Les Zebda
sont évidemment de la fête, plus en
forme que jamais, et ils ont tôt fait

de faire reprendre en chœur le
refrain anti-Douste-Blazy : « Mais
tu nous as pris pour des têtes de
dindon/Allez ouste/Avec tes yeux
bâchés, tes promesses bidon/Allez
ouste/Ma parole tu nous as pris pour
des langoustes/Allez ouste Douste. »
Chaviré par l’énergie décontractée
que les Motivé-e-s insufflent à sa
campagne, M. Simon est mécon-
naissable. Le candidat du PS qui, il
y a quinze jours, tenait devant
moins de 2 000 personnes un mee-
ting aux discours convenus et com-
passés en compagnie de Lionel Jos-
pin et des principaux dirigeants de
la gauche plurielle, prononce cette
fois des mots simples qui soulèvent
l’enthousiasme. Avec lui, ses colis-
tiers chantent et dansent sur la scè-
ne, signifiant du geste la direction
de la porte de sortie. La foule, bon-
dissante, répète à satiété le geste
railleur.

Partout dans la ville, le disque cir-
cule. Ces quelques mots, ces quel-
ques notes de musique focalisent
l’espoir de ceux qui en « chassant
Douste », souhaitent mettre fin à
« l’ère Baudis », ceux qui veulent
« respirer, élaborer, décider, criti-

quer, contrôler », ceux qui « ne
détiennent aucune vérité si ce n’est
l’envie de tenter de faire autrement »
comme le proclament tracts, jour-
naux, vidéos. Autour de M. Simon,
la dynamique de changement est
désormais palpable.

« DES ARABES AU CAPITOLE »
Ce coup d’accélérateur musical

– « chambreur, moqueur mais pas
agressif », selon Mouss, de Zebda –
sera-t-il suffisant ? La ville est diver-
se. D’autres couches de la popula-
tion s’inquiètent et le font savoir
sans ménagement dans la rue. L’ar-
rivée possible des Motivé-e-s aux
affaires provoque aussi le désarroi,
voire l’indignation. « Ils n’ont aucu-
ne expérience, ils vont tout foutre en
l’air. » « On ne va pas envoyer des
Arabes au Capitole », entend-on aus-
si. L’équipe de M. Douste-Blazy
compte sur ce sentiment, à la limite
du réflexe d’autodéfense, espérant
qu’il provoquera une mobilisation
des abstentionnistes du premier
tour, en particulier ceux qui
votaient pour Dominique Baudis et
qui restent circonspects vis-à-vis de
M. Douste-Blazy. « Nous nous pré-

sentons pour gérer la ville, pas pour
faire la fête », répète-t-on dans l’en-
tourage de l’ancien ministre. Le can-
didat UDF, bien qu’intimement
blessé par l’attaque – « Pour la pre-
mière fois, on entend des discours hai-
neux », dit-il –, garde la tête froide.
Il cherche à imposer l’image d’un
homme raisonnable qui travaille.
Jeudi, il a revêtu les habits du futur
président de la communauté d’ag-
glomération qu’il deviendra s’il est
élu maire de Toulouse, pour parler
emploi, économie, développement
sur la zone qui assemblera le futur
Airbus A-380. A peine a-t-il polémi-
qué sur « M. Amokrane [l’ex-tête de
liste des Motivé-e-s] qui a remplacé
M. Simon et qui aura un pied au
Capitole pour contrôler et l’autre
dehors pour mettre le désordre ».

En cas d’échec sur le fil,
M. Simon est déjà rassuré. M. Jos-
pin lui a fait savoir qu’il avait donné
de la gauche une image rassembleu-
se et dynamique, à la différence de
la droite à Paris et à Lyon.

Jean-Paul Besset

L’alliance conclue en vue du second tour entre la
liste de François Simon (PS) et celle des Moti-
vé-e-s, qui ont réuni 12,4 % des suffrages, a créé

une dynamique de campagne à gauche. La chan-
son du groupe Zebda contre Philippe Douste-
Blazy (UDF) est devenue le plus efficace des

slogans électoraux. Elle cristallise aussi les crain-
tes de l’électorat de droite et des abstentionnis-
tes que M. Douste-Blazy espère mobiliser.

L A P R É P A R A T I O N D U S E C O N D T O U R D E S É L E C T I O N S M U N I C I P A L E S

f www.lemonde.fr/toulouse

Bertrand Delanoë oppose
aux « magouilles » de la droite

le « respect » des Parisiens
La majorité sortante tente de « sauver » le 12e

La chanson de Zebda « Allez ouste ! » divise
Toulouse en deux camps irréductibles

M. Douste-Blazy défend son profil de gestionnaire contre le candidat socialiste qui « fait la fête »

f www.lemonde.fr/paris
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La poussée des Verts dans l’Isère pourrait
contribuer au renversement de la majorité

GRENOBLE
de notre correspondante

Le département de l’Isère pour-
rait ne pas se contenter, dimanche,
de figurer parmi les rares à changer
de majorité. Il pourrait aussi faire
partie de ceux qui feront rentrer des
Verts dans le cercle des conseillers
généraux et, en tout cas, de ceux à
qui la gauche traditionnelle devra, le
cas échéant, une large partie de sa
victoire.

Le Parti socialiste avait en effet eu
la bonne idée de signer avec eux un
accord « historique », comme le qua-
lifie le premier secrétaire de la fédé-
ration PS de l’Isère, André Vallini,
portant sur huit cantons (quatre
pour le PS, quatre pour les Verts).
Sur les quatorze cantons où ils
étaient présents, les Verts ont réali-
sé une moyenne de 19,09 %. Lors-
qu’ils se présentaient indépendam-
ment du PS, leur score s’est établi en
moyenne à 16,74 %. Quatre d’entre
eux sont en position éligible au
second tour, parmi lesquels trois
ont des chances d’être élus, dont
deux femmes.

Dans le canton de Meylan, dans la
proche banlieue grenobloise, la can-
didate Verte, Marie-Odile Novelli, a
devancé d’une courte tête (70 voix)
la candidate investie par le PS,
Marie-Noëlle Gagnepain-Comte,
qui a dû s’incliner. Les Verts ont éga-
lement joué les trouble-fête sur le
canton d’Eybens, où leur candidate,
Florence Jousselin, qui affrontait
une des figures du PS local, Marc
Baiëtto, maire d’Eybens, qu’aucun

candidat de la majorité départemen-
tale n’avait voulu venir combattre, a
atteint 28 %.

Malgré l’amicale pression dont
elle a fait l’objet, celle-ci a décidé de
se maintenir au second tour. L’es-
prit d’indépendance des Verts s’est
également manifesté à Vizille, où ils
ont refusé d’apporter leur soutien
au conseiller général (PC) sortant,
Alfred Gryelec, en poste depuis tren-
te ans.

Ce refus de se soumettre aux con-
signes des appareils pourrait bien
coûter quelques voix à Catherine
Brette, candidate Verte, investie par
le PS, sur le canton de Fontaine-
Seyssinet, où le conseiller général
sortant, Didier Migaud, par ailleurs
député et rapporteur du budget, ne
se représentait pas. Ce choix du PS a
suscité quelques déceptions dans les
rangs des militants (et militantes) du
PS, auxquelles pourraient s’ajouter
aujourd’hui quelques rancœurs.

UN REPLI ANTÉRIEUR
Cette question du report des voix

de l’électorat de la gauche unie tradi-
tionnelle sur les candidats écologis-
tes (et inversement) donne à la droi-
te la seule raison, avec l’attitude des
abstentionnistes (40 % en moyenne
au premier tour), d’espérer conser-
ver la majorité qu’elle avait arrachée
à la gauche en 1985. Le paradoxe est
que si un renversement se produit,
ce sera dans un contexte de stabilité
du corps électoral, qui a d’ailleurs
permis à la majorité départementa-
le de voir réélire au premier tour

cinq conseillers généraux issus de
ses rangs, contre un seulement pour
le PS (Christian Nucci à Beaurepai-
re).

Dans la réalité, le repli de la droite
est antérieur, et remonte au précé-
dent scrutin cantonal de 1998. La
majorité, sous le coup des affaires
de l’ancien président (RPR) du con-
seil général, également ancien maire
de Grenoble, Alain Carignon, avait
alors perdu neuf cantons sur douze,
réduisant son écart avec la gauche à
seulement deux sièges. Or, avec dix-
sept conseillers généraux sortants
sur les vingt-neuf cantons renouve-
lables, contre douze pour la gauche,
elle partait dans ce scrutin avec un
handicap supplémentaire, encore
accentué par le retrait de quatre de
ses conseillers généraux qui ne se
représentaient pas (contre un pour
la gauche).

Aujourd’hui, elle se trouve en
situation délicate sur au moins sept
cantons, comptabilise André Vallini,
candidat déclaré à la succession de
l’actuel président (DL), Bernard Sau-
gey (DL). Ce dernier reconnaît la
majorité menacée sur un canton,
celui de Grenoble-5, détenu par
l’UDF Françoise Paramelle. La candi-
date PS et celui des Verts ont réalisé
respectivement 23,43 % et
19,01 %. M. Saugey reste néan-
moins confiant. « L’échec ou la victoi-
re va se jouer à cinquante voix près
sur trois ou quatre cantons », pouvait-
il prédire sans grand risque.

Nicole Cabret

C’EST PEU DIRE que les élec-
tions cantonales ont été éclipsées
par les municipales. Que pèsent le
sort du canton de Barre-des-Céven-
nes et de ses 1 099 électeurs ins-
crits quand l’avenir de Paris, Lyon
ou Toulouse sont en jeu ? Le déca-
lage est d’autant plus sensible que
la « République cantonale »
n’obéit qu’à des mutations lentes,
freinées par la suprématie des élus
ruraux qui assurent à la droite la
présidence des deux tiers de dépar-
tements. Si la gauche est fragile ou
menacée dans l’Allier (lire ci-des-
sous), l’Ardèche ou la Meurthe-et-
Moselle, la droite l’est, à l’inverse,
dans la Drôme, l’Isère, la Creuse, la
Loire-Atlantique ou le Val-d’Oise.
Au total, le scrutin devrait se solder
par le gain de quelques départe-
ments pour la gauche, loin de la
bonne « cuvée » de 1998 où une
dizaine de conseils généraux
avaient basculé en sa faveur. En
dépit de cette grande stabilité, le
premier tour des cantonales est ins-
tructif sur bien des points.

b Le recul de l’abstention. Ce
scrutin a, tout d’abord, été marqué
par un recul sensible de l’absten-
tion (– 5,2 points) par rapport au
scrutin de référence, celui de
1994 où avaient été renouvelés les
mêmes cantons, comme par rap-
port aux cantonales de 1998. Alors
que des niveaux très élevés d’abs-
tention ont été battus aux régiona-
les de 1998 (42 %) ou aux européen-
nes de 1999 (53 %), sans parler du
référendum sur le quinquennat, ce
reflux témoigne que la bouderie
électorale des Français n’est pas
inéluctable.

b Le renforcement de la gau-
che. Le deuxième enseignement
est tout à fait net. Quatre ans après
l’installation de Lionel Jospin à
l’Hôtel Matignon, la gauche pluriel-
le (PS, PCF, Verts et divers gauche)
ne donne aucun signe d’usure élec-
torale. Bien au contraire : elle
recueille 45,8 % des suffrages expri-
més au premier tour, soit
5,3 points de plus qu’en 1994, lors
du renouvellement des mêmes can-
tons. Si l’on excepte les européen-
nes de 1999 – atypiques du fait de
leur mode de scrutin –, la gauche
ne cesse de regagner le terrain per-
du au début des années 1990, pas-
sant le cap des 42 % aux législatives
de 1997, puis frôlant celui des 44 %
lors des cantonales de 1998. Mieux,
alors que l’ensemble de la droite

parlementaire (RPR, UDF, DL et
divers droite) devançait la gauche
de 4 points en 1994, c’est exacte-
ment l’inverse que l’on observe
aujourd’hui.

L’examen détaillé du rapport des
forces entre majorité et opposition
est encore plus éclairant. La gau-
che améliore en 2001 ses scores de
1994 dans 85 départements métro-
politains et elle progresse même de
plus de 10 points dans 12 départe-
ments, dont sept sont dirigés par le
RPR ou l’UDF (Ille-et-Vilaine, Val-
d’Oise, Seine-et-Marne, Yvelines,
Doubs, Meurthe-et-Moselle et
Haute-Loire). La droite, au contrai-
re, n’améliore ses résultats par rap-
port à 1994 que dans 20 départe-
ments, sa progression la plus forte
étant dans le Var (+7,86 points).

b La percée des Verts. Le remo-
delage de la gauche tient en une
équation simple : elle progresse de
5,3 points par rapport à 1994 alors
que le Parti communiste recule de
1,5 point et le PS d’un petit point.
Autrement dit, l’intégralité du ren-
forcement du score de la gauche
plurielle est due aux bons résultats
des Verts. En recueillant 6 % des
voix exprimées le 11 mars, ils dou-
blent pratiquement leur score de
1995 à la présidentielle (3,3 % pour
Dominique voynet) de 1997 aux
législatives et de 1998 aux cantona-
les. De façon très significative, par
exemple, la gauche plurielle pro-
gresse de 13,6 points en Ille-et-
Vilaine, alors que le PS y stagne (en
léger recul de 0,83 point) et l’exa-
men, canton par canton, témoigne

que les Verts, en forte progression,
sont en position d’arbitres dans
10 des 19 cantons non pourvus au
premier tour.

La percée des écologistes de la
majorité est d’autant plus spectacu-
laire quand on analyse leurs score
dans les 776 cantons métropoli-
tains où les Verts se sont présentés
cette année. Dans ces cantons, en
effet, ils recueillent 12,4 % des voix
exprimées. Si l’on ne tient pas
compte des quelque 70 cantons où
les Verts représentaient la gauche
plurielle, leur score là où ils se pré-
sentaient de façon autonome est
encore de 11,3 %. Dans le même
temps, les candidats communistes
ont recueilli 9,8 % des voix expri-
mées au premier tour. Mais si l’on
examine la situation dans les

1 620 cantons (sur les 1 932 renou-
velables en métropole) où il se pré-
sentait, le PCF recueille 11 % des
suffrages exprimées, soit plus de
1 point de moins que les Verts.

Le rééquilibrage entre Verts et
communistes est donc très net : les
premiers font désormais jeu égal
avec les candidats du PCF, même si
ces derniers sont présents dans un
nombre de cantons plus de deux
fois supérieur. L’érosion – voire la
marginalisation – du PCF est égale-
ment manifeste quand on examine
ses scores dans le détail : dans
506 cantons, ses candidats ont
recueilli moins de 5 % des suffrages
exprimés le 11 mars ; la barre des
20 % des voix n’est dépassée par le
PCF que dans 229 cantons.

b La bonne résistance de l’ex-
trême droite. C’est le dernier ensei-
gnement du scrutin cantonal. L’ex-
trême droite est, certes, divisée : le
Front national de M. Le Pen
recueille 7,1 % des suffrages expri-
més et le Mouvement national
républicain de M. Mégret 3 %.
Mais, au total, l’ensemble de l’ex-
trême droite maintient son score
de 1994 et repasse même, symboli-
quement, la barre des 10 %
(10,15 % contre 9,97 % il y a sept
ans). De façon significative, c’est
dans son « fief » du Var qu’elle
régresse le plus fortement
(-5,6 points), au profit de la droite ;
en revanche, elle reste pratique-
ment stable en Seine-Saint-Denis
(17,3 %) et progresse de plus de
4 points dans le Vaucluse où elle
dépasse la barre des 20 %.

Gérard Courtois

Le bastion communiste de l’Allier est sérieusement
menacé après la perte de Montluçon

Le premier tour des élections cantonales, le
11 mars, permet de mesurer le rapport des
forces entre la gauche et la droite. Malgré
quatre ans de présence au gouvernement,
la majorité plurielle améliore nettement

son score de 1994, lors du précédent renou-
vellement de la même série de cantons :
elle progresse de 5,3 points. Ce bon résul-
tat résulte de la percée très nette des Verts,
qui ont recueilli 6 % des suffrages expri-

més et plus de 12 % dans les 776 cantons
où ils se présentaient (sur les 1 932 renouve-
lables en métropole). Dans le même temps,
les candidats socialistes plafonnent au plan
national et l’érosion des communistes se

confirme : dans plus de 500 cantons, le PCF
recueille moins de 5 % des voix et paraît
marginalisé. La droite ne doit sa légère
remontée par rapport à 1994 que grâce à la
présence renforcée des divers droite, alors

que les grands partis – RPR, et ensemble
UDF-DL – continuent à s’effriter. Quant à
l’extrême droite, même divisée, elle main-
tient ses positions et repasse même, symbo-
liquement, la barre des 10 %.

Aux cantonales, la gauche plurielle s’est renforcée grâce aux Verts
La majorité gouvernementale ne montre aucune signe d’usure électorale. La nette progression des Verts lui permet de continuer à regagner

le terrain perdu au début des années 1990, en dépit du plafonnement des socialistes et de l’érosion continue des communistes
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Le total des cinq grandes familles politiques (extrême gauche, gauche, écologistes,droite, extrême droite) n'est pas égal à 100 %. Sur chaque scrutin, nous n'avons
pas tenu compte des «divers » inclassables. En 2001, le total de l'UDF se répartit entre l'UDF (9,24 %) et Démocratie libérale (3,05 %).

L'évolution du rapport des forces entre droites et gauches

MONTLUÇON
de notre correspondant

Les communistes de l’Allier ont
vécu, dimanche 11 mars, l’une de
leurs plus sombres journées électo-
rales. Ils ont perdu la principale vil-
le du département, Montluçon, et
éprouveront de grandes difficultés
pour sauver la majorité du conseil
général qu’ils dirigent depuis 1998.
Dimanche, à Montluçon, le PCF a
subi un véritable séisme avec
l’échec de Jean-Claude Micou-
raud, le maire sortant, qui n’a pas
atteint la barre des 43 % face à
Daniel Dugléry (div. d). Le maire
sortant apparaissait certes menacé
mais personne ne prévoyait un
échec d’une telle ampleur pour la
municipalité de gauche plurielle
face à l’ancien directeur de la sécu-
rité publique, originaire de Montlu-
çon et revenu, voilà quelques mois
seulement, conduire une campa-
gne électorale « dans la transpa-
rence et le réalisme ».

M. Micouraud, qui avait succédé
en 1998 à Pierre Goldberg, maire
depuis 1977, a certes une personna-
lité moins affirmée que son prédé-
cesseur, mais l’échec traduit avant
tout un rejet du PCF, pourtant par-
ticulièrement actif au cours des
derniers mois sur le dossier des dif-
ficultés de l’entreprise Dunlop.
M. Dugléry, proche de Charles Pas-
qua, a – en basant sa campagne
sur le changement – assuré une
partie de son succès dans les quar-
tiers populaires. Signe des difficul-
tés des communistes à Montluçon,

Jean-Claude Mairal, le président
du conseil général, voit sa majorité
très menacée ; et l’avance de trois
sièges peut se révéler faible, diman-
che, en raison de la poussée de la
droite modérée. Toujours à Mont-
luçon, les communistes devraient
perdre deux cantons. L’un au pro-
fit de M. Dugléry à Montluçon-Est
pendant qu’à Montluçon-Nord,
Nicole Picandet, adjointe au maire
sortante, est en ballottage difficile.
Le PCF ne semble pas plus en
mesure de résister dans certains
de ses autres bastions. Ainsi à Lur-
cy-Lévis, berceau du syndicalisme
paysan, le siège du sortant, qui ne
se représente pas, pourrait bascu-
ler réduisant ainsi à néant les chan-
ces de succès à Varennes-sur-
Allier.

USURE
Le repli n’est pas spectaculaire

mais il s’agit d’une érosion qui,
pour l’heure, n’est pas compensée
par l’arrivée de nouveaux élus sur
le terrain. Pis, le président lui-
même est en grande difficulté
dans son canton de Moulins-Sud
face à Christian Béligon (DVD), un
proche de Pierre-André Périssol
(RPR), brillamment réélu maire de
Moulins.

Pendant une vingtaine d’an-
nées, les communistes dans l’Allier
ont pourtant su gérer confortable-
ment leur position en s’imposant
comme des leaders incontourna-
bles de la gauche sous l’impulsion
du trio Lajoinie-Goldberg-Mairal.

Mais ces personnalités n’ont pas
échappé à l’usure. André Lajoinie,
qui a annoncé qu’il ne briguerait
pas un nouveau mandat de dépu-
té, a pris un peu plus de recul avec
le terrain pendant que M. Gold-
berg – sa tentative de conquête de
la région Auvergne avortée en
1998 – ne monte plus sur tous les
fronts et se consacre à son activité
de député symbole de l’ouverture,
M. Mairal, l’ancien responsable de
la fédération du PCF, a, au cours
des trois dernières années, engagé
une nouvelle politique au conseil
général, en défendant une gestion
tournée tant vers les entreprises
que vers la société civile. Cette
orientation, sous le signe de la gau-
che plurielle, parfois rejetée par
une partie de la base du PCF et de
la CGT, commence à porter ses
fruits dans les domaines de l’em-
ploi et de l’économie. L’image du
département s’en trouve
confortée.

Quant au PS – qui a perdu Com-
mentry, première municipalité
socialiste en 1882 – et qui est
confronté à des difficultés dans le
canton de Gannat, il n’apparaît
pas en mesure d’exploiter ce
déclin. La gauche se retrouve en
position délicate dans un départe-
ment où elle est largement majori-
taire à chacun des scrutins natio-
naux. C’est bien la question de
l’après-communisme qui se pose
en Allier.

Jean-Yves Vif

L A P R É P A R A T I O N D U S E C O N D T O U R D E S É L E C T I O N S C A N T O N A L E S
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NICE
de notre correspondant

« Tout sauf Peyrat. » Leitmotiv de
la campagne du premier tour à
Nice, le message a été reçu. Constat
amer pour le maire. Le 11 mars,
plus de huit électeurs sur dix n’ont
pas voté pour lui. Conséquence
d’une abstention record et d’un
rejet indéniable, et bien qu’il pro-
gresse d’un peu plus de 3 points par
rapport à 1995, sa situation n’est
pas confoirtable. Il a en effet perdu
quatre mille voix d’une élection à
l’autre. La prime au sortant, consta-
tée ailleurs, n’a pas vraiment fonc-
tionné à Nice. En tête du premier
tour, le maire RPR, ex Front natio-
nal, se retrouve en position incon-
fortable pour le second tour qui
l’oppose à Patrick Mottard (PS) et à
Marie-France Stirbois (FN).

Dans une ville historiquement
ancrée à droite depuis son rattache-
ment à la France, hormis une paren-
thèse de deux ans à la Libération,
l’arithmétique joue en faveur de
M. Peyrat, mais l’alchimie politique
pourrait le desservir. Le candidat de
la gauche plurielle a enregistré, en
effet, des soutiens inattendus, com-

me celui d’une des filles de Jacques
Médecin, Anne-Laure, élue con-
seillère municipale, en 1995, sur la
liste Peyrat et qui « appelle sans
regret tous les Niçois, les employés
municipaux, les personnes âgées qui
ont apprécié [son] père pour son
amour de Nice à se reporter sur la
candidature de Patrick Mottard,
dont le projet municipal reste le plus
fiable ». Sans prendre parti explicite-
ment pour M. Mottard, Claude
Maillet, la première femme de Jac-
ques Médecin, demande de « sanc-
tionner Jacques Peyrat ».

RÉSERVE ENTAMÉE
Ancien député (RPR) des Alpes-

Maritimes et ancien maire de Nice,
Jean-Paul Baréty, candidat malheu-
reux en 1995, déclare de son côté,
dans un communiqué : « Aujour-
d’hui, au-delà des considérations
politiques générales, des options, des
choix de société, il est clair que,
dimanche prochain, les méthodes,
les alliances, les projets et la person-
nalité de M. Peyrat, les méthodes, les
alliances, les projets et la personnali-
té de Mme Stirbois ne correspondent
pas à ce qui est souhaitable pour
notre ville. Aussi, je demande aux
Niçoises et aux Niçois de se mobiliser
et de voter contre ces deux listes. »
Ex-adjointe de M. Peyrat, exclue du
RPR, la députée Jacqueline
Mathieu-Obadia, qui n’a pas fran-
chi la barre des 10 % au premier
tour (8,02 %), a appelé les électeurs
à « changer les choses ». Dans le
même registre, son colistier, l’an-
cien préfet Pierre Costa, a déclaré :
« Notre électorat ne votera pas pour
Peyrat ».

Avec un retard de près de 9
points sur le maire sortant, M. Mot-
tard, qui peut compter sur le report
des électeurs de la liste divers gau-

che de Joseph Ciccolini, doit encore
mobiliser pour espérer mettre en
difficulté M. Peyrat. M. Mottard
bénéficie néanmoins d’une dynami-
que. Il affiche un gain de plus de
quatre mille voix par rapport aux
résultats du candidat socialiste de
1995, soit une progression de près
de 9 points. Et, globalement, la gau-
che, qui a remporté cinq cantons
sur sept en 1998 dans la ville, a pro-
gressé de plus de sept mille voix par
rapport au premier tour de 1995.

Dans ce contexte, la réserve dont
bénéficie logiquement, à droite,
M. Peyrat, paraît entamée. Ce der-
nier, qui a milité jusqu’en 1994 au
FN, dont il fut député entre 1986 et
1988, a néanmoins reçu le soutien
du mégrétiste Xavier Caïtucoli
(3,02 %), qui appelle à voter « con-
tre la gauche socialo-communiste »,
mais sans, pour autant, adhérer au
« maire actuel et au mouvement
essouflé qu’il représente ». Mme Stir-
bois (11,98 %), qui ateint un score
voisin de celui obtenu, en 1995,
par Jean-Pierre Gost, récemment
admis dans les rangs du RPR, conti-
nue le combat pour siéger au
conseil municipal. Elle n’a pas
retrouvé les scores jadis atteints par
Jean-Marie Le Pen aux élections
régionales de 1992 ou législatives
de 1993.

M. Peyrat peut espérer un sur-
saut en sa faveur des abstentionnis-
tes du premier tour ou d’une partie
des électeurs de la liste de Jean Icart
(divers droite). Il reste que la guerre
des communiqués, des alliances ou
des tractations ne promet pas au
sénateur qu’il est devenu une élec-
tion conforme à ce titre.

Bruno Aubry

La prime au maire sortant n’a pas vraiment joué en
faveur de celui de Nice. Jacques Peyrat (RPR), ancien
député Front national, est en position inconfortable

face à Patrick Mottard (PS) et à Marie-France Stirbois
(FN). A droite, plusieurs personnalités appellent à
« sanctionner Jacques Peyrat », voire à voter à gauche.

Le Front national ne désespère pas
de conquérir quelques petites villes

L’UN VA peut-être gagner.
L’autre a déjà perdu, ou presque.
L’un est plutôt « vieille gauche »,
l’autre s’essaie à la modernité. Tous
deux sont socialistes et… dissi-
dents. A Roanne, Jean Auroux, cin-
quante-huit ans, maire depuis 1977,
ancien ministre du travail, est arri-
vé, avec 29,43 %, devant le candidat
officiel du PS, Alain Guillemant.
Dès lundi, les deux listes ont fusion-
né, et le père des lois Auroux de
1982, qui leur doit sa non-exclusion
du PS, a bon espoir, avec un poten-
tiel de 52 % pour la gauche, de l’em-
porter le 18 mars face à Yves Nico-
lin (DL, 39,98 %), qui l’avait battu
aux législatives de 1997.

Au Havre, Paul Dhaille, cinquan-
te ans, député de Seine-Maritime, a
pris le risque de concurrencer, avec
les Verts, la liste d’union de la gau-
che menée par le communiste
Daniel Paul. Exclu du PS, à la veille
du premier tour, ce fidèle de Jean
Poperen n’a obtenu que 10,84 % et
a fusionné avec la liste officielle.

A Roanne, M. Auroux envisa-
geait de passer la main. Il s’était rési-
gné à voir son adjoint aux sports,
M. Guillemant, qui n’était pas son

dauphin, briguer sa succession.
Dans le schéma entériné par la
direction du PS, l’ancien ministre
conduit la liste mais postule pour la
présidence de la communauté d’ag-
glomération. Son adjoint est pro-
mis à la mairie. « En janvier, racon-
te M. Auroux, après un débat cala-
miteux sur FR 3 avec Nicolin, je me
suis aperçu que Guillemant n’avait
pas le bon profil personnel et qu’on
allait perdre la ville. J’ai décidé de fai-
re ma liste. » Il y emmène des radi-
caux de gauche, la majorité de ses
adjoints socialistes et des personna-
lités de la société civile face à une
liste PS-PCF. Les chevènementistes
n’existent pas. Les Verts ne sont nul-
le part.

« COMPRÉHENSION AMICALE »
François Hollande le met en gar-

de sans le sanctionner et
M. Auroux, plutôt première gau-
che, étiqueté fabiusien, bénéficie
de la « compréhension amicale »
des directions nationale et locale
du PS. « Cela a été difficile à
vivre », assure-t-il, en mettant en
avant sa volonté de ne pas « déser-
ter » sa ville. Lundi matin, la fusion

est faite avec la liste PS-PCF mais
sans M. Guillemant, qui a pris du
champ…

Au Havre, M. Dhaille défendait
« une nouvelle pratique de la politi-
que », en se battant contre les vieux
moulins de l’union de la gauche.
Des vieux moulins qui ont amené le
PS, dans une région où le PCF est
en déclin, à laisser la tête de liste à
un communiste, en sachant les fai-
bles chances de reconquête. « On
n’a pas réussi à faire passer notre
message », reconnaît le « Don Qui-
chotte » local, qui juge lui-même
son score « médiocre ». Au soir du
premier tour, gauche et extrême
gauche rassemblaient 42,13 % con-
tre 46,10 % à Antoine Rufenacht, le
maire sortant RPR. Avec la fusion,
M. Dhaille a gagné une troisième
place et dix-huit pour ses colistiers
(sur 59). « Mon exclusion du PS n’a
pas fait partie des marchandages »,
affirme-t-il. « Je ne vais pas rester en
déshérence politique mais je ne sou-
haite pas être réintégré à n’importe
quelles conditions », ajoute-t-il, un
peu amer.

Michel Noblecourt

Au Havre et à Roanne, les dissidents
du PS jouent le jeu de la fusion

Les listes de Paul Dhaille dans le port de Seine-Maritime, et de Jean Auroux,maire
sortant de la ville de la Loire, ont connu des destins divers. Seul l’ancien ministre
du travail conserve des chances au second tour, tout en rentrant dans le rang

A Nice, Jacques Peyrat fait face
à une fronde au sein de la droite
Le maire sortant est contesté notamment par les médecinistes

APRÈS avoir conservé Orange
(Vaucluse), le 11 mars, l’extrême
droite devrait en faire autant à Mari-
gnane (Bouches-du-Rhône), diman-
che 18 mars. Dans cette ville, le mai-
re Daniel Simonpieri qui, bien que
membre du bureau politique du
Mouvement national républicain de
Bruno Mégret, se présentait sans éti-
quette, a en effet manqué de peu la
victoire au premier tour (47,81 %).
Une liste Front national l’en a empê-
ché en recueillant 2,41 % des voix.
Le socialiste Jean-Louis Parrenin
(11,69 % au premier tour) a cepen-
dant souhaité ne pas manquer
l’« infime chance de faire battre
Simonpieri » ; il a décidé de retirer
sa liste et laisse seul Guy Martin
(DL) combattre l’extrême droite.

A Vitrolles, ville détenue par la
femme du président du MNR,
Catherine Mégret, les jeux sont loin
d’être faits. La gauche, unie au
second tour, se bat pour reprendre
la ville. Le candidat communiste
Alain Hayot (16,54 % au premier
tour) a décidé de fusionner avec la
tête de liste PS-PRG-MDC-Verts,
Dominique Tichadou (23,44 %). La
liste de la droite unie, conduite par
Christian Rossi (17,57 %), se main-
tient afin d’éviter que ses électeurs
ne partent vers l’extrême droite.

Le MNR espère également beau-
coup de la course à la mairie à Salon-
de-Provence (Bouches-du-Rhône)
où Philippe Adam a recueilli
25,52 % des suffrages au premier
tour, contre 28,57 % pour le candi-
dat de l’union de la droite et
28,40 % pour celui de la gauche, qui
mise sur les 6,22 % d’électeurs du
Parti communiste. Mais M. Adam
doit compter avec un candidat
divers droite qui, avec 11,24 % des
suffrages, a décidé de se maintenir.

Le Front national estime, lui,
avoir ses chances à Noyon (Oise) où
quatre listes restent en compéti-
tion : celle du FN (30,18 %), celle du
candidat de l’union de la droite con-
duite par Bertrand Labarre (RPR)
(30,16 %), d’un divers droite, Yves
Paternotte (15,24 %) et la liste de
l’union de la gauche – fusion de la
liste PCF (10,76 %) avec celle du PS
(13,65 %). A Cluses (Haute-Savoie)
où sa liste a fait 35,81 %, le FN voit
ses chances compromises par la

fusion de la liste du maire sortant,
candidat de l’union de la droite
(31,01 %), avec la liste divers droite
(16,35 %). La gauche plurielle
(16,83 %), se maintenant, il y a une
triangulaire.

Dès le 12 mars, le FN comme le
MNR ont lancé à la droite une pro-
position de fusion de listes ou d’ac-
cords réciproques. Cet appel est res-
té lettre morte sauf dans deux vil-
les : Bollène, dans le Vaucluse, où le
candidat de l’union de la droite, Pier-
re Bressieux (RPR) – 10,98 % des
voix au premier tour – s’est retiré,
laissant Marie-Claude Bompard
(FN) (34,30 %), épouse du maire
d’Orange, seule au second tour con-
tre le candidat de la gauche unie (le
maire sortant socialiste, Marc
Serein (32,61 %), qui a fusionné sa
liste avec celle du communiste
(16,20 %). « A titre de réciprocité »,
Mme Bompard s’est désistée en
faveur de M. Bressieux dans la can-
tonale de Bollène.

FUSION À SAINT-LAURENT-DU-VAR
A Saint-Laurent-du-Var (Alpes-

Maritimes) on assiste à une fusion
droite-MNR. La liste divers droite
conduite par M. Moschetti
(22,11 %) a en effet fusionné avec
celle du MNR (12,32 %) et celle con-
duite par un UDF dissident, M. Mar-
connet (5,34 %). Ayant le soutien de
la liste DL (4,54 %), cette liste pour-
rait mettre en difficulté le maire sor-
tant, qui a obtenu 35,51 % des voix
au premier tour. La liste gauche plu-
rielle (10,13 %) et celle d’un divers
gauche (10,06 %) ont décidé de se
maintenir.

Aux élections cantonales, Gérard
Freulet (MNR), conseiller général
sortant de Mulhouse-Nord arrivé
en deuxième position (29,80 %)
espère récupérer les voix du FN
(11,75 %) pour récupérer son siège.
Gilbert Buttazzoni, divers gauche
(37,39 %) a moins de latitude. Dans
le canton de Salon-de-Provence où
M. Adam (MNR) a recueilli 24,13 %
des suffrages et son concurrent
RPR, Philippe Léandri 18,78 % les
jeux sont ouverts et dépendront,
pour partie, de l’électorat de gau-
che.

Christiane Chombeau

L A P R É P A R A T I O N D U S E C O N D T O U R D E S É L E C T I O N S M U N I C I P A L E S
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Jean-Paul Proust prochain préfet
de police de Paris
ANCIEN DIRECTEUR de cabinet de Jean-Pierre Chevènement, Jean-
Paul Proust, qui avait accepté, le 14 novembre, la mission sur l’élimi-
nation des farines animales que lui avait confiée Lionel Jospin,
devrait être nommé préfet de police de Paris, après les élections muni-
cipales. Le président de la République a donné son accord à la propo-
sition de Matignon. Philippe Massoni, qui devait prendre sa retraite
le 13 janvier, avait été discrètement « prolongé » par le ministre de
l’intérieur, Daniel Vaillant, afin d’éviter tout soubresaut pendant la
campagne des municipales.
Le tribunal administratif de Paris, saisi par l’avocat d’une personne
reconduite à la frontière, avait jugé que la manière dont avait été réa-
lisée cette reconduction, sans citation au Journal officiel et sur une
base jurisprudentielle floue, rendait M. Massoni « incompétent ». Le
préfet, qui avait fait appel auprès du Conseil d’Etat, a préféré, lundi
12 mars, renoncer à cet appel.

Alliance de trois listes de gauche
au second tour à Ajaccio
L’ANCIEN SOCIALISTE Simon Renucci, allié aux radicaux de gauche
au premier tour des élections municipales d’Ajaccio (22,94 %), Paul-
Antoine Luciani (PCF), qui se présentait avec le PS et le Mouvement
des citoyens (11,87 %), et Charles Napoléon (10,60 %) ont décidé
d’unir leurs listes. M. Renucci, M. Luciani, qui avait reçu le soutien de
François Hollande, Robert Hue, Jean-Pierre Chevènement et Laurent
Fabius, au premier tour, et le prince Napoléon affronteront au second
tour le bonapartiste Marc Marcangeli.
Maire depuis 1994, M. Marcangeli avait remporté l’élection munici-
pale partielle de septembre 2000 avec 42,5 % des suffrages, face à
M. Renucci et au président de l’Assemblée de Corse, José Rossi (DL),
Dimanche 11 mars, il a réuni sur son nom 37,44 % des voix.

Duel au sommet entre la gauche
et la droite à Nîmes
LA PLUS GROSSE VILLE actuellement gérée par le Parti communis-
te fait l’objet d’une lutte au sommet entre la gauche et la droite. Jeu-
di 15 mars, les dirigeants du PS, Francois Hollande, et du PCF,
Robert Hue, le député (Verts) Yves Cochet et le président du Parti
radical de gauche, Jean-Michel Baylet, animaient une réunion publi-
que, à Nîmes, pour soutenir le maire communiste sortant, Alain Cla-
ry, tandis qu’à la même heure et à quelques centaines de mètres de
distance, l’ancien secrétaire général du RPR Nicolas Sarkozy et Jean-
Louis Borloo, porte-parole de l’UDF, participaient à une autre réu-
nion de soutien, en faveur de Jean-Paul Fournier, chef de file de la
liste de droite, en compagnie de Raymond Couderc (DL), maire sor-
tant de Béziers, réélu dès le premier tour face à Jean-Claude Gays-
sot.

DÉPÊCHES
a RECONVERSION : Marc-Antoine Jamet, conseiller référendaire
à la Cour des comptes et conseiller spécial auprès de Laurent Fabius,
ministre de l’économie et des finances, rejoint le groupe de luxe
LVMH en qualité de secrétaire général. Il remplace à ce poste Pierre-
Mathieu Duhamel, ancien directeur adjoint du cabinet d’Alain Juppé
à Matignon, nommé en mai ministre conseiller financier à la représen-
tation permanente de la France auprès de l’OCDE. M. Jamet a, par
ailleurs, été élu au premier tour maire de Val-de-Reuil, dans l’Eure.
a RETRAITES : les unions régionales CGT, FO, FSU et le groupe
des Dix (qui regroupe notamment les syndicats SUD) ont lancé
un appel commun à une manifestation parisienne, le 31 mars, sur
le thème de la défense des retraites. Dans leur texte, ces syndicats
demandent notamment que « le patronat et le gouvernement » enten-
dent « les revendications des salariés et des retraités : la retraite par
répartition à soixante ans avec départ anticipé pour les travaux pénibles
ou dangereux, le retour à 37,5 annuités pour tous, un montant de pen-
sion de 75 % du salaire ». La CGC ne s’est pas jointe finalement à l’ap-
pel.
a ASSURANCE-MALADIE : malgré l’absence d’épidémie, les
dépenses d’assurance maladie du régime général de la Sécurité socia-
le ont progressé de 6,1 % au cours des deux premiers mois de l’année,
a indiqué, jeudi 16 mars, la Caisse nationale d’assurance-maladie.
Fin février, selon les chiffres provisoires, elles s’élevaient à 94,703 mil-
liards de francs (14,44 milliards d’euros).

AURILLAC, ROUEN
de notre envoyée spéciale

La vague rose, Laurent Fabius
n’en parle plus. Le ministre de
l’économie et des finances, qui
avait pêché par excès d’optimisme
avant le premier tour, a bien rete-
nu la leçon que Lionel Jospin a
d’ailleurs prodiguée une nouvelle
fois aux membres de son équipe
jeudi 15 mars. Message enregistré.
« Les élections municipales sont un
enjeu local. Et rien n’est joué avant
le second tour », a martelé
M. Fabius, l’après-midi même, en
allant soutenir ses amis René Sou-
chon à Aurillac (Cantal) et Yvon
Robert à Rouen (Seine-Maritime).
En clair, leur résultat n’est pas
représentatif de l’adhésion des
Français à la politique du gouver-
nement et ne présage en rien de ce
que donneraient d’autres scrutins.

Dès lors, les mauvais résultats de
certains ministres comme Domini-
que Voynet à Dole, Elisabeth Gui-
gou à Avignon ou Jean-Claude
Gayssot à Béziers ne doivent rien à
leur situation de ministre. Quant à
les expliquer par la volonté des
électeurs de sanctionner le cumul
des mandats, « c’est complètement

foireux », confie M. Fabius. La preu-
ve ? « J’ai reçu 83 % des voix diman-
che dernier. Je m’excuse pour les
17 % qui m’ont manqué. Et je ne suis
que ministre de l’économie et des
finances », ironise-t-il. Et le minis-
tre de poursuivre : les électeurs
votent pour ceux « qui sont sur le
terrain et qui font du bon boulot ».

Faut-il croire Elisabeth Guigou,
Jean-Claude Gayssot ou Pierre
Moscovici, quand ils disent qu’ils
ont aussi été victimes du report de
nombreuses voix d’extrême droite
vers les listes de droite ? M. Fabius
est plus que sceptique : « Je ne sais
pas… De toutes façons, c’est tou-
jours dur d’être battu ». Sous ses
dehors patelins, le ministre a déci-
dément la dent dure. De Jack
Lang, mis en ballottage à Blois, il
dit : « Il paie ses allers et retours
entre Paris et Blois. Et puis, il s’est
beaucoup investi à l’éducation
nationale, ce qui nous aide
d’ailleurs dans ces élections ». Le
score de Martine Aubry à Lille,
moins bon que prévu ? « Pour Mar-
tine, c’est différent. Les Lillois vou-
laient du renouvellement ». Une
façon de dire qu’elle ne l’incarne
pas. Et puisqu’il ne faut pas tirer

d’enseignement national des résul-
tats en demi-teinte des élections
municipales, assure M. Fabius, il
n’y a pas de raison que le gouver-
nement modifie sa politique.
« Notre politique marche. Il faut
probablement mieux l’expliquer »,
estime-t-il. Pas question, en tout
cas, pour le ministre des finances,

d’en changer le cap, et notamment
de relâcher l’effort sur les dépen-
ses pour reconquérir une partie de
l’électorat populaire qui a boudé
le PCF ou les urnes.

Mais, manifestement, sa vision
ne fait pas l’unanimité au sein du
gouvernement. « Il y a une chose

que je ne suis pas arrivé à bien faire
comprendre, c’est l’importance de
maîtriser les dépenses publiques. Ce
n’est pas dans la culture française.
Ni de droite ni de gauche. Mais Lio-
nel Jospin me soutient », développe
M. Fabius, avant de lancer, à pro-
pos du mauvais score communiste :
« C’est un problème bien sûr ; mais
on ne va pas faire la politique que
demande le PC alors qu’il baisse ».

Les communistes, M. Fabius ne
les épargne pas : « On ne va pas les
soutenir indéfiniment à bout de
bras. On peut encore le faire pour les
législatives… ». Savoureux dans la
bouche de celui qui a négocié avec
Robert Hue, secrétaire national du
PCF, le partage du gâteau nor-
mand en laissant, au Havre, la tête
de liste aux communistes pour gar-
der Rouen dans le giron socialiste.
Quant aux Verts, M. Fabius n’avan-
ce pas d’explications sur leur bon
score. Excès de prudence ? « On
m’a souvent caricaturé avec un para-
pluie, s’amuse-t-il. Maintenant, je
ne sais pas pourquoi, on me l’a enle-
vé. Il faut qu’on me le remette ».
Avis aux caricaturistes.

Virginie Malingre

« J’ai reçu 83 %
des voix. Je m’excuse
pour les 17 % qui
m’ont manqué.
Et je ne suis que
ministre des finances »

Dominique Voynet justifie le maintien de certains Verts au second tour
Pour la ministre de l’environnement, « il faut être respectueux les uns des autres »

« Les élections municipales sont un enjeu local »,
a rappelé M. Fabius, jeudi 15 mars au cours de
déplacements de soutien aux candidats PS, ajou-

tant que les électeurs votent « pour ceux qui
font du bon boulot ». Le ministre n’a pas ména-
gé les membres du gouvernement en difficulté

au premier tour. A propos du mauvais score du
PCF, il a encore lancé : « On ne va pas faire la poli-
tique qu’[il] demande alors qu’il baisse. »

M. Fabius juge que le PS « ne peut soutenir
indéfiniment le PCF à bout de bras »

Pour le ministre de l’économie, le résultat des municipales ne présage toutefois pas celui d’autres scrutins

LIONEL JOSPIN n’est pas sourd.
Il a « bien entendu le message » pas-
sé par les électeurs au premier tour
des élections municipales, a expli-
qué, jeudi 15 mars, Dominique
Voynet, qui a rencontré le premier
ministre, pendant une heure, la
veille. « Beaucoup ont voulu donner
un signal d’alerte : “faites la politi-
que pour laquelle vous avez été élu
en 1997, c’est à dire à gauche” »,
ajoute la ministre de l’environne-
ment. Battue à Dole, elle a aussi
bien entendu le message. Modes-
te, elle a délaissé sa Safrane minis-
térielle, ce jeudi soir, pour venir en
RER à Noisy-Le-Grand (Seine-
Saint-Denis), à trois jours du
second tour.

Mme Voynet a, elle aussi, des mes-
sages à faire passer. Sur la banquet-
te du Café de la mairie, la chef de
file des Verts a placé à sa droite
Jean-Luc Bennahmias, secrétaire
national des Verts, qui se main-
tient à Noisy-le-Grand au second
tour, contre le maire socialiste sor-
tant, Michel Pajon. A sa gauche, se
tient Patrick Petitjean, qui se main-
tient à Montreuil contre le maire

communiste sortant, Jean-Pierre
Brard. La mise en scène est un peu
appuyée, mais elle a le mérite
d’être claire.

Le signal envoyé par les Verts,
qui veulent être pris en compte
dans la majorité plurielle à hauteur
de leurs résultats électoraux, est
toutefois sans danger, car « dans
ces deux villes, le risque n’existe pas
de donner les clés à la droite »,
prend soin de souligner Mme Voy-
net. « Se maintenir fera compren-
dre qu’il faut être respectueux les
uns des autres », ajoute-t-elle. Si
elle est venue soutenir ces deux
candidats symboliques, c’est que
les maires ne doivent pas s’imagi-
ner « qu’ils peuvent faire de l’écolo-
gie sans les écologistes », alors que
le premier tour des élections a
montré que l’opinion « a pris
conscience de la crise écologique »,
poursuit Mme Voynet.

De quelques autres cas, comme
Riom (Puy-de-Dôme), Creil (Oise)
ou Nanterre (Hauts-de-Seine) où
les Verts sont « obligés de se mainte-
nir faute de pouvoir discuter », ainsi
que le souligne Jean-Luc Bennah-

mias, Mme Voynet ne veut cepen-
dant pas faire une généralité. Si le
secrétaire national des Verts aver-
tit que « ces cas d’intolérance totale
ne doivent pas se retrouver en
2002 », pour les législatives, la
ministre de l’environnement obser-
ve que « dans l’écrasante majorité
des villes, les choses se sont bien pas-
sées dans la majorité plurielle ».

Le succès, insiste-t-elle, s’est
alors appuyé sur « un contrat, une
équipe, une méthode de gestion »,
comme à Lille, Tours, Montpellier,
Grenoble. « Et Besançon ! », soupi-
re la ministre, qui ne cesse de
regretter de ne pas s’y être présen-
tée. Elle refuse cependant de faire
endosser aux Verts la responsabili-
té des échecs : « Là où un accord
n’a pas été possible, il n’est pas rai-
sonnable de faire peser la responsa-
bilité de la division sur les épaules
de ceux qui n’ont pas été respec-
tés. »

Seule exception, Morlaix (Finis-
tère), où les Verts se maintiennent
au second tour contre la ministre
de la justice, Marylise Lebranchu.
Un cas qui embarrasse visiblement

Mme Voynet. « Personne ne souhai-
te l’échec de Marylise Lebranchu »,
dit-elle. Elle se borne à constater
que « c’est un risque que les Verts
de Morlaix ont pris ». M. Bennah-
mias, qui ne cache pas qu’Yves
Cochet a été dépêché sur place
pour jouer, en vain, le monsieur
bons offices, indique, pour sa part,
que « les problèmes semblent se
poser non pas avec Marylise Lebran-
chu, mais avec le maire sortant »
qui l’a remplacée lorsqu’elle est
devenue ministre.

Dernier message de Mme Voy-
net : « Les élections ne sont pas
finies. » Elle glisse, au passage,
qu’il n’est pas question qu’elle quit-
te le gouvernement avant l’été,
contrairement aux rumeurs. Se
refusant à tout commentaire sur
un éventuel renforcement de la
présence des Verts au gouverne-
ment après leur succès électoral,
elle lance cependant : « C’est la pre-
mière fois que nous avons autant de
candidats en position d’être élus,
nous verrons. » A bon entendeur…

Béatrice Gurrey
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CHERBOURG
de notre envoyé spécial

Pour la première fois, un tribu-
nal français a interdit, jeudi
15 mars, à la Compagnie générale
des matières nucléaires (Cogema),
de décharger des combustibles
nucléaires irradiés provenant
d’Australie. Dans leur jugement,
les magistrats soulignent que la
Cogema n’a pas sollicité l’autorisa-
tion de retraiter ces matières
« hautement radioactives ». Elle en
conclut donc que l’usine de La
Hague (Manche) s’apprête à stoc-
ker des « déchets » venant de
l’étranger, ce qui est interdit par la
loi de 1991 sur le retraitement des
déchets radioactifs. Pour marquer
sa volonté de voir sa décision res-
pectée, le tribunal a assorti son
interdiction d’une astreinte de
100 000 francs par élément com-
bustible, sachant que la cargaison
comporte 360 éléments.

Saisi par l’organisation
Greenpeace, le tribunal, présidé
par Brigitte Angibaud, devait se
prononcer, en référé, au sujet
d’une cargaison de combustible
nucléaire usé présente à bord du
navire Le Bouguenais, provenant
d’Australie et arrivé à Cherbourg

le jour même. En 1999, la Cogema
avait passé un contrat par lequel
elle s’engageait à stocker et retrai-
ter le combustible usé des réac-
teurs de recherche d’un institut de
recherche australien, l’Ansto.

Ce combustible est différent des
combustibles usuels des réacteurs
nucléaires exploités par EDF et
retraités habituellement dans l’usi-
ne de La Hague. Il présente une
teneur élevée en uranium 235 et
son retraitement présente des ris-
ques particuliers. Un premier lot
de ce combustible est arrivé en
2000 à La Hague et un deuxième
lot, parti le 23 janvier d’Australie,
est arrivé le 15 mars à Cherbourg.
L’intention de la Cogema était de
le décharger sitôt arrivé et de l’en-
treposer dans son usine dans l’at-
tente d’un retraitement.

« LE SILENCE DE LA LOI »
Lors de l’audience, Greenpeace,

représentée par Me Alexandre Faro,
a affirmé que ce débarquement
constituait un « trouble manifeste-
ment illicite ». En effet, la Cogema
ne dispose pas d’autorisation pour
retraiter ce matériau hautement
radioactif. De plus, affirme
Me Faro, les installations qui pour-

raient effectuer ce traitement, soit
n’en ont pas la possibilité juridi-
que, soit sont obsolètes et doivent
fermer prochainement. En l’absen-
ce de retraitement prévisible, les
matières radioactives constituent,
selon l’avocat de Greenpeace, des
déchets. Leur entreposage enfein-
drait donc la loi de 1991, qui dispo-
se, dans son article 3, que le stocka-
ge en France de déchets radioac-
tifs importés est interdit sur le terri-
toire national.

La Cogema, représentée par
Me Patrick-André Martin, a recon-
nu qu’elle ne disposait pas d’autori-
sation de retraitement pour ces
combustibles australiens. L’entre-
prise a cependant souligné que le
contrat avec l’Ansto était encadré
par un échange de lettres entre les
gouvernements français et austra-
lien et que la Cogema disposait
d’une autorisation de décharge-
ment et d’entreposage déléguée
par la Direction de la sûreté des
installations nucléaires (DSIN).
Pour l’avocat, ces combustibles
sont destinés à être retraités un
jour. Ils ne constituent donc pas
des déchets. Aux yeux de la Coge-
ma, la loi de 1991 n’est donc pas
violée.

Dans son jugement, le tribunal
donne droit à l’argumentation de
Greenpeace. Il estime que la Coge-
ma « se réfugie derrière le silence
de la loi », c’est-à-dire son impréci-
sion, et relève que la compagnie
« ne fournit aucune raison valable

quant au choix fait de ne pas sollici-
ter » une autorisation de retraite-
ment. En raison de l’incertitude
« sur le devenir des combustibles
usés à bord du Bouguenais », le tri-
bunal considère qu’ils doivent être
« ravalés de fait au rang de

déchets » – de surcroît « haute-
ment radioactifs ». Considérant
que « dans un tel contexte », le
déchargement de ces déchets cons-
tituerait un « dommage », le tribu-
nal des référés l’interdit jusqu’à ce
que la Cogema produise des autori-
sations de retraitement.

La Cogema a annoncé qu’elle
ferait appel de cette décision.
Dans un communiqué, elle affirme
qu’elle « dispose de toutes les autori-
sations nécessaires au transport, au
déchargement, à la réception et à
l'entreposage de ces matières » et
que ces autorisations « lui ont été
délivrées par la Direction de la sûre-
té des installations nucléaires, dans
le cadre de l'accord intergouverne-
mental franco-australien du
27 août 1999 couvrant cette opéra-
tion et publié au Journal Officiel du
7 janvier 2000 ».

La Cogema précise aussi que
« tous les combustibles entrant sur
le site de La Hague sont destinés à y
être traités et en aucun cas stockés,
ce qui serait contraire aux règles
régissant le fonctionnement de l'éta-
blissement et la loi du 30 décembre
1991 ».

H. K.

Voici les motifs du jugement rendu le
15 mars par le tribunal de Cherbourg.

« La société Cogema reconnaît ne
pas disposer à ce jour d’autorisation
de retraitement, ni même d’en avoir

fait la de-
mande. Elle
reconnaît que
la seule unité
qui serait, le
cas échéant,
actuellement
capable de
retraiter le

combustible objet du contrat, soit
l’UP2 400, n’effectuera pas cette
opération car non économiquement
rentable. Au surplus, cette unité a
vocation à être fermée à court ou
moyen terme, voire, selon l’associa-
tion Greenpeace France, serait sans
activité de retraitement depuis plus
de deux années. La société Cogema,
qui se réfugie derrière le silence de la
loi sur ce point, ne fournit aucune rai-
son valable (…) quant au choix qu’el-
le a fait de ne pas solliciter ladite
autorisation préalablement à l’impor-
tation du chargement, mais égale-
ment dans l’obligation où elle serait
de devoir garder pendant cinq
années ces combustibles usés avant,
le cas échéant, de commencer à les
retraiter. Il convient de rappeler que
ces incertitudes sur son statut juridi-
que concernent, non pas un charge-
ment ordinaire, mais une cargaison
de matières hautement radioactives.

En conséquence, il convient de
considérer que son déchargement et
son transfert vers la Cogema, dans
un tel contexte d’incertitudes sur son
statut juridique, d’extrême dangerosi-
té des marchandises transportées, et
de perspectives pour le moins fort
lointaines de retour en Australie,
seraient en soi de nature, s’ils devai-
ent se produire, à constituer un dom-
mage, dont il appartient au juge des
référés de prévenir l’imminence. »

1Vous êtes ministre de l’envi-
ronnement. Que pensez-vous

de la décision du tribunal de
Cherbourg interdisant à la Coge-
ma de décharger du combustible
australien ?

Le tribunal a bien mis le doigt
sur l’extraordinaire complexité et
le manque de transparence des dis-
positions qui permettent aux com-
bustibles étrangers d’arriver en
France. De nombreux pays se ser-
vent du site de La Hague comme
d’un site de stockage durable de
leurs déchets. C’est un point sur
lequel j’avais attiré l’attention du
premier ministre il y a plus de
deux ans.

2Vous êtes la cotutelle, avec le
ministre de l’industrie, de la

direction de la sûreté des installa-
tions nucléaires (DSIM). Aujour-

d’hui, accorderiez-vous l’autorisa-
tion de retraiter les combustibles
usés australiens ou les rebuts de
Mox allemands ?

Non, pour trois motifs. D’abord,
ces contrats violent l’accord Verts-
PS de gouvernement qui
prévoyait qu’aucun nouveau con-
trat de retraitement ne devrait
intervenir.

Ensuite, on a engagé une procé-
dure de révision des autorisations
de rejets des usines de La Hague.
Elle doit aboutir avant toute auto-
risation de nouveau retraitement.
Enfin, je m’oppose au détourne-
ment du Cotentin en poubelle
nucléaire du monde. Du fait de la
cotutelle, ce serait alors au pre-
mier ministre d’arbitrer cette déci-
sion d’autorisation.

Je souligne un autre point : il y
a une confusion actuelle entre les
fonctions de production indus-
trielle et les fonds de sûreté et
d’environnement. Si les services
de l’industrie continuent à assurer

à la fois l’organisation et le con-
trôle de l’industrie nucléaire, les
dysfonctionnements persisteront.
Ainsi, le ministère de l’industrie a
autorisé l’importation de rebuts
de Mox allemands sans concerta-
tion avec le ministère de l’environ-
nement.

3Quelle leçon tirez-vous pour
l’avenir des événements d’aujo-

urd’hui ?
Le devenir des déchets reste le

maillon faible de l’énergie nucléai-
re, et tous les pays concernés se
débattent pour lui trouver une
solution. La France n’a pas voca-
tion à être la solution ultime de ce
problème. Je constate que le con-
trat australien n’est rien devant le
flux de combustibles usés en prove-
nance du Japon et de l’Allemagne.
La doctrine française n’est, ici, pas
très solide.

Propos recueillis par
Hervé Kempf

La justice interdit le déchargement de combustibles irradiés à La Hague
Saisi par Greenpeace, le tribunal de Cherbourg constate que la Cogema n’a pas l’autorisation de retraiter ces matières nucléaires hautement radioactives

venues d’Australie. Pour les juges, l’usine de la Cogema s’apprête donc à stocker des déchets étrangers, ce qui est interdit par la loi de 1991

L’une des usines de La Hague
est paralysée par une panne

L’avenir des usines de la Cogema « Ce déchargement
constituerait

un dommage »

TROIS QUESTIONS À...

DOMINIQUE VOYNET

VERBATIM

NUCLÉAIRE A la demande de
Greenpeace, le tribunal de Cher-
bourg, statuant en référé, a interdit,
jeudi 15 mars, le déchargement de
combustibles irradiés australiens des-

tinés à l’usine de retraitement de La
Hague (Manche). b LE TRIBUNAL
constate que la Cogema n’a pas
demandé l’autorisation de retraiter
ces combustibles hautement radioac-

tifs. Elle en conclut donc que la Coge-
ma souhaite stocker des déchets
étrangers, ce qui est interdit par la
loi de 1991. b LA COGEMA rétorque
dans un communiqué que « tous les

combustibles entrant sur le site de
La Hague sont destinés à y être trai-
tés et en aucun cas stockés ». Elle a
annoncé son intention de faire
appel b LA MINISTRE DE L’ENVIRON-

NEMENT, Dominique Voynet, affir-
me au Monde que la Cogema n’aura
pas l’autorisation de retraiter ces
matières, car cela « violerait l’accord
Verts-PS de gouvernement ».

CHERBOURG
de notre correspondant

Les soucis de la Cogema en jus-
tice surviennent au plus mauvais
moment pour son site normand.
Depuis le 21 février, l’usine de
retraitement des combustibles
usés de La Hague (Manche) est vic-
time d’une panne qui pourrait
paralyser le site pendant plusieurs
semaines. L’une des deux usines
de retraitement, l’unité UP 2-800,
ne fonctionne plus depuis qu’une
fuite a été découverte dans l’ate-
lier de cisaillement des combusti-
bles irradiés. L’incident est surve-
nu dans un atelier entièrement her-
métique où nul homme ne peut
survivre plus de quelques minutes.
Il n’a aucune conséquence pour
l’environnement mais il pose un
problème industriel sérieux.

Une fissure de quelques millimè-
tres sur une goulotte de transfert
de l’atelier de cisaillement vers
l’atelier de dissolution bloque tout
le système de retraitement. Selon
les experts de la direction régiona-
le de la recherche, de l’industrie et
de l’environnement (Drire), la rup-
ture s’est produite sur une soudu-
re sans doute usée par le frotte-
ment excessif des poudres radioac-
tives entraînées par gravitation. Il
semble, selon la même source,
que la présence de ces poudres
n’ait pas été intégrée à l’origine du
système.

LES SALARIÉS INQUIETS
La Drire a demandé à la Coge-

ma de procéder à des tests d’usure
sur son autre unité de retraite-
ment, UP 3, actuellement en arrêt
technique programmé. Le procédé
maison étant identique dans les
deux ateliers, les mêmes causes ris-
quent en effet de produire les
mêmes effets. Pour tenter de redé-
marrer rapidement, la Cogema
pourrait proposer une solution de
secours consistant à fixer une piè-
ce vissée sur la partie fissurée. La

Drire va devoir examiner cette
solution de près, avant de donner
son feu vert.

Sortant à peine de négociations
difficiles avec leur direction sur les
trente-cinq heures, les salariés de
l’établissement de La Hague s’in-
quiètent des conséquences de cet
arrêt prolongé. Des rumeurs de
chômage technique, jusqu’à pré-
sent démenties par la direction, cir-
culent dans l’établissement mais
aussi chez les sous-traitants, dont
certains ne travaillent que pour la
Cogema.

Le délégué CGT de l’établisse-
ment, Didier Le Gouestre, regret-
te, dans un tract, que la Cogema
refuse systématiquement de four-
nir à ses propres salariés le conte-
nu des contrats conclus avec les
clients étrangers. La CGT promet
également de se mobiliser pour
obliger sa direction à normaliser
ses relations avec son personnel.
Le syndicat n’oublie pas, au passa-
ge, de fustiger les écologistes de
Greenpeace, accusés, comme le
PDG de la Cogema, Anne Lauver-
geon, de travailler au sabotage de
l’usine.

Depuis une semaine, les travaux
de démantèlement de l’ancienne
conduite de rejet en mer des
effluents radioactifs ont en outre
débuté. Cette canalisation, longue
de trois cents mètres, « oubliée »
depuis des années sous les galets
et la falaise, contient le même tar-
tre radioactif que celui qui a susci-
té les nombreuses polémiques sur
le désormais célèbre tuyau de La
Hague. Le chantier, à peine enta-
mé, promet d’être délicat et coû-
teux. Une réunion extraordinaire
de la commission permanente d’in-
formation de La Hague, présidée
par le député socialiste Bernard
Cazeneuve, est programmée le
29 mars pour faire le point sur ce
dossier sensible.

Jean-Pierre Buisson

CHERBOURG
de notre envoyé spécial

La décision du tribunal de grande instance de Cher-
bourg s’inscrit dans le contexte d’une dégradation
continue de l’activité de retraitement de la Cogema,
qui constitue environ 50 % de son chiffre d’affaires.
Ses clients sont en effet de plus en plus réticents à
recourir à ses services.

Le principal d’entre eux est EDF. Chaque année,
l’électricien national fait retraiter près de 800 tonnes
de combustibles usés dans l’usine UP2-800 de La
Hague. Les contrats de retraitement entre EDF et la
Cogema couraient jusqu’en 2000 et les deux entrepri-
ses négocient actuellement les conditions de leur
prolongation. EDF, qui ne dit pas encore ouverte-
ment que le retraitement présente pour elle un inté-
rêt très relatif, cherche à imposer des conditions tari-
faires beaucoup plus rigoureuses qu’auparavant.
Soumise à la libéralisation du marché européen de
l’électricité, l’entreprise a annoncé récemment
qu’elle comptait réduire de 13 %, d’ici à 2003, le coût
de l’électricité nucléaire, dont le retraitement est une
composante.

La Cogema poursuit par ailleurs des négociations
avec ses clients japonais, pour poursuivre le retraite-
ment des combustibles nippons, au moins pour la
décennie à venir. Peu d’informations filtrent sur ces
discussions qui ont pris beaucoup de retard par rap-
port à ce qui était prévu. Elles seraient en phase de
finalisation et pourrait aboutir en avril 2001.

Le tableau est beaucoup plus sombre en ce qui
concerne les clients allemands, qui constituent,
après EDF, le deuxième marché de la Cogema. Le
gouvernement de M. Schröder – sous l’impulsion
des Grünen (Verts), qui font partie de la coalition
gouvernementale – a adopté un plan de sortie du
nucléaire, prévoyant l’arrêt du retraitement en 2005.
L’activité de l’usine UP3 de La Hague, consacrée au
retraitement de déchets venant de pays étrangers,
est donc sérieusement compromise.

C’est pour assurer le fonctionnement de cette usi-
ne que la Cogema cherche à multiplier les comman-
des de combustibles non standard, tels que les
rebuts de Mox de l’usine de Hanau (Allemagne) ou

les combustibles irradiés australiens. Ce type de
matières représente des volumes assez faibles, mais
leur dangerosité impose des opérations de
retraitement spécifiques. Cette opération induit
donc un chiffre d’affaires plus élevé que lorsqu’il
s’agit de combustibles issus des réacteurs produisant
de l’électricité.

On compte environ deux cent cinquante réacteurs
nucléaires de recherche dans le monde, dont un
grand nombre va bientôt fermer, sans que leurs
exploitants aient toujours une vision claire du deve-
nir de leurs combustibles usés. La proposition de la
Cogema est donc attractive. Le problème est qu’elle
ne dispose pas encore des autorisations pour gérer
ces combustibles dans ses usines UP2-800 et UP3,
alors qu’une troisième usine, UP2-400, qui date des
années 60, devrait être fermée prochainement.

UN INTÉRÊT ÉCONOMIQUE DISCUTABLE
Ce tableau est d’autant plus morose que la voie du

retraitement suivie depuis vingt ans par la France n’a
pas été empruntée par les autres pays : la Grande-
Bretagne est le seul pays à exploiter une autre usine
de retraitement, tous les autres pays occidentaux
ayant abandonné cette solution de gestion des com-
bustibles nucléaires en sortie de réacteurs. Le Japon
a prévu de lancer une usine de retraitement mais elle
n’est pas encore en activité.

Le retraitement des combustibles usés – dont l’inté-
rêt économique a été jugé très discutable par le rap-
port Charpin-Dessus-Pellat, remis au premier minis-
tre en juillet 2000 – pose un autre problème : il pro-
duit du plutonium en quantités importantes. Une
partie du plutonium est utilisée en mélange avec de
l’uranium pour faire un combustible appelé Mox,
mais l’utilisation de celui-ci en réacteurs produit lui
aussi des déchets radioactifs que l’on ne sait pas
encore recycler à une échelle industrielle. Par
ailleurs, en 1998, les députés Christian Bataille (PS)
et Robert Galley (RPR) relevaient que la France avait
accumulé un stock de plutonium de 65,4 tonnes,
« qui ne trouvera pas de débouchés à moyen terme ».

H. K.
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Les dyslexiques, victimes oubliées des richesses de l’orthographe

18 clandestins kurdes
en grève de la faim
depuis vingt-six jours
réclament un « geste
politique »

INQUIÉTANTE constance : en France, chaque
année, 8 à 10 % des enfants normalement scolarisés
souffrent de dyslexie. En dépit d’une intelligence et
d’un contexte socio-éducatif satisfaisants, ils peinent
gravement à apprendre à lire et à orthographier. Mais
l’impact de ce handicap sur le petit écolier ne sera pas
le même selon sa langue maternelle. Les pays dont la
langue possède une orthographe complexe et irréguliè-
re présentent une plus forte proportion de dyslexiques.
Ceux-ci sont par exemple deux fois plus nombreux aux
Etats-Unis qu’en Italie, pays dont la langue, « transpa-
rente », s’écrit comme elle se prononce.

Cette variation s’explique-t-elle par des causes pure-
ment linguistiques ? Est-elle accentuée par des différen-
ces biologiques ? Si l’origine de la dyslexie, sans doute
multifactorielle, reste mal comprise, on sait qu’y est cor-
rélée la mauvaise maturation d’un mécanisme cérébral
impliqué dans le traitement du langage écrit (Le Monde
du 9 novembre). Entre nature et culture, où est l’inégali-
té ? Pour la première fois, une étude internationale,
menée sur des adultes dyslexiques de langue anglaise,
française et italienne, permet de trancher.

Effectuée sous la direction du professeur Eraldo Pau-
lesu (Université de Bicocca, Milan) et publiée dans la
revue Science (datée du 16 mars), elle montre sans
ambiguïté que les dysfonctionnements cérébraux asso-
ciés à la dyslexie sont les mêmes au pays de Dante, de
Shakespeare ou de Racine. Une soixantaine de volontai-
res – tous étudiants, malgré leur handicap en lecture –
se sont soumis au verdict de la tomographie par émis-
sions de positons (TEP), méthode d’imagerie qui per-
met de visualiser les régions cérébrales activées lors de
l’exécution d’une tâche. Comparés à des sujets « con-
trôle » de même niveau universitaire, ils ont tous mon-

tré, durant la lecture, une même réduction d’activité
cérébrale dans une petite région du lobe temporal gau-
che.

« La base neurocognitive de la dyslexie est universelle,
seule la manifestation du trouble lui-même diffère sui-
vant la langue », concluent les auteurs de ces travaux.
Les Italiens, comme prévu, ont en effet mieux réussi les
tests de lecture que leurs homologues anglais et fran-
çais. Deux langues à l’orthographe irrégulière, ayant
subi tant d’influences linguistiques qu’il existe dans cha-
cune d’elle plusieurs centaines de façons (graphèmes)
d’écrire quelques dizaines de sons (phonèmes)… Par
comparaison, l’italien coule de source : 33 graphèmes
suffisent pour y représenter 25 phonèmes…

TREIZE FAÇONS D’ÉCRIRE LE O
Sans pour autant empêcher que les poules du cou-

vent couvent, ne pourrait-on pas soulager un peu la
mémoire lexicale de nos enfants, actuellement tenus de
retenir treize façons d’écrire le son [o] – o, ot, ots, os,
ocs, au, aux, aud, auds, eau, eaux, ho, ô – et un nombre
incalculable de lettres muettes ? « Une petite simplifica-
tion de la langue ne ferait pas de mal », estime Jean-
François Démonet, co-signataire de ces travaux et neu-
rologue à l’hôpital Purpan (Toulouse). Selon lui, il y
aurait toutefois une manière beaucoup plus efficace
d’aider les enfants dyslexiques. Que « les deux mam-
mouths que sont l’éducation nationale et la santé s’accor-
dent à reconnaître la réalité de leur handicap, et à le pren-
dre en charge de façon cohérente », et un grand pas sera
fait pour rapprocher de la lecture ces enfants en détres-
se.

Catherine Vincent

MONTPELLIER
de notre correspondant

Ils n’ont plus la force de parler, ni
même de se lever. Depuis vingt-six
jours, dix-huit clandestins kurdes
observent une grève de la faim, à
Montpellier, pour obtenir la régula-
risation de leur statut. Autour de
matelas posés à même le sol, dans
les locaux d’une ancienne école, des
médecins, infirmiers et psycholo-
gues de Médecins du monde se
relaient, de plus en plus inquiets.
L’état de santé de ces hommes s’ag-
grave. En trois semaines, ils ont per-
du entre huit et quatorze kilos. Ils
souffrent de déshydratation, de pro-
blèmes digestifs et de baisse de ten-
sion. Mardi 13 mars, trois d’entre
eux ont dû être hospitalisés en
urgence.

Agés de dix-huit à quarante-cinq
ans et originaires du sud-est de la
Turquie, tous sont arrivés en France
au cours des dix dernières années.
Empruntant des filières mafieuses,
ils ont fui leur pays, où ils se sen-
taient menacés en tant que sympa-
thisants du parti kurde Hadep.
« Retourner en Turquie, c’est la mort
certaine », proclame une banderole
punaisée sur un mur. Faute de preu-
ves suffisantes concernant la réalité
de ces menaces, le statut de réfugié
politique leur a été refusé. Ils ont
épuisé tous les recours et réclament
« un geste politique » : une régulari-
sation collective.

Réduits à travailler au noir sur
des chantiers, « pour 20 francs de
l’heure », ces hommes ont décou-
vert une véritable solidarité. Un
comité de soutien réunit une tren-
taine d’associations, de syndicats et
de partis politiques, mais aussi de
simples citoyens qui passent au
local prendre des nouvelles ou récu-
pérer des tracts à distribuer. Le
6 mars, les grévistes de la faim ont
reçu la visite de José Bové, le leader
de la Confédération paysanne, puis,
trois jours plus tard, celle de l’évê-
que de Montpellier, Mgr Jean-Pier-
re Ricard, qui a demandé « des solu-
tions humaines et réalistes à cette
situation sans issue de personnes non
expulsables et non régularisables ».

COMPROMIS
La préfecture, de son côté, cher-

che un compromis qui éviterait de
créer un précédent. « Nous ne som-
mes pas indifférents au sort de ces
personnes, mais nous ne pouvons fai-
re que du cas par cas », s’excuse
presque le directeur de la régle-
mentation et des libertés publi-
ques, Michel Macheyroux. Après
avoir précisé par écrit qu’aucune
reconduite vers la Turquie ne
serait effectuée, la préfecture s’est
proposé, mardi, de recevoir les gré-
vistes de la faim, à raison de deux
par jour pendant dix jours. « Nous
avons expliqué à leurs représentants
qu’en dehors du cadre légal, le pré-
fet avait un pouvoir d’appréciation
dans le cadre humanitaire », ajoute
Michel Macheyroux.

Les grévistes redoutent de voir
ces entretiens séparés signer l’ar-
rêt du mouvement. « Cette action,
c’est notre dernière chance, s’in-
quiète Dogan, l’un des porte-paro-
le. Nous ne pouvons pas prendre le
risque d’une mauvaise décision
pour un seul d’entre nous. » « Qu’ils
viennent ici et traitent la question
en une seule journée », continue
l’un des traducteurs.

Un jugement du tribunal admi-
nistratif de Montpellier a ordonné,
mardi, au préfet de délivrer une
carte de séjour à l’un des dix-huit
grévistes. Par solidarité, l’homme
a décidé de continuer le jeûne.

Richard Benguigui
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Municipales
et cantonales

Lundi avec Le Monde daté mardi, les résultats du second tour de 438 grandes villes.
Mardi avec Le Monde daté mercredi, les résultats des cantonales avec la nouvelle composition des conseils généraux. 

Deux cahiers spéciaux élections, avec analyses, commentaires, reportages, cartes et graphiques.

lundi 19 et mardi 20 mars

0123
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CLÔTURANT, vendredi 16 mars
un colloque franco-britannique
organisé par l’Académie des
sciences et consacré à
l’encéphalopathie spongiforme
bovine (ESB ou maladie de la
vache folle) Bernard Kouchner,
ministre délégué à la santé a sou-
haité la création d’une « Agence
européenne de sécurité sanitaire »
et plaidé en faveur d’une « péda-
gogie du risque » dans le champ
de la santé publique. « L’affaire
de la vache folle est avant tout une
affaire d’humanité folle, qui pour
s’être affranchie d’un principe de
précaution élémentaire pour l’ali-
mentation des animaux a déclen-
ché la plus importante crise de san-
té publique depuis les premiers
pas de l’Europe Verte, a déclaré
M. Kouchner.

« Cette folie humaine a un
nom, a-t-il ajouté, la dérive pro-
ductiviste, dont on est parfois bien
injuste en n’accusant que les seuls
agriculteurs. C’est la société tout
entière - vous et moi - qui a contri-
bué au développement irraisonné
de cette course effrénée au plus
gros, au plus vite et au moins
cher. »

Observant que les pays qui, se
croyant à l’abri du risque et qui
« privilégiaient un comportement
obsidional » mesurent aujour-

d’hui les dangers d’une « politi-
que de l’autruche », le ministre
délégué à la santé estime, d’une
manière générale, que face aux
risques sanitaires, nous avons
besoin de plus d’Europe. De ce
point de vue la crise de la vache
folle doit, selon lui, être une
opportunité pour renforcer la
cohérence européenne en matiè-
re de santé publique. « Nous
devons aller plus loin est plus vite
vers une harmonisation européen-
ne par le haut, vers une protection
renforcée de la santé publique pla-
çant le citoyen, le consommateur,
l’usager du système de soins au
centre de nos préoccupations »
a-t-il fait valoir.

S’adressant à quelques uns des
meilleurs spécialistes internatio-
naux des maladies à prions, M.
Kouchner a abordé la délicate
question des risques de transmis-
sion interhumaine de l’agent de
la variante de la maladie de
Creutzfeldt-Jakob (vMCJ).

« La probabilité d’une transmis-
sion de l’agent pathogène appa-
raît faible mais elle ne peut être
totalement exclue, a souligné le
ministre délégué à la santé. Com-
ment dépister aujourd’hui les don-
neurs à risque si nous pensons que
toute la population a pu - mais
dans quelle proportion - être expo-

sée à la maladie ? Année après
année, découverte après découver-
te, hypothèse après hypothèse,
nous devons continuer à appliquer
le principe de précaution. Nous
n’y dérogerons pas. Il s’agit bien là
d’un nouvel impératif dans la défi-
nition des politiques publiques. »

Face à la crise de l’ESB les
années à venir seront, selon lui,

« cruciales », dans la mesure où
elles verront apporter des répon-
ses à des questions essentielles,
qu’il s’agisse de l’éradication de
l’épizootie, de la possible conta-
mination des ovins par l’agent de
l’ESB, de l’ampleur de l’épidémie
de vMCJ ou de l’efficacité des
mesures de prévention de la
transmission interhumaine de la
maladie.

Plus généralement, M. Kouch-
ner estime que si la sécurité sani-
taire est bien de la responsabilité
du gouvernement cette responsa-
bilité ne peut être assurée que si
l’action publique est comprise,
discutée, validée par chacun des
acteurs de santé et par les
citoyens eux-mêmes. Il faut ainsi
faire appel, face aux risques sani-
taires, à la notion de « responsabi-
lité partagée entre les politiques,
les scientifiques et les citoyens. »
Ceci implique à l’évidence
« qu’un effort majeur de pédago-
gie du risque soit développé à
l’égard de nos concitoyens. »

Jean-Yves Nau

L’Institut de veille sanitaire
dénonce un relâchement

de la vigilance contre le VIH
L’enquête « presse gay » a été rendue publique le 15 mars

L’Irlande a annoncé, mercredi 14 mars, l’exclusion du don du
sang des personnes ayant séjourné au Royaume-Uni entre 1980
et 1996, dans le but de prévenir une possible transmission inte-
rhumaine de l’agent responsable de la variante de la maladie de
Creutzfeld-Jacob (vMCJ). Cette mesure sera prise en deux temps,
de manière à ne pas provoquer de pénurie de produits sanguins.

A compter du 31 mars, les dons de sang des personnes ayant
vécu cinq années ou plus au Royaume-Uni entre 1980 et 1996
seront interdits. Cette interdiction sera ensuite étendue, à partir
du mois de septembre, aux donneurs ayant passé au moins une
année au Royaume-Uni pendant cette même période. « Selon nos
estimations, l’interdiction aboutira à une baisse de 12 % du nombre
des donneurs, soit environ 20 000 dons en moins par an » ont expli-
qué les responsables du système irlandais de transfusion sangui-
ne. Les Etats-Unis, le Canada, l’Allemagne, l’Autriche et plus
récemment la France ont déjà adopté cette mesure de précaution.
f www.lemonde.fr/prion

Un homme, soupçonné d’avoir violé
et prostitué son fils de dix ans, incarcéré

LE RELÂCHEMENT de la préven-
tion vis-à-vis du sida et des maladies
sexuellement transmissibles chez les
homosexuels masculins est bel et
bien une réalité en France. Confirma-
tion en est donnée par l’enquête
« presse gay », menée en 2000 par
l’Institut de veille sanitaire, avec le
concours de vingt titres de presse et
de quatre sites Internet qui ont
relayé les questionnaires. L’enquête,
dont les résultats ont été rendus
publics jeudi 15 mars, a été réalisée
auprès de 4 753 homosexuels et
bisexuels masculins. La proportion
d’homosexuels ayant eu des rap-
ports non protégés au sein des cou-
ples sérodifférents, soit une fois par
mois, soit une fois par semaine ou
plus, passe de 8 % à 13 %. « La dégra-
dation de la situation préventive est
cependant la plus nette avec les parte-
naires occasionnels », notent les
auteurs de l’étude : parmi les répon-
dants ayant eu des partenaires occa-
sionnels, la proportion de ceux décla-
rant au moins une pénétration non
protégée dans l’année est passée de
17 % en 1997 à 23 %.

Les données de l’enquête ne per-
mettent pas de savoir si ces prises de
risques sont délibérées, comme
dans la pratique du « bareback »
dénoncée par certaines associations
de lutte contre le sida comme Act
Up, ou si elles découlent d’une bais-
se de la vigilance, phénomène quali-
fié de « relapse » (Le Monde du
21 novembre). L’évolution préoccu-
pante est en tout cas « visible sur tout
le territoire et dans de nombreux sous-
groupes ». Elle est cependant « parti-
culièrement nette en Ile-de-France,
chez les jeunes gays, les multipartenai-
res, les séropositifs » : chez les jeunes
gays de moins de 25 ans vivant à
Paris ou dans sa banlieue, le taux de
déclaration de pénétrations non pro-
tégées est passé de 18 % en 1997 à
31 % en 2000. Pour les autres tran-
ches d’âges, la progression est un
peu moins marquée : de 15 % à 25 %
chez les 30-34 ans ; de 16 à 27 %
chez les 35-44 ans. Entre les deux
enquêtes, la proportion d’homo-
sexuels et de bisexuels ayant eu des
partenaires occasionnels et décla-
rant des pénétrations non protégées
a progressé : 25 % contre 17 % en Ile-

de-France ; 21 % contre 16 % dans
les autres régions. L’évolution des
comportements n’est pas la même
selon le statut sérologique des homo-
sexuels ayant participé à l’enquête.
Parmi les personnes ayant eu des
partenaires occasionnels dans l’an-
née, la proportion de celles ayant eu
au moins une pénétration anale non
protégée avec eux est plus importan-
te et progresse davantage chez le
groupe des séropositifs. Chez les
hommes n’ayant pas eu de test VIH,
cette proportion évolue de 17 % à
19 % ; elle passe de 15,5 % à 21 %
chez les séronégatifs, mais de 26 % à
38 % parmi les hommes séropositifs.

MULTIPARTENARIAT
Autre facteur d’inquiétude que

confirme cette enquête, l’augmenta-
tion des prises de risques répétées,
voire régulières, alors que, dans le
même temps, les prises de risques
accidentelles progressent peu : les
pratiques à risques itératives, qui
concernent 9 % au lieu de 5 % en
1997 des homo ou bisexuels séroné-
gatifs, sont le fait de 25 % des gays
séropositifs, contre 15 % trois ans
auparavant. La pratique du « bare-
back » semble toutefois rester peu
fréquente : parmi les gays séronéga-
tifs ayant pris des risques avec des
partenaires occasionnels, 5 % ne se
sont pas protégés alors qu’ils
savaient leur partenaire séropositif ;
11 % des gays séropositifs ne se sont
pas protégés sachant leur partenaire
séronégatif.

Les auteurs de l’étude avancent
quatre influences possibles sur le
comportement des multipartenai-
res, notamment parisiens, quel que
soit leur statut vis-à-vis du virus du
sida : un réengagement au cours des
dernières années dans la pratique du
multipartenariat avec pénétration ;
une modification de la perception
du risque par l’arrivée des nouveaux
traitements ; le discours sur le risque
et le « bareback » ; et enfin la situa-
tion de mal-être, voire de détresse
psychologique, de certains gays, un
quart des participants à l’étude décla-
rant avoir souffert d’une dépression
dans l’année.

Paul Benkimoun

L’Irlande exclut à son tour du don du sang
les personnes ayant vécu au Royaume-Uni

Vache folle : Bernard Kouchner plaide
en faveur d’une « pédagogie du risque »

Le ministre délégué à la santé a réclamé la création d’une « agence
européenne de sécurité alimentaire ». S’exprimant devant les académies

des sciences française et britannique, il a dénoncé une « dérive productiviste »

« L’affaire de la
vache folle est avant
tout une affaire
d’humanité folle [...]
Cette folie humaine
a un nom :
la dérive
productiviste »

UN HOMME de quarante-
deux ans a été mis en examen et
écroué, mercredi 14 mars à Nan-
terre (Hauts-de-Seine), pour
« viols sur mineur de moins de
quinze ans par ascendant et
proxénétisme ». Cet ancien maî-
tre-chien, sans emploi depuis
plusieurs années, est soupçonné
d’avoir violé à de multiples repri-
ses son fils, et d’avoir prostitué
l’enfant, lorsqu’il était âgé de
sept à dix ans. Aujourd’hui âgé
de onze ans, celui-ci a été placé
dans une famille d’accueil. La
même information vise contre
X... des « viols sur mineur de
moins de quinze ans », dans le
but de retrouver les clients de la
victime, dont les noms n’ont pas
été donnés par le père, selon
une source judiciaire.

Celui-ci a été interpellé mardi
13 mars dans la matinée par les
policiers de la brigade des
mineurs de la sûreté départe-
mentale des Hauts-de-Seine, et
placé en garde à vue au commis-
sariat de Gennevilliers. Il avait
quitté le domicile familial à
Colombes (Hauts-de-Seine) et

était parti pour la province en
mai 2000, à la mort de la mère
de l’enfant. Il avait alors confié
son fils – qu’il n’avait jamais
reconnu – à la grand-mère
maternelle de l’enfant. C’est elle
qui a alerté la police, après avoir
retrouvé au domicile familial du
matériel pornographique, et des
projets de petites annonces à
caractère sexuel dans lesquels
figurait le nom de son petit-fils.

Selon une source judiciaire, le
témoignage de l’enfant, corrobo-
ré par les déclarations du père
lors de sa garde à vue, ont per-
mis aux enquêteurs de reconsti-
tuer un terrible scénario : les
clients étaient recrutés par des
petites annonces destinées à
des rencontres homosexuelles.
Une fois le contact établi, le
père leur proposait d’avoir un
rapport sexuel avec son fils
pour la somme de 200 francs, à
leur domicile ou dans des parcs
de la région parisienne.

Les examens médicaux effec-
tués sur l’enfant ont confirmé
qu’il avait été victime de sévices
graves.

S O C I É T É
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L’AVOCATE générale Domini-
que Commaret a requis, jeudi
15 mars, la révision du procès de
Patrick Dils, cet homme aujour-
d’hui âgé de trente ans, condamné

le 27 janvier
1989 par la
cour d’assises
des mineurs
de la Moselle
à la réclusion
criminelle à
perpétuité
pour le meur-

tre, en 1986, alors qu’il avait seize
ans, de deux garçonnets de huit
ans. Devant la chambre criminelle
de la Cour de cassation, statuant
comme Cour de révision, l’avocate
générale s’est prononcée « person-
nellement » pour l’annulation de sa
condamnation compte tenu des élé-
ments nouveaux apportés par la
défense et confortés par les complé-
ments d’information ordonnés au
fil de la procédure de révision, ten-
dant à asseoir la présence sur les
lieux du crime, le jour des faits, du
tueur en série Francis Heaulme.
Compte tenu des charges pesant
toujours sur Patrick Dils, selon elle,
au regard du dossier, Mme Comma-
ret a cependant requis son maintien
en détention et le renvoi de son
affaire devant une nouvelle cour
d’assises des mineurs.

L’aboutissement d’une procédu-
re de révision est rarissime en Fran-
ce, deux procès seulement ayant
été révisés à ce jour depuis 1989,
date à laquelle cette procédure a été
substantiellement modifiée : aupa-
ravant soumise à l’émergence d’un
fait nouveau « de nature à établir
l’innocence du condamné », la révi-
sion est désormais théoriquement
possible si ce fait nouveau est seule-
ment « de nature à faire naître un
doute sur sa culpabilité ». Aussi la
position de Mme Commaret, qui
s’était opposée à la révision le
18 mai 2000, lors d’un premier exa-
men de l’affaire par la Cour de révi-
sion (Le Monde du 20 mai 2000),
tout en demandant, et obtenant,
néanmoins que soit ordonné un
complément d’information, mar-
que-t-elle une évolution majeure

pour le cas de Patrick Dils. « Y a-t-il
un doute sur [sa] culpabilité ? », a
interrogé MmeCommaret, en s’adres-
sant aux magistrats de la Cour de
révision. « La réponse vous appar-
tient. »

Le 28 septembre 1986, les corps
sans vie d’Alexandre Bekrich et de
Cyril Beining avaient été retrouvés
à Montigny-lès-Metz, sauvagement
frappés à la tête à coups de pierres,
près d’un pont, le long d’une voie
ferrée. Sept mois après les faits,
Patrick Dils, jeune apprenti cuisi-
nier, avait avoué à plusieurs repri-
ses, de façon très circonstanciée,
devant les policiers et le juge d’ins-
truction. Puis il s’était rétracté en
écrivant à son avocat, clamant son
innocence depuis maintenant qua-
torze ans, et déposant son premier
recours en révision le 24 mars 1998.
Nommé pour mener à bien le der-
nier complément d’information
requis par la Cour de révision, le
conseiller-rapporteur Bernard Chal-
le a détaillé les éléments nouveaux
qui ont pu être mis au jour : Francis
Heaulme était de toute évidence
présent à Montigny, sur les lieux et
le jour du crime, d’après ses propres
déclarations circonstanciées, même
fluctuantes ; il était employé à cette
date, comme manœuvre, dans une
entreprise située à 400 mètres de
ces lieux, dont il avait « une parfaite
connaissance » ; selon plusieurs
témoignages concordants, son com-
portement avait changé à l’égard de
ses collègues les jours qui suivirent
le double meurtre ; il était devenu
violent, agressif et menaçant, disant
à l’un d’eux : « Tu ne sais pas ce dont
je suis capable » ; en outre, il man-
qua un rendez-vous médical qui
avait été prévu le jour du crime.

« SAVOIR SE REMETTRE EN CAUSE »
Lorsque Patrick Dils a été con-

damné, a rappelé M. Challe, le par-
cours criminel de Francis Heaulme
n’était pas connu. Or celui-ci avait
déjà tué une femme en novem-
bre 1984. Il a été, à ce jour, condam-
né pour cinq homicides, et est déte-
nu à perpétuité. L’un de ces meur-
tres a été opéré, comme à Monti-
gny, par lapidation. « Un rapproche-

ment peut donc être fait », a dit le
conseiller, avant de noter la présen-
ce chez Francis Heaulme, lors de sa
dernière audition, d’un « tremble-
ment » à l’évocation des circonstan-
ces du double meurtre et d’un « blo-
cage » à celle des enfants.

Me Jean-Marc Florand, conseil de
Patrick Dils, a rappelé que deux
adultes, avant Patrick Dils, avaient
eux aussi avoué le crime lors de l’en-
quête et qu’un expert, au cours du
procès de 1989, avait évalué à huit
ans l’âge mental de l’apprenti cuisi-
nier à l’époque des faits. Puis Me

Dominique Rondu, avocat de la
famille Bekrich, a relu l’un des pro-
cès-verbaux des aveux de Patrick
Dils. Fort de la conviction des
parents d’Alexandre, il a estimé,
pour sa part, que les « présomptions
réunies quant à la présence de Fran-
cis Heaulme à Montigny ne sem-
blaient pas de nature à constituer des
éléments objectifs de preuve de sa
participation au double meurtre ».
La participation de Francis Heaul-
me au crime n’est qu’une hypothè-
se, mais non vérifiée en l’état, a aus-
si soutenu l’avocate générale. « La
présomption d’innocence lui est

due. » Cependant, « la justice doit
savoir se remettre en cause, a-t-elle
dit, lorsqu’il y a possibilité d’une
erreur judiciaire, quand la justice ris-
que d’avoir produit le contraire de la
justice », fondant en cela ses réquisi-
tions tendant à la révision. Elle a
rappelé les circonstances exception-
nelles de la condamnation de
Patrick Dils : celui-ci n’ayant pas
même bénéficié de l’excuse de
minorité permettant habituelle-
ment d’abaisser le montant des con-
damnations des mineurs. Elle a aus-
si observé que « jamais les possibili-
tés de réexamen [des affaires]
n’avaient été aussi nombreuses »,
notamment depuis l’instauration,
par la loi du 15 juin 2000, d’un appel
des décisions de cour d’assises.
« Seule la prise en compte de la souf-
france [des parties civiles] m’a fait
hésiter », a conclu Mme Commaret, à
l’adresse de la famille Bekrich, la
famille Beining ne s’étant pas fait
représenter. « On ne saurait atté-
nuer votre malheur en prenant le ris-
que d’un autre malheur. » Arrêt le
3 avril.

Jean-Michel Dumay

PROCÈS

La consultation nationale des magistrats
devrait commencer en avril

JOSÉ BOVÉ, cofondateur de la Confédération paysanne, a été condam-
né jeudi 15 mars à dix mois de prison avec sursis par le tribunal correc-
tionnel de Montpellier pour la destruction de plants de riz transgénique
en juin 1999. « Ce ne sont pas les peines de prison ou les amendes qui vont
nous interdire de dire que les OGM sont dangereux. Le combat continue »,
a-t-il aussitôt déclaré. Le tribunal a également condamné deux autres
militants, René Riesel à dix mois de prison avec sursis, et Dominique
Soullier à huit mois de prison avec sursis. Entre amendes, dommages et
intérêts et frais de justice, les trois syndicalistes devront encore verser
340 000 francs. Ils ont annoncé qu’ils faisaient appel. Le 22 mars, la cour
d’appel de Montpellier rendra sa décision dans le « démontage » du
McDonald’s de Millau le 12 août 1999.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : onze scientologues ont été déboutés mercredi
14 mars de leur procès en diffamation contre Jeanine Tavernier,
la présidente de l’Union nationale de la défense de la famille et de l’in-
dividu (Unadfi), son avocat, Me Olivier Morice et plusieurs médias. Ils
leur reprochaient d’avoir suggéré que la disparition d’une partie du
dossier de la Scientologie pouvait avoir été organisée par la secte. Le
tribunal correctionnel de Paris a estimé que les onze plaignants
n’étaient pas identifiables dans les propos reprochés.
a PÉDOPHILIE : quatre mères poursuivies pour « dénonciation
calomnieuse » par un enseignant d’éducation physique de Meu-
don, qu’elles avaient soupçonné à tort d’agressions sexuelles sur leurs
filles, ont été relaxées mercredi 14 mars par le tribunal de Nanterre
(Hauts-de-Seine). L’enseignant avait obtenu un non-lieu en mai 1999.
Pour le tribunal, ces mères « ont exercé les devoirs qui s’attachent à
l’autorité parentale » et « c’est bien au contraire la loi du silence et
l’étouffement de la parole des mineurs qui auraient pu être reprochés à
des parents ».
a UNIVERSITÉ : le ministère de l’éducation nationale a attribué
jeudi 15 mars des moyens supplémentaires à l’université de Metz,
en grève depuis le 1er mars, notamment une rallonge budgétaire de
18 millions de francs et un rattrapage en matière d’emplois.
a MÉDECINE : une jeune fille de 14 ans devait recevoir, vendredi
16 mars à l’hôpital Foch de Suresnes (Hauts-de-Seine), deux nou-
veaux poumons provenant l’un de sa mère, l’autre de sa tante, pour
remplacer ses propres organes détruits par la mucoviscidose. Chacu-
ne de ces femmes se verra prélever environ un cinquième de ses pou-
mons, ablation sans danger pour leur santé respiratoire ultérieure.

L’avocate générale Dominique Commaret a
requis, jeudi 15 mars, la révision du procès de
Patrick Dils. « La justice doit savoir se remettre

en cause lorsqu’il y a possibilité d’une erreur judi-
ciaire », a-t-elle déclaré lors de l’audience de la
Cour de cassation. La cour décidera, le 3 avril, si

la présence, sur les lieux du crime, du tueur en
série Francis Heaulme impose la tenue d’un nou-
veau procès, douze ans après ce double meurtre.

Evoquant une possible « erreur judiciaire »,
l’avocate générale requiert la révision du procès de Patrick Dils

Le tueur en série Francis Heaulme était présent sur les lieux du crime le jour des faits

LE MINISTÈRE de la justice a
précisé, jeudi 15 mars, les condi-
tions de la consultation nationale
des magistrats, qui avait été annon-
cée, mercredi 7 mars, dans un cour-
rier adressé par Marylise Lebran-
chu aux 6 700 magistrats de Fran-
ce. En réponse à la grogne des
magistrats, qui réclament une
« remise à plat du système judiciai-
re » et un « plan de sauvetage »
budgétaire, la garde des sceaux
devrait organiser, dès le mois
d’avril, une consultation dans tous
les tribunaux, ainsi que plusieurs
tables rondes au ministère de la
justice. L’idée de ces « entretiens
de Vendôme » n’a cependant guère
convaincu les syndicats de magis-
trats, qui appellent à une nouvelle
journée d’action, le 29 mars.

Moins d’une semaine après une
seconde manifestation nationale,
qui avait réuni, vendredi 9 mars,
un millier de juges devant l’hôtel
Matignon, la chancellerie a pris
acte de la colère des magistrats,
exaspérés par le manque chroni-
que de moyens de la justice.
« Nous passons aux actes, a ainsi
expliqué l’entourage de
Mme Lebranchu. Magistrats, avo-
cats, fonctionnaires et auxiliaires de
justice seront consultés lors de
débats au niveau de chaque juridic-
tion et à Paris. Il faut que chacun
s’exprime contradictoirement ».

Les concertations dans les tribu-
naux seront synthétisées par un
« comité de pilotage », composé de
magistrats, d’avocats et de gref-
fiers. L’Inspection des services judi-
ciaires effectuera, quant à elle,
quelques expertises techniques,
tandis que des tables rondes natio-
nales, réunissant représentants
des magistrats, des avocats et des
fonctionnaires de justice seront
organisées dès le mois d’avril, pla-
ce Vendôme. A l’issue de la consul-

tation, qui devra être achevée en
juillet, certains des dysfonctionne-
ments recensés pourraient être
réglés par « voie réglementaire ».
Mais la chancellerie n’exclut, pas
toutefois, de recourir à une réfor-
me législative si nécessaire.

Le programme de la consulta-
tion est en effet ambitieux. Il s’agit
de réfléchir sur « la mission du
juge », en recherchant dans quel
domaine la justice doit intervenir
prioritairement. « On peut ainsi
imaginer que certains contentieux
sortirait du champ judiciaire »
explique la chancellerie. Une
réflexion sur la « justice de proximi-
té » ainsi que la « justice spéciali-
sée » devra être engagée.

« CHARGES INDUES »
Le ministère souhaite également

soulager les magistrats de nombre
de « charges indues » – participa-
tion à des missions extra-judiciai-
res – qui leur sont demandées
actuellement. Le fonctionnement
des juridictions, la carte judiciaire
mais aussi la question de « la parti-
cipation des citoyens au fonctionne-
ment de la justice » devront égale-
ment être abordés.

Les syndicats de magistrats res-
tent cependant sceptiques. « Nous
ne sommes pas contre cette démar-
che de dialogue, mais il ne faudrait
pas que cela reste un rideau de
fumée, résume Valéry Turcey, le
président de l’Union syndicale des
magistrats (USM, modérée). Les
discussions ne coutent pas cher, or
nous n’avons aucun engagement sur
un plan de sauvetage budgétaire de
la justice ». Les syndicats, qui ont
reçu l’engagement d’être reçus,
mardi 27 mars, par Lionel Jospin,
n’ont donc pas l’intention de relâ-
cher la pression.

Cécile Prieur

José Bové condamné avec sursis
pour la destruction de riz transgénique

S O C I É T É
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– N o u s a v o n s e u l e b o n h e u r
d’accueillir

Alma,
chez

Gwenaëlle AUBRY
et

Quentin MEILLASSOUX,

le 14 mars 2001, Paris-5e et 13e.

Anniversaires de naissance

– La vie est un long fleuve tranquille.

A 20 ans, tu as le temps de voir venir.

Bon anniversaire,

Jérôme.

Affectueusement.

Lucien, Martine, Nicolas, Sophie.

Décès

– Dax (Landes).

M. et Mme Paul Barguet,
Mlle Jacqueline Giger-Magnus,

ont la douleur de faire part du décès de

M. André BARGUET,

survenu le 14 mars 2001, à l’âge de
quatre-vingt-sept ans.

Ses obsèques ont eu lieu le vendredi
16 mars, dans l’intimité familiale.

– Le docteur Raouf Benbrahem et
Josette Benbrahem,

Mme Chafika Escheikh,
leurs enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de
leur frère et oncle,

M e Taoufik BENBRAHEM,
ancien avocat à la Cour de cassation,

ancien député
à l’Assemblée constituante tunisienne,

survenu à Tunis, le 12 mars 2001.

– Mme Gérard Calot,
M. et Mme Thierry Calot,
M. et Mme Pierre Despois,
M. et Mme Philippe Calot,
M. et Mme Guillaume Calot,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Gérard CALOT,
inspecteur général honoraire

de l’INSEE,
officier de la Légion d’honneur,
officier de la Couronne de chêne

(Luxembourg),

leur époux, père et parent, 

survenu le 15 mars 2001, à l’âge de
soixante-six ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 19 mars, à 10 heures, en l’église
Notre-Dame, 1, rue Croix-aux-Vents, à
Bougival (Yvelines), où l’on se réunira.

3, rue Martin,
78380 Bougival.

– Le président du conseil d’adminis-
tration,

Le président du conseil scientifique,
Le directeur et l’ensemble du personnel

de l’Institut national d’études démogra-
phiques,
ont appris avec consternation le décès,

survenu dans la nuit du 14 au 15 mars
2001, à l’âge de soixante-sept ans, de

Gérard CALOT,
inspecteur général de l’Insee,

directeur
de l’Observatoire démographique européen,

directeur de l’INED de 1972 à 1992.

Héritier d’Alfred Sauvy et de Jean
Bourgeois-Pichat, il n’avait pas seulement
assuré le développement et le rayon-
nement international de l’INED, mais
s’était aussi consacré à l’approfondis-
sement de l’analyse démographique avec
un enthousiasme qui est resté intact
jusqu’à son dernier souffle.

L’INED et la communauté des démo-
graphes assurent la famille de toute leur
sympathie, et partagent son affliction.

– Mme Farnaz Franjou,
son épouse,

Patrick, Lionel et Marianne,
ses enfants,

Chloé, Yannis et Chine,
ses petits-enfants,

Liliane et Maryse,
ses sœurs,

Sa famille,
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Raymond FRANJOU,
ancien maire de Forcalquier,
chevalier de l’ordre national

du Mérite,

survenu le mercredi 14 mars 2001, à Paris.

L’inhumation aura lieu le samedi
17 mars, à 15 heures, à Ramatuelle.

Une cérémonie aura lieu la semaine
prochaine, à Paris.

2, square Théodore-Judlin,
75015 Paris.

– Mme Paulette Gautrat,
Ses enfants,
Ses petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jean GAUTRAT,
ancien acteur,

survenu le samedi 10 mars 2001, dans sa
quatre-vingt-unième année.

Ses obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale, ce vendredi 16 mars.

– Ginette et Alain Ferly,
Aline et Georges Vidal,
Doud Lisette,
Gisette Dragin,
M’Baïreh Lisette et Sylvie Quiminal,
Djiraïta et Sabrina Lisette,

ses enfants,
Jan-Marc, Lionel, Stephen, Nayel,

Deborah, Ida, Maïda, Romain-Loyd,
Delilla, Naoula, Djessere, Jonathan,
Nyeleti, Anaïs et Djyllian-Morgan,
ses petits-enfants,

Les familles Lisette, Pallas, Julien
Maimay, Vidal , Cingala, Dragin,
Quiminal, Deprade, Lescoulié, Landrin,
Séguy, Dumas, en France.

Les familles Lisette, Pruneau, Pallas,
Létan, Camprasse, Amilcar, Ferly,
Dragin, Dardet, Gémin, aux Antilles,

La famille Yacé, en Côte d’Ivoire,
La famille Thiam-Balzamont, au

Sénégal,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Gabriel LISETTE,

ministre plénipotentiaire,
premier président du Conseil

de gouvernement du Territoire du Tchad,
premier ministre

de la République autonome du Tchad,
ancien ministre conseiller

de la communauté franco-africaine,
président de l’Académie des sciences

d’outre-mer,
vice-président de l’Association

des écrivains de langue française (Adelf),
président de la Société mutualiste
des originaires des départements

d’outre-mer (Smodom),
président du Comité de solidarité
nationale en faveur des sinistrés

de l’outre-mer (Cossidom),
président du comité national de liaison

« Etre citoyen »,
président du comité national de liaison

des Associations du souvenir
(abbé Grégoire, Victor Schœ¨ lcher,
Félix Eboué, Camille Mortenol,
Gaston Monnerville, Delgrès),

vice-président du Rassemblement
démocratique africain (RDA),

officier de la Légion d’honneur,
commandeur de l’ordre national

du Mérite,
grand officier de l’ordre national

de Côte d’Ivoire,
grand officier de l’ordre national

du Niger,
citoyen d’honneur de la ville
de Sainte-Rose (Guadeloupe),

survenu le 3 mars 2001, à l’âge de
quatre-vingt-deux ans.

Une messe sera dite à son intention le
mardi 20 mars, à 10 heures, en l’église
Saint-Augustin, place Saint-Augustin,
Paris-8e.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 24 mars, à 15 heures, en l’église
de Port-de-Lanne (Landes), suivie de
l’inhumation dans le caveau de famille, au
cimetière de Port-de-Lanne.

Une messe sera dite à son intention le
samedi 24 mars, à 10 heures, en l’église
de Sainte-Rose (Guadeloupe).

3, boulevard de Courcelles,
75008 Paris.
Plaisance,
40300 Port-de-Lanne.

(Le Monde du 9 mars.)

– Paris. Perpignan.

Mme Jean-Marie Tauléra,
née Marie-Claude Troy,

Me Marc Tauléra et Madame,
Mlles Marie, Anne, Caroline Tauléra,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Jean-Marie TAULÉRA,

survenu le 10 mars 2001.

L’inhumation a eu lieu, dans le caveau
de famille, à Alenya, dans la plus stricte
intimité.

17, rue du Baby,
66000 Perpignan.

– L’ambassade de la République
argentine en France
a le profond regret de faire part du décès
de

M. Raúl PAJONI,

survenu à Paris, le 14 mars 2001.

Remerciements

– M. Vincent Ortiz,
son époux,

Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Ses parents et alliés,

remercient toutes les personnes qui ont
pris part à leur douleur lors du décès de

M me Jacqueline ORTIZ,
née ALLABERT.

Anniversaires de décès

– Le 17 mars 1997,

Régis CHAVIGNY,
maître de conférences d’économie

à l’université d’Orléans,

a eu le malheur de croiser la route d’une
automobiliste irresponsable.

Il aimait la vie, il avait des projets plein
la tête et le cœur. Il n’avait pas trente ans.

Sa famille et ses amis pensent à lui
avec émotion et tendresse.

– Il y a un an, Dieu rappelait à lui

Son Excellence Cheikh
Khalil B. EL KHOURY.

Une messe sera célébrée à son intention
le lundi 19 mars 2001, à 19 heures, en
l’église Notre-Dame-du-Liban, 15, rue
d’Ulm, Paris-5e.

– Il y a dix ans,

Hugo HESSE

nous quittait.

Que ceux qui l’ont connu et aimé se
souviennent que sa lumière et son sourire
demeurent à jamais dans nos cœurs.

Conférences

« Invitation au Talmud »,
conférence de Marc-Alain Ouaknin,

le samedi 24 mars 2001,
à 20 h 30 précises.

Entrée : 50 F.
Réservation par téléphone ou par fax

au Passage de Retz,
9, rue Charlot, Paris-3e.
Tél. : 01-48-04-37-99.
Fax : 01-48-04-38-60.

Entrée uniquement sur réservation.
Nombre de places limitées.

A l’occasion de cette conférence,
l’auteur signera ses derniers ouvrages

et présentera une sélection
de son œuvre graphique.

Collège de philosophie,
samedi 17 mars à 14 heures :

« Autour de la revue Comprendre
les identités culturelles »,

avec S. Mesure, A. Renaut,
M. Wieviorka. 17, rue de la Sorbonne,

amphi Cauchy.

Soutenances de thèse

– Gérard Streiff a soutenu, le
9 février 2001, sa thèse de doctorat de
l’IEP de Paris en histoire, intitulée « Jean
Kanapa (1921-1978) ».

Le jury était composé de Jean-Jacques
Becker (rapporteur et président),
Jean-Noël Jeanneney (directeur de
recherche), Marc Lazar, Frédérique
Matonti (rapporteur) et Jean-François
Sirinelli. Il lui a décerné la mention Très
Honorable avec ses félicitations.

Pour tout renseignement :
gstreiff@wanadoo.fr
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DISPARITIONS

Carlos Serrano
Universitaire hispaniste

Ignasi de Solà-Morales
Architecte catalan

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du mercredi

14 mars est publié : 
b Sciences de l’homme : un dé-

cret portant création du Conseil na-
tional de coordination des sciences
de l’homme et de la société.

Luc Decaunes
Poète généreux

L’ARCHITECTE et professeur
catalan Ignasi de Solà-Morales i
Rubio est mort d’un infarctus dans
la nuit du dimanche 11 au lundi
12 mars à Amsterdam, aux Pays-
Bas, alors qu’il s’apprêtait à re-
joindre, à Rotterdam, le jury du
prix européen Mies Van der Rohe,
prix renommé qu’il avait contribué
à fonder. Agé de cinquante-huit
ans, il était le frère de l’urbaniste
Manuel de Solà-Morales. Né en
1942, il avait suivi les cours d’his-
toire de Manfredo Tafuri à Venise,
puis à Barcelone, où il devait ob-
tenir un doctorat en architecture
en 1973. Un triple ancrage,
contructif, historique, esthétique,
l’avait parallèlement conduit à en-
treprendre des études de philoso-
phie, domaine dans lequel il avait
obtenu un diplôme en 1968.

Dès 1978, ses études bouclées,

Ignasi de Solà-Morales passe de
l’autre côté de la barrière, comme
professeur de théorie et d’histoire
à l’Ecole d’architecture de la capi-
tale catalane. Une carrière univer-
sitaire qui le conduira aussi bien à
Turin ou à Bologne qu’à New York
(Columbia) ou à Princeton. Il pu-
blie alors régulièrement des ar-
ticles et ouvrages, historiques ou
critiques, qui porteront sur Gaudi,
l’expressionnisme ou l’architecture
catalane, puis s’ouvriront plus lar-
gement au monde, embrassant les
transformations de l’espace public
en Europe. Il est également l’au-
teur d’un guide de l’architecture
espagnole de 1920 à 2000, paru en
1998, et traduit en anglais et alle-
mand.

C’est à Ignasi Solà-Morales, avec
Lluís Dilmé et Xavier Fabré,
qu’avait été confiée la reconstruc-

tion du Liceo, l’opéra de Barcelone
incendié le 31 janvier 1994, achevée
en 2000. Auparavant, il avait été
chargé de la reconversion du Pati
Llimona, monument historique de
Barcelone, en centre civique du
Barrio Gottico (1983-1991), ainsi
que de la rénovation des théâtres
Torell (Barcelone) et Valls (Tarra-
gone). Opération délicate s’il en
est, la reconstruction du pavillon
de l’Allemagne dessiné par Ludwig
Mies van der Rohe, puis démonté,
à l’occasion de l’Exposition univer-
selle de 1929, avait également été le
fait d’Ignasi Solà-Morales, associé
à Cristian Cirici et Fernando Ramos
(1984-1986). En France, il avait été
consulté pour l’aménagement du
quartier Joliette-Saint-Charles à
Marseille (1993).

Frédéric Edelmann

LE POÈTE Luc Decaunes est
mort, mardi 13 mars, à Montreuil
(Seine-Saint-Denis). Né à Mar-
seille en 1913, Luc Decaunes vécut
d’abord dans plusieurs villes du
Sud, selon les déplacements de ses
parents, modestes photographes
ambulants. Instituteur à Paris à
partir de 1932, il crée, trois ans plus
tard, la « revue de culture littéraire
internationale » Soutes. A la même
époque, il devient le premier
gendre de Paul Eluard. En 1938, pa-
raît son premier livre de poèmes :
L’Indicatif présent ou l’infirme tel
qu’il est.

De retour d’un camp de prison-
nier, Luc Decaunes exerce divers
métiers : homme de radio, journa-

liste et critique, conférencier... Il
sera également l’un des animateurs
du Théâtre de l’Est parisien. Auteur
de plusieurs romans, d’anthologies
(notamment La Poésie parnas-
sienne de Gautier à Rimbaud, Seg-
hers, 1977), d’un volume de la col-
lection « Poètes d’aujourd’hui »
sur Baudelaire (Seghers, 1952 ;
vient d’être réédité chez le même
éditeur), d’un essai sur Paul Eluard
(Balland, 1982), Luc Decaunes est
resté marqué par le surréalisme. Il
fut également proche de l’école des
poètes de Rochefort.

Militant de gauche et révolution-
naire dans l’âme, il n’adhérera à
aucun parti. L’esprit de révolte, le
goût de la chaleur humaine et de la

camaraderie, l’exaltation amou-
reuse dominent une œuvre poé-
tique abondante, plus généreuse
qu’exigeante. « Ici la parole est à la
violence/ A la force aux fers dans le
feu/ Ici la beauté saccage l’ordre/ La
beauté dévore la beauté... », écrit-il
par exemple dans un poème dédié
à Picasso.

Parmi ses recueils de poèmes, ci-
tons : A l’œil nu (Cahiers du Sud,
1941), Droit de regard (Seghers,
1951), L’Amour sans preuves (Ro-
bert Laffont, 1959), Raisons ar-
dentes (La Renaissance du livre,
1963), Les Etats généraux (Granit,
1982)... 

Patrick Kéchichian

NOMINATIONS

DÉFENSE
Le conseil des ministres de mer-

credi 14 mars a approuvé les promo-
tions et nominations suivantes dans
les armées : 

b Terre. Sont élevés au rang et à
l’appellation de général de corps
d’armée, les généraux de division
Louis Zeller et Marcel Valentin.

Sont promus : général de division,
le général de brigade Bernard For-
zy ; général de brigade, le colonel
Gilles Mantel, nommé adjoint au
chef de la représentation militaire
française auprès du comité militaire
de l’OTAN.

Sont nommés : chargé de mission
auprès du chef d’état-major des ar-
mées, le général de division André
Ranson ; commandant des opéra-
tions spéciales, le général de brigade
Henri Poncet ; adjoint au sous-chef
d’état-major « relations internatio-
nales » de l’état-major des armées,
le général de brigade Gaël Flichy.

b Marine. Sont nommés : direc-
teur adjoint de la délégation aux af-
faires stratégiques, le contre-amiral
Hervé Giraud ; commandant la
zone maritime de l’océan Indien, le
contre-amiral Hubert Pinon.

b Air. Est élevé au rang et à l’ap-
pellation de général de corps aérien,
le général de division aérienne Her-
vé Longuet.

Sont nommés : inspecteur de l’ar-
mée de l’air, le général de corps aé-
rien Bernard Choplin ; directeur
central de l’infrastructure de l’air, le
général de brigade aérienne Patrick
Felten.

b Gendarmerie. Est promu gé-
néral de brigade, le colonel Denis
Touverey.

b Armement. Est élevé au rang
et à l’appellation d’ingénieur géné-
ral hors classe, l’ingénieur général
de première classe Jacques Naour,
nommé inspecteur de l’armement
terrestre.

Sont promus : ingénieur général
de première classe, les ingénieurs
généraux de deuxième classe Jean-
Pierre Le Boucher d’Hérouville,
Bernard Joubert et Jean-Louis
Fréson ; ingénieur général de
deuxième classe, les ingénieurs en
chef Olivier Rossignol, Paul De-
nais, Bernard Bellec et Domi-
nique Regnault, nommé adjoint au
directeur central et chef du service
des contrats et des finances de la
structure intégrée du maintien en
condition opérationnelle des maté-

riels aéronautiques.
b Service de santé. Est nommé

directeur des approvisionnements
et des établissements centraux du
service de santé des armées, à Or-
léans, le pharmacien chimiste géné-
ral Marcel Laurent.

DIPLOMATIE

Josiane Couratier a été nommée
ambassadrice aux Seychelles, en
remplacement de Marcel Surbiguet,
par décret publié au Journal officiel
du 10 mars.

[Née le 8 juillet 1948, Josiane Couratier est li-
cenciée en droit et diplômée de l’Institut
d’études politiques. Elle a été notamment en
poste à New Delhi (1975-1977), à New York
(1982-1985) et à l’administration centrale du
Quai d’Orsay, avant d’être déléguée adjointe
de la France auprès de l’Unesco (1994-1996).
Depuis avril 1996, Josiane Couratier était
consul général à Naples. ]

FILS D’UN ÉXILÉ républicain es-
pagnol, né en Amérique latine, deve-
nu universitaire à Paris, Carlos Serra-
no était un représentant éminent de
cette hispanité de l’exil qui a formé
tant d’intellectuels des deux côtés de
l’Atlantique, et dont le point
commun a été et reste l’amour d’un
pays dont leurs parents avaient été
chassés par le franquisme. Son tra-
vail universitaire, reconnu autant en
France qu’en Espagne ou aux Etats-
Unis, est l’exemple même d’un pont
jeté entre les cultures et entre les dis-
ciplines. Il est mort lundi 12 mars,
victime d’un cancer. Après la trans-
plantation du cœur qu’il avait subie
dans les années 1990, sa volonté et
son courage avaient époustouflé ses
collègues et ses étudiants de l’Insti-
tut hispanique de la rue Gay-Lussac
à Paris, dont il continuait à monter
les escaliers quatre à quatre. Son dy-
namisme, dont son impressionnante
production éditoriale témoigne, ne
s’est jamais démenti ; il était à la
hauteur de la grande exigence intel-
lectuelle qui le caractérisait.

Né le 8 février 1943 à Buenos-

Aires, Carlos Serrano était le fils de
l’écrivain républicain espagnol Ar-
turo Serrano Plaja et le petit-fils
de l’écrivain Jean-Richard Bloch
(1884-1947). Après la victoire des
alliés en Europe, il s’installe avec
ses parents à Paris ; il choisira la
nationalité française à vingt et un
ans. Son père terminera sa carrière
comme professeur à l’université
de Santa Barbara, en Californie.
Pendant ses études, Carlos Serra-
no fera de nombreux métiers : il
sera surpris en 1973 au Chili, où il
exerçait la profession de guide
touristique par le coup d’Etat du
général Pinochet. Carlos Serrano
suivra un parcours universitaire
classique, assistant, maître-assis-
tant, puis professeur après la sou-
tenance de sa thèse sur les mouve-
ments populaires et populistes en
Espagne (1890-1910), un travail re-
connu sur la génération de 98 en
Espagne. Depuis 1987, il était pro-
fesseur de civilisation espagnole
contemporaine à l’université de
ParisSorbonne.

Hispaniste, spécialiste de l’his-

toire sociale et de l’histoire cultu-
relle dans leurs rapports avec les
autres disciplines des sciences hu-
maines, Carlos Serrano était
connu pour l’étendue de ses
champs d’intérêt. Il a été un au-
teur prolifique, avec quelque
130 publications depuis 1971, par-
mi lesquelles il faut citer : Le Tour
du peuple (Casa de Velasquez,
1987) ; 1900 en Espagne, essai d’his-
toire culturelle (Presses universi-
taires de Bordeaux, 1988) ; El Naci-
miento de Carmen (Taurus,
Madrid, 1999). Membre du Parti
communiste français jusqu’à la fin
des années 1970, il était un fin
connaisseur de cette mouvance.
Son livre L’Enjeu espagnol, PCF et
guerre d’Espagne (Editions so-
ciales, 1987) résiste au temps ; il
continue à étonner les spécialistes
par sa clairvoyance, si on consi-
dère qu’il a été écrit avant l’ouver-
ture des archives de Moscou et
reste un des meilleurs travaux sur
la guerre d’Espagne.

Michel Lefebvre



LA CRISE de la fièvre aphteuse
prendrait-elle pour la filière vian-
de un air de déjà vu ? La vache fol-
le est une crise de santé publique,
la fièvre aphteuse une maladie ani-
male. Mais ces secousses de natu-
re différente produisent un même
désarroi. Depuis le 13 mars,
l’Hexagone est en quarantaine. La
France, premier pays agricole de
l’Union européenne (UE) et
deuxième pays exportateur de pro-
duits agroalimentaires après les
Etats-Unis, a exporté en 2000 pour
13,35 milliards de francs de bœuf
(bétail vivant, viande réfrigérée et
congelée), soit environ un quart
de sa production et pour 5,38 mil-
liards de francs de porc (un quart
aussi). Les exportations de vian-
des et d’animaux vivants représen-
tent 13 % des exportations agroali-
mentaires françaises.

Les producteurs de bovins, déjà
mal en point, sont les plus touchés
par l’embargo. « De nombreux
pays tiers avaient déjà décrété un
embargo au moment de la crise de
la vache folle. L’activité à l’export
au mois de décembre tournait à
20 % de la normale », explique Luc
Ozanne, chargé de l’élevage et des
viandes au Centre français du com-
merce extérieur (CFCE). L’activité
approche désormais de zéro, alors
que certains éleveurs (de brou-
tards en particulier) travaillent à
80 % pour les marchés étrangers.

Pour les éleveurs de porcs, l’em-
bargo « vient mettre un coup d’ar-
rêt à la bonne conjoncture que nous
connaissions », selon Bernard
Esnault, de la Fédération nationa-
le porcine (FNP), même si les
exportations de porcs vivants sont
marginales. Les cours atteignaient
récemment des sommets grâce à
l’« effet vache folle ». Jeudi
15 mars, la cotation dépassait les

12 francs le kilo (contre 5 francs
au plus fort de la crise porcine).
« Nous étions habitués ces temps-ci
à des progressions plus fortes »,
note M. Esnault. Enfin, l’embargo
ne touche pas directement les éle-
veurs d’ovins, qui exportent très
peu. A l’inverse, la fièvre a coupé
la France de ses principaux pays
fournisseurs de moutons vivants
et de viande d’agneau. L’Hexago-
ne importe 60 % (3,5 milliards de
francs) des produits ovins qu’elle
consomme, dont 47 % du seul
Royaume-Uni.

MANQUE DE NOURRITURE
Les plus gros soucis de la filière

viande sont provoqués par la situa-
tion à l’intérieur des frontières
françaises. Les mouvements d’ani-
maux vers les abattoirs sont sur-
veillés. Les éleveurs sont donc sou-
vent contraints de garder leur

bétail dans leurs exploitations. Ils
manquent de place, de nourriture.
« Si la situation se dégrade, il est
clair que certains ne s’en relèveront
pas. Il faudra mettre en œuvre des
mesures de trésorerie », prévient
Pierre Chevalier, président de la
Fédération nationale bovine
(FNB). Du côté des élevages de
porcs, les restrictions de circula-
tion posent des problèmes similai-
res. « Les transports de porcelets,
notamment, sont affectés. Tant que
les éleveurs ont des locaux disponi-
bles, ça va. Mais il y a un moment
où ça devient impossible », expli-
que M. Esnault.

Les petits éleveurs sont les plus
pénalisés : les abattoirs préfèrent
envoyer leurs véhicules pour de
gros lots. Des voix s’élèvent pour
réclamer un assouplissement du
dispositif de prévention, mais,
pour M. Chevalier, la priorité est à

la « rigueur ». La FNSEA conseille
aux éleveurs, « dramatiquement
inquiets face au blocage de leurs
activités et de leurs débouchés », de
« tenir bon ». Si l’épizootie ne se
développe pas en France, les mar-
chés extérieurs pourraient se rou-
vrir aux animaux sur pied. Pour
M. Ozanne, « si l’on sort rapide-
ment de cette crise, les conséquen-
ces seront moindres que lors de la
crise de la vache folle. Si l’épizootie
se développe, ce sera beaucoup plus
délicat ». L’activité des abattoirs
aurait diminué, elle, de 30 % à
40 %, selon le CIV, tandis que les
marchands de bestiaux évoquent
une baisse d’activité de 50 %.

En aval de la filière, distribu-
teurs et bouchers rapportent des
exemples de clients inquiets,
même s’il est trop tôt pour esti-
mer l’impact de la fièvre aphteuse
sur la consommation, déjà affec-

tée, pour le bœuf, par l’ESB. A
quelques jours des fêtes de
Pâques, qui correspondent au pic
de consommation de la viande
d’agneau, Louis Orenga, directeur
du Centre d’information des vian-
des (CIV), observe que « la courbe
de consommation de la viande
d’agneau est en train de rejoindre
celle de la viande de bœuf ». « La
grande majorité des gens ont com-
pris que cela ne se transmet pas à
l’homme, mais il y en a quand
même 20 % qui pensent qu’il y a des
risques, et l’ensemble de la crise
inquiète un Français sur deux »,
poursuit M. Orenga.

CONSOMMATEURS VIGILANTS
Néanmoins, chez Carrefour, on

ne se dit pas inquiet. « Nous nous
fournissons pour 55 % en agneaux
français et, si nous avons une petite
baisse des volumes vendus, nous
souffrons moins que d’autres car les
consommateurs sont vigilants sur la
provenance des animaux. Les pre-
mières conséquences de l’épizootie
ont été pour nous une logistique plus
complexe », déclare un porte-paro-
le. Carrefour redoute surtout « le
jour où la France serait dans la
situation anglaise, et les mesures
rigoureuses devraient être étendues
à tout le territoire ou se prolonger ».

Du côté des bovins, les consé-
quences de l’épizootie s’étendent
à la filière du lait. « Alors qu’il n’y a
pas de risque pour l’homme, cer-
tains pays, comme la Russie, les
pays baltes ou le Mexique, ont déjà
refusé nos produits transformés
comme des yoghourts, du fromage
ou de la poudre de lait. Nous avons
demandé aux ambassadeurs de
France, en Russie notamment, d’in-
tervenir », témoigne Luc Morelon,
directeur de la communication du
groupe Lactalis, premier groupe

laitier français, installé en Mayen-
ne. Dans ce département, ainsi
que dans l’Orne, les industriels
ont dû réorganiser complètement
leurs collectes afin de réaliser,
comme l’exige la réglementation,
une double pasteurisation du lait
et des produits laitiers : « Les tour-
nées de lait ne tenaient pas compte
des frontières départementales. De
nombreux éleveurs de Mayenne
livrent leur lait dans une usine d’Ille-
et-Vilaine ou de la Sarthe. Mais, le
lait ne pouvant plus quitter le dépar-
tement sans avoir subi un traite-
ment thermique, il a fallu organiser
des collectes spéciales avec des
camions désinfectés », expli-
que-t-on au Centre interprofes-
sionnel de documentation et d’in-
formation laitières (Cidil). Cette
nouvelle logistique a eu un sur-
coût « difficile à chiffrer », selon
Lactalis, qui évoque moins de
5 centimes sur le litre de lait.

Lactalis et d’autres entreprises
laitières de la région brandissent à
la face de leurs clients le « certifi-
cat de la direction des services vété-
rinaires », qui garantit que les pro-
duits respectent toutes les directi-
ves sanitaires européennes. Mais
cela ne suffit pas. Lactalis a adres-
sé à la grande distribution, jeudi,
une circulaire expliquant com-
ment ses usines pratiquent un dou-
ble traitement thermique du lait.
« La grande distribution, précise
M. Morelon, a accepté de livrer nos
marchandises. Mais ils sont à l’écou-
te de leurs propres clients et redou-
tent une réaction irraisonnée de
leurs consommateurs, par exemple
en Allemagne. »

Gaëlle Dupont
et Véronique Lorelle

Fièvre aphteuse : le désarroi de la filière viande
Embargo à l’exportation, restrictions de circulation sur le territoire français, baisse de la consommation… La plupart des acteurs de ce secteur sont touchés

de plein fouet par l’épizootie. La FAO avait mis l’Europe en garde contre la réapparition de multiples foyers à ses frontières

Les mesures d’embargo s’étendent aux cinq continents

En novembre 2000, la FAO mettait en garde l’Europe

De nombreux éleveurs réclament la vaccination

Avec la série PERSPECTIVES
donnez de l’assurance
à votre entreprise

Vient de paraître :

PERSPECTIVES AFRIQUE D U SUD
Les risques et opportunités du marché sud-africain

Une étude de Dominique Brunin pour Nord Sud Export

L’ère Mandela fait partie de l’Histoire,
mais les défis hérités de l’apartheid demeu-
rent. L’Afrique du Sud est un pays hybride,
développé comme un cousin européen, pau-
vre comme un frère africain.

Les fondamentaux sont corrects, le pou-
voir de Thabo Mbeki solidement installé.
Mais une telle prospective ne peut s’exemp-
ter d’une prise en compte des critères 
ethniques, tels qu’ils ressortent des statis-
tiques sud-africaines elles-mêmes.

L’appareil productif est prometteur.
La croissance dispose d’atouts diversifiés.
Le platine tend à suppléer l’or. Les privatisa-
tions se poursuivent, opportunément pour
les finances publiques et les investisseurs.

La « Renaissance africaine », chère au
président Mbeki, favorise la paix régionale,
les exportations et les investissements sur le
continent africain. Mais Pretoria souffre de
la mauvaise image de ses proches voisins :

Zimbabwe, RDC, Angola... Après l’accord
négocié avec Bruxelles, les liens privilégiés
avec l’Europe sortent renforcés tandis 
qu’avec Washington...

Mais la croissance est-elle créatrice
d’emplois ? La réponse est d’importance car
le risque sud-africain est d’abord social. Le
pouvoir est confronté à des défis internes :
l’inefficacité des régions dans l’application
des mesures déconcentrées, le rythme des
constructions de logement, la question de
l’éducation, sur laquelle repose la réussite
ou non de la discrimination positive, la poli-
tique de santé avec le fléau du sida et le tan-
dem infernal sécurité-pauvreté.

L’Afrique du Sud a du temps devant elle
pour mener les réformes indispensables. Les
entreprises et les investisseurs peuvent l’ac-
compagner dans son développement. A
condition de répondre à l’impatience des
pauvres et que le black empowerment ne se
résume pas à un black enrichment.

La série Perspectives croise les approches politiques, sociales, économiques, 
financières et sectorielles. Cette confrontation fournit une prospective complète 

et synthétique, véritable outil d’aide à la définition des orientations
stratégiques des entreprises sur les marchés émergents.

Sont déjà parues :PERSPECTIVES CHINE  par Marc Mangin

PERSPECTIVES ÉGYPTE par Agnès Levallois et Marie-France Vernier

Envoi d’un sommaire sur demande et vente par correspondance à Nord Sud Export,
58, rue du Dessous-des-Berges, 75013 Paris.

Tél. : 01-44-97-55-35 - Fax : 01-44-97-55-36. E-mail : nse@lemonde.fr

LE DÉBAT sur la nécessité de
vacciner tout ou partie du cheptel
français se poursuit. La commis-
sion permanente de lutte contre la
fièvre aphteuse, réunie mercredi
14 mars sous la présidence de la
direction générale de l’alimenta-
tion (DGAL), a rejeté cette éven-
tualité « à ce stade ». La vaccina-
tion d’urgence a déjà été plusieurs
fois écartée par le ministre de
l’agriculture, Jean Glavany. Le gou-
vernement obtient sur ce point le
soutien de la FNSEA, pour qui ce
recours serait « prématuré ». « Les
pouvoirs publics doivent se tenir
prêts », ajoute toutefois le syndi-
cat agricole.

La directive européenne du
26 juin 1990 prévoit qu’« il peut

être décidé d’instaurer la vaccina-
tion d’urgence selon les modalités
techniques garantissant une totale
immunité aux animaux lorsque la
présence de la fièvre aphteuse a été
confirmée et menace de prendre un
caractère extensif ». La décision
peut être prise par la commission
ou par l’Etat membre. La loi fran-
çaise de juillet 1991 qui transpose
cette directive a repris ces disposi-
tions dans son article 2 : « Lors-
qu’une épizootie de fièvre aphteuse
menace de prendre un caractère
extensif, la vaccination de certaines
catégories d’animaux sur un terri-
toire et pendant une période déter-
minée peut être rendue obligatoire
dans les conditions prévues par un
décret en Conseil d’Etat. »

Dès le vendredi 2 mars, alors
qu’une suspicion avait été repérée
en Belgique, la Coordination rura-
le avait demandé le rétablisse-
ment de la vaccination. De nom-
breux éleveurs l’ont, depuis, récla-
mée. Malgré la position nationale
de la Fédération, la FDSEA de
l’Eure s’est déclarée « pour la mise
à l’étude d’un programme de vacci-
nation d’urgence ». La Confédéra-
tion paysanne de Seine-Maritime
demande également la vaccina-
tion.

Aucun nouveau foyer n’est
apparu en France depuis la décou-
verte de plusieurs cas en Mayen-
ne. 22 exploitations réparties dans
13 départements sont toujours
sous surveillance.

LE GOUVERNEMENT britannique, comme ceux de
l’ensemble des pays européens, avait été clairement
averti ces derniers temps du risque très élevé de surve-
nue d’une épizootie de fièvre aphteuse en Europe de
l’Ouest. Cet avertissement figurait dans un rapport
établi par le comité exécutif de la Commission euro-
péenne de la FAO et de l’Office international des épi-
zooties pour la lutte contre la fièvre aphteuse, docu-
ment établi au terme de la 65e réunion de ce comité
qui s’est tenue à Leverkusen (Allemagne), en novem-
bre 2000. « Le comité a reconnu que la situation de la
fièvre aphteuse dans le monde s’était détériorée de
manière dramatique au cours de l’année 2000 avec des
conséquences financières importantes pour le commer-
ce, peut-on lire dans la partie « Conclusions et Recom-
mandations » de ce rapport, adressée aux pays mem-
bres de cette commission. Plusieurs pays avec une lon-
gue histoire de statut indemne de maladie et disposant
de services vétérinaires modernes, appliquant des mesu-
res de lutte appropriées ont eu des foyers de fièvre
aphteuse qui ont coûté des milliards de dollars en mesu-
res de lutte et en pertes commerciales. »

« La fièvre aphteuse est apparue, pas seulement dans
des zones isolées, mais tout autour des frontières tradi-
tionnelles des régions infectées par la fièvre aphteuse :
Mongolie, Russie, République de Corée, Japon, Afrique
du Sud, Uruguay et, plus important pour l’Europe, en
Grèce », soulignaient alors les spécialistes, en recom-
mandant « fortement » que « tous les pays et organisa-
tions prennent en compte l’augmentation du commerce,

à la fois légal et illégal, et la détérioration de la situation
de la fièvre aphteuse à travers le monde et qu’ils rééva-
luent leurs stratégies et leurs activités en tenant compte
de cette nouvelle réalité. »

« NOUS ÉTIONS PLEINEMENT AVERTIS »
Le comité exécutif de la Commission jugeait aussi

indispensable qu’une information soit au plus vite
adressée aux directeurs des services vétérinaires des
pays non membres de l’UE, afin de les informer « de
la situation critique de la fièvre aphteuse pour l’Europe
et de la nécessité de renforcer leur vigilance ».

« Nous étions pleinement avertis de l’évolution défavo-
rable de la situation épidémiologique internationale de
la souche “parasiatique” de type O qui sévit actuelle-
ment en Grande-Bretagne, confie-t-on aujourd’hui à
Rome, au siège de la Commission. Nous avions aussi
averti les pays membres de la Commission pour les inci-
ter à renforcer les mesures préventives dans les aéro-
ports, afin d’éviter les introductions de viandes ou de
produits provenant de pays infectés. Nous avions aussi
formulé des recommandations concernant l’usage des
déchets alimentaires issus des aéroports. »

Les conclusions du rapport du comité exécutif de la
Commission européenne prévoyaient de traiter de
cette question sanitaire et de ces conséquences finan-
cières lors de la 34e session de la Commission, qui se
tiendra à Rome du 20 au 23 mars.

Jean-Yves Nau

LA LISTE des mesures de précau-
tion prises à travers le monde con-
tre la fièvre aphteuse s’est encore
allongée jeudi 15 mars, alors que
l’épizootie continuait à progresser
en Grande-Bretagne, où quelque
250 foyers étaient recensés, ainsi
qu’en Argentine et aux Emirats ara-
bes unis. L’Argentine a reconnu offi-
ciellement l’existence de deux nou-
veaux foyers ; le gouvernement

argentin se voit d’ailleurs reprocher
d’avoir occulté la maladie afin de
préserver les marchés de la viande à
l’exportation. De nouveaux foyers
ont été découverts dans l’émirat
d’Abu Dhabi et en Cisjordanie.

Comme pour la Grande-Breta-
gne, toutes les exportations de
bétail de la France sont, depuis mar-
di, frappées d’embargo dans
l’Union européenne (EU). Cette
mesure s’accompagne d’un embar-
go sur les produits à base de viande
et de lait non pasteurisé provenant
des deux départements français
directement touchés, la Mayenne
et l’Orne. La liste des pays exté-
rieurs à l’UE qui refusent d’impor-
ter des produits de l’Union, ou fran-
çais, s’allonge. Un embargo brési-
lien sur le bétail européen vient
s’ajouter aux blocus américain et
canadien. En Asie, la Corée du Sud
prohibe désormais les importa-
tions de bétail, de viande ou de pro-
duits laitiers européens. Après le
Japon et Hongkong, Singapour a
cessé ses importations de viande et

produits laitiers venant de France.
L’Australie a banni toute importa-
tion de viande, bétail ou produits
laitiers de l’UE, la Nouvelle-Zélan-
de s’apprête à faire de même.

La Russie a étendu jeudi l’inter-
ruption de ses importations de
viande de la Grande-Bretagne et
de certains départements français
(Mayenne et sept départements
voisins) aux produits laitiers. Deux
pays du continent africain, le Nige-
ria et le Maroc, ont également
annoncé des restrictions. D’autres
pays ont eu recours à des mesures
plus sévères encore : la Slovaquie a
interdit notamment les importa-
tions de céréales fourragères arri-
vant de Grande-Bretagne et de
France, et la Hongrie les importa-
tions de céréales européennes. La
Bosnie n’importe plus de bétail
vivant, de viande et de produits lai-
tiers de France et de Grande-Breta-
gne, comme la Roumanie et l’Autri-
che. Au Portugal, les corridas sont
temporairement interdites, par
mesure de précaution.

R É G I O N S

f www.lemonde.fr/epizootie
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Les accros de la pilule de jouvence
H O R I Z O N S

ENQUÊTE

I
LS sont des centaines à
avoir répondu à l’appel.
Venus pour la plupart des
affaires, de l’enseigne-
ment, de l’administra-
tion, des professions libé-
rales, « la cohorte la plus
huppée de France », cons-
tate avec un brin d’amuse-

ment le docteur Véronique Fau-
counau, responsable du recrute-
ment. Tous préoccupés par ces
mêmes tracas apparemment plus
bourgeois que populaires – avoir
la peau moins beige, la mémoire
moins décatie, la libido plus
vaillante. Certains ont été sollicités
sur fichiers, les autres ont tout fait
pour être sélectionnés : femmes et
hommes de soixante à soixante-
dix-neuf ans, ils voulaient « en »
être, volontaires pour tester les
effets sur les désagréments de
l’âge d’un composé hormonal au
nom impossible, « déhydroépian-
drostérone », plus connu sous ses
quatre lettres qui résonnent com-
me une formule magique : DHEA.

« Je me suis dit : puisque c’est ven-
du en Amérique, ça doit bien faire un
petit quelque chose. C’est vrai qu’ils
sont hurluberlus, les Américains.
Mais quand même. Ils auraient arrê-
té la vente si les gens n’en avaient pas
redemandé. » Alors Suzanne
Aymars, soixante-dix-sept ans,
retraitée des impôts et de la poste, a
répondu à l’annonce. Elle n’est
pourtant pas du genre à s’en laisser
conter. Assise bien droite, le col de
son chemisier soigneusement bou-
clé, les boucles d’oreilles assorties,
un parler de titi parisien et un air de
petite rigolote, elle raconte son
expérience en s’appliquant. Suzan-
ne habite – c’est trop beau – rue de
la Prévoyance. En feuilletant un
magazine, en mars 1998, elle a lu un
article. « C’était écrit que la DHEA
aide à vieillir mieux, et on cherchait
des personnes pour faire l’essai. Or je
suis pleine d’arthrose. La stricte vérité
est que je me sens vieillir. J’ai moins
d’entrain le matin, il faut que je me
secoue : “Suzanne, tu vas faire ci et
ça.” J’ai pensé que la DHEA arrange-
rait peut-être mes affaires. »

Elle a écrit. Des lettres comme la
sienne se sont entassées jusqu’à ne
plus savoir qu’en faire, le standard
téléphonique fut au bord de l’explo-
sion. « On n’avait pas prévu tout
ça », avoue Véronique Faucounau,
gériatre à la Fondation nationale de
gérontologie et chargée de coordon-
ner l’étude sur l’administration de
DHEA, à l’initiative du professeur
Etienne-Emile Baulieu. Celui-ci,
célèbre pour son apport essentiel
au développement de la pilule abor-
tive (RU-486), professeur au Collè-
ge de France, membre de l’Institut
et élu depuis peu vice-président de
l’Académie des sciences, avait
découvert en 1960 que le sulfate de
DHEA était sécrété par les glandes
surrénales. Puis était passé à autre
chose.

Mais la fameuse molécule, précur-
seur des hormones sexuelles, conti-
nuait à intriguer. Produite naturelle-
ment par l’organisme, son taux com-
mence à diminuer vers vingt-cinq
ans. L’injustice veut aussi que nous
en soyons inégalement dotés. Il y a
des nantis prêts à décoller, qui sait,
pour cent ans de pêche. Le fait d’en
administrer artificiellement permet-
trait-il de pallier le vieillissement ?
Une étude menée aux Etats-Unis
sur des animaux, dans les années
1970, déclenche une grande excita-
tion : soumis à de fortes doses de
DHEA, les rats et les lapins (qui, con-
trairement à l’homme, n’en produi-
sent pas par eux-mêmes) se met-
tent quasiment à danser la java.
« C’était spectaculaire, admet le pro-
fesseur Baulieu. Les lapins vivaient
plus longtemps, développaient moins
de cancers, pouvaient avaler autant
de graisses qu’ils voulaient en maigris-
sant, bref, la vision idyllique ! » Rien
ne laissait conclure que les tests
étaient pertinents pour l’homme.

Trop tard, la rumeur s’est déjà
répandue : on avait presque trouvé
le philtre miraculeux, le secret de
Faust, le fantasme des alchimistes.
Mieux que le Prozac et mieux que le
Viagra, le remède à cet impératif
biologique déplaisant, le vieillisse-
ment. On n’allait certes pas cesser
de mourir, ni non plus rajeunir,
mais peut-être vivre au moins sa jeu-
nesse jusqu’à ce que mort s’ensui-
ve. Aux Etats-Unis, des fabricants
de toutes sortes s’emparent de la
DHEA. Suivent d’autres études (sur

peu de patients et à très court ter-
me) prometteuses quant à l’amélio-
ration du bien-être. « Fontaine de
jouvence », « pilule miracle », « anti-
dote de l’âge », publicités et magazi-
nes ne lésinent pas sur les slogans,
de part et d’autre de l’Atlantique.
Une folie médiatique qu’Etienne
Baulieu déplore, tout en l’utilisant.
Curieux d’une époque où l’allonge-
ment de la vie humaine pose une
question de société, il s’associe avec
le professeur Françoise Forette
(directrice de la Fondation nationa-
le de gérontologie et chef de service
à l’hôpital Broca) pour mobiliser
des financements et mener leur pro-
pre étude, en au moins une année
et sur 280 volontaires. Ils la bapti-
sent « DHEâge ».

VENEZ voir », invite Etienne
Baulieu, dans le doux désor-
dre des labos de l’Inserm

qu’il dirige à l’hôpital du Kremlin-
Bicêtre. Toujours affairé à chercher
un papier, à répondre à l’un des télé-
phones, à poursuivre une nouvelle
idée ou à reprendre une phrase
commencée auparavant (« Où en
étions-nous, déjà ? »), le jovial pro-
fesseur Baulieu, emmitouflé dans
un duffle-coat, cultive coquette-
ment son look d’étudiant. « En »
prend-il, lui ? Quand on sait qu’Emi-
le Baulieu fut son nom de Résistan-
ce (né Etienne Blum), qu’il s’était
levé en 1953 dans l’amphi de la fac
de médecine pour faire taire ses
condisciples (« Silence, Staline est
mort ! »), et calcul vite fait (soixante-
quatorze ans), c’est peu dire qu’il se
porte bien. D’une armoire, il sort
une boîte où sont entassés une tren-
taine de flacons achetés aux Etats-
Unis. Sur chacun, une étiquette mul-

ticolore annonce le contenu en gros-
ses lettres : DHEA.

« C’est incroyable, ce qu’on y
trouve ! », s’exclame le professeur.
Répertoriée aux Etats-Unis dans la
catégorie des compléments ali-
mentaires, la DHEA n’y est pas
soumise à la réglementation des
médicaments. A l’instar de la méla-
tonine ou des préparations à base
d’hormone de croissance, elle fleu-
rit donc chez des fabricants améri-
cains de toutes espèces, sans pré-
cautions médicales et sans aucun
contrôle pharmacologique, pour
se retrouver en vente libre dans les
magasins de produits diététiques…
et illégalement, via Internet ou
même dans quelques boutiques,
dans les pays comme la France où
elle ne bénéficie pas, en tant que
médicament cette fois, d’autorisa-
tion de mise sur le marché. « J’ai
ma DHEA qui est bloquée à la doua-
ne, vous pouvez m’aider ? », s’en-
tend souvent dire le docteur Fau-
counau, par des patients ou des
inconnus, au téléphone. « Et puis
quoi, encore ? », leur répond-elle.
« Un vrai problème de santé
publique, poursuit Etienne Bau-
lieu. La prise de la DHEA exige un
suivi médical. Elle est contre-indi-
quée dans certains cas. Les surdosa-
ges peuvent être dangereux. L’inno-
cuité à long terme est inconnue. On
ignore son effet sur l’évolution de
certains cancers. »

Là, par exemple, ce flacon rappor-
té d’un supermarché de Washing-
ton dont l’étiquette annonce des
gélules de 500 mg, alors que la pro-
duction naturelle de DHEA, chez
l’homme jeune, est de l’ordre de
25 mg par jour. « J’étais affolé en
voyant ça, raconte Etienne Baulieu.

500 mg ! De quoi stimuler des can-
cers à la pelle. J’ai fait analyser le con-
tenu à mon retour, et j’étais rassuré :
il n’y avait pas 500 mg de DHEA,
mais zéro. » Les fioles contiennent
aussi bien des comprimés surdosés
que de la poudre de perlimpinpin,
aucune marque n’étant recomman-
dable définitivement. « D’un mois à
l’autre, le même fabricant peut four-
nir des comprimés correspondant à
l’étiquette, puis un truc fantoche,
éventuellement nocif », note le pro-
fesseur. « Les Américains ne sont pas
champions en matière d’espérance
de vie », renchérit Véronique Fau-
counau.

Cela n’empêche pas, en France,
des médecins d’en prescrire, des
pharmaciens d’en fabriquer indivi-
duellement sous forme de prépara-
tions magistrales, des patients
enthousiastes de s’en procurer… et
de se sentir forcément beaucoup
mieux. Comme Catherine, cinquan-
te et un ans, écrivain et usagère assi-
due : « Un bilan sanguin avait révélé
mon faible taux de DHEA. J’étais
raplapla, à-quoi-boniste, je tenais
des discours de petit vieux. Depuis
que j’en prends, je pète le feu, ça m’a

changé la vie. Ça ne marche pas sur
tout le monde. Si à trente ans vous
êtes une pauvre flaque, vous le res-
tez. » Et les risques médicaux ?
« Entre Tchernobyl et les prions,
autant prendre de la DHEA, ça file la
pêche. » Serait-elle tombée sur les
bons flacons ? « Il n’y a pas que les
molécules chimiques qui marchent,
tempère prudemment le professeur
Baulieu. C’est le syndrome de la
caresse : on s’occupe de vous, c’est
toujours bon. On peut même observer
des modifications biologiques ! »
« L’effet placebo à ce point-là, je
demande à voir », rétorque
Catherine, un peu vexée.

Justement, l’étude DHEâge était
effectuée en « double aveugle »
– la moitié des cobayes recevait des
placebos sans que ni les médecins,
ni les patients ne soient avisés du
contenu. « C’est plus compliqué
qu’on ne croit à réaliser, raconte
Etienne Baulieu. On a eu affaire à
des petits malins qui déployaient des
ruses de Sioux. » Car s’ils s’étaient
portés volontaires, ce n’était pas
pour se faire avoir avec de la « faus-
se » DHEA. « Je savais dès le début
que j’étais tombée sur le placebo,

assure quant à elle Suzanne
Aymars. Je ne connais aucun vrai
médicament qui ait un goût de farine
pareil. Bon, il faut vous dire que j’ai
une copine laborantine, elle m’a exa-
miné le machin et j’avais raison,
c’était un faux. Mais on ne sait
jamais, j’ai continué à le prendre. Et
je n’ai rien dit. » Suzanne est loin
d’être la seule à avoir fait tester ses
comprimés. D’autres, moins scrupu-
leux, sont allés jusqu’au chantage
s’ils se trouvaient sous placebo.
« On a dû en exclure quelques-uns »,
reconnaît Véronique Faucounau,
visiblement très amusée par ces
espiègleries.

Il n’empêche : les premiers résul-
tats (cliniques et psychologiques)
sont très concluants. Leur publica-
tion en avril 2000 révélait qu’une pri-
se quotidienne de 50 mg de DHEA
améliorait nettement, du moins
chez les femmes, la qualité des os,
de la peau et de la libido. Avec, jus-
qu’ici, une tolérance parfaite.
L’Oréal, qui a constaté les bénéfices
cosmétiques de la DHEA, travaille à
la mise au point d’une pommade.
La publication d’autres résultats est
attendue d’ici avril, concernant l’im-
pact de la molécule sur le bien-être,
le système immunitaire, les capaci-
tés cognitives. « Je me suis excité
comme une puce avec ça », dit Bau-
lieu, pétillant. Il a de nouvelles pis-
tes à explorer, notamment sur les
femmes ménopausées.

LA première cohorte de volon-
taires, elle, est toujours à l’étu-
de. Cette fois « en ouvert »,

c’est-à-dire sans placebo. Une
récompense en quelque sorte, car
au bout de six mois de traitement,
ils commençaient à trouver le
temps long. « On a senti qu’il fallait
une carotte pour les remotiver, racon-
te Véronique Faucounau. Lors
d’une réunion avec le professeur Bau-
lieu – ils étaient très friands de ces
réunions –, on leur a promis de leur
donner de la “vraie” DHEA pendant
une année supplémentaire s’ils
allaient jusqu’au bout de celle-ci. »
Les plus têtus (220 sur 280) ont récla-
mé une troisième année d’étude.

Suzanne Aymars est de la partie.
Depuis un an et demi elle est donc,
c’est sûr, sous DHEA. « Mon problè-
me, c’est surtout les os, et c’est vrai
que je me sens mieux au point de vue
arthrose. » Elle constate aussi l’effi-
cacité de la molécule sur le système
pileux : « Tous les jours, je dois me
retirer la moustache », indique-t-elle
sans ignorer que l’hirsutisme est,
avec l’acné et les céphalées, l’un des
effets indésirables bénins. Les
autres cobayes continuent à com-
menter leur traitement, lors de leurs
examens médicaux trimestriels.
« L’autre jour, à Necker, nous étions
trois ou quatre en rang d’oignons,
raconte l’un d’eux, Claude Marin,
soixante-quinze ans, ancien direc-
teur général de Havas. Il y en a un
qui râlait parce que son torticolis ne
s’arrangeait pas, une autre qui disait
avoir retrouvé sa jeunesse sexuelle.
Moi, j’ai le sentiment de me sentir
mieux… mais pour être franc, quand
j’étais sous placebo aussi ! »

Il n’y a pas que les cobayes pour
espérer une commercialisation de
la DHEA sous contrôle pharmaco-
logique. Mais celle-ci étant une
hormone naturelle, les laboratoi-
res rechignent à engager une étu-
de coûteuse (celle de Baulieu a
nécessité près de 10 millions de
francs) pour fabriquer un produit
dont ils n’auraient pas le brevet
exclusif. Or avant d’exploiter tou-
tes les données et d’évaluer scienti-
fiquement le rapport du bénéfice
et du risque, il faudrait au moins
deux ou trois études pilotes en dou-
ble aveugle, sur cinq années.
« Vous les voyez accepter un place-
bo pendant cinq ans ? », taquine
Véronique Faucounau. Le profes-
seur Baulieu laisse entendre
qu’une firme pourrait se décider
« plus tôt qu’on ne croit ». Vite, car
Suzanne Aymars s’impatiente :
« J’ai une inquiétude : si à la fin de
l’étude on me supprime la DHEA
d’un seul coup, est-ce que je ne vais
pas me retrouver en manque ? »

Marion Van Renterghem

La rumeur est venue des Etats-Unis : une hormone naturelle,
la DHEA, supprimerait les désagréments de l’âge, rides,

arthrose, trous de mémoire, etc. Elle n’est pas
commercialisée en Europe, mais déjà les volontaires

se pressent pour participer à la première étude réalisée
par le professeur Baulieu, le père de la pilule abortive
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Etienne-Emile Baulieu
(74 ans) et une
des volontaires de l’étude
d’administration de DHEA,
Suzanne Aymars (77 ans).

« La stricte vérité est que je me sens vieillir.
J’ai moins d’entrain le matin,
il faut que je me secoue : “Suzanne,
tu vas faire ci et ça.”J’ai pensé que la DHEA
arrangerait peut-être mes affaires »
 Suzanne Aymars
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D’ABORD, rendre à
César… : c’est dans les
colonnes du Monde que
Philippe Séguin vient

d’inventer cette expression de
« prime à la casserole » pour « com-
menter » le score de la liste condui-
te par Jean Tiberi dans le Ve arron-
dissement de Paris au premier tour
des élections municipales. Au-delà
du comique de l’image, le problè-
me soulevé n’est pas drôle. En
effet, des candidats de presque
tous les partis mis en cause, mis en
examen, en instance de jugement
ou condamnés et ayant purgé leur
peine ont réussi des performances
électorales éclatantes.

Les politiques concernés se
réjouissent. Ainsi, les électeurs,
« leurs » électeurs, auraient parlé
et les auraient blanchis. On con-
naît déjà trop bien l’argument pré-
féré des élus bousculés par des
« affaires » : le suffrage universel
vaut onction et une bonne élec-
tion suffit à prouver le caractère
intact de leur légitimité.

En retour, les procureurs et les
juges qui les poursuivent puis les
condamnent devraient trouver là
des raisons de rengainer leur mor-

gue et leur sévérité. Les électeurs
seraient de fait les seuls « vrais »
juges. Triste système qui érige
l’irresponsabilité en dogme. Mais
on aurait bien tort d’ouvrir ici,
une fois de plus, le procès en sor-
cellerie des politiques. Osons
enfin écrire que les premiers cou-
pables sont ces électeurs désespé-
rants qui n’ont en retour que les
élus qu’ils méritent !

Il est vrai que l’exemple vient de
haut ! Virant à la République bana-
nière, la France est ce pays dans
lequel beaucoup considèrent que
le président de la République est
intouchable. Peu importe à ces
drôles de citoyens que nombre de
pistes concernant les finance-
ments et autres activités troubles
de la Mairie de Paris et du RPR
convergent vers l’actuel prési-
dent ! Après tout, d’autres n’ont-
ils pas réélu deux fois un François
Mitterrand qui entretint notam-
ment un véritable cabinet noir
pour surveiller tous ceux qui pou-
vaient lui nuire ?

Là où l’inconsistance, la schi-
zophrénie de nos concitoyens
prennent toute leur saveur, c’est
lorsque les mêmes qui accablent
la classe politique de tous les
maux, sur le mode du « tous pour-
ris », se précipitent dans le secret
des isoloirs pour élire dans leurs
« villages » des multirécidivistes.

On a tant vanté le caractère
local des dernières municipales,
pour se réjouir de la déroute des
poids lourds nationaux, qu’on en
a un peu oublié que la proximité
élus-électeurs repose aussi
parfois sur des systèmes clientélis-
tes des plus nuisibles pour la
démocratie.

Guy Birenbaum est maître de
conférences en science politique à
l’université Montpellier-I, et dirige le
secteur documents aux éditions
Denoël.

RÉCEMMENT, les lecteurs
du Monde ont pu lire le
point de vue de Robin
Cook, ministre des af-

faires étrangères dans le gouverne-
ment néo-travailliste britannique,
qui se propose de relever six défis de
la social-démocratie européenne
(23 février). Mais l’accumulation de
résolutions lénifiantes (« Nous nous
battons pour la justice sociale parce
que nous nous soucions des gens qui
souffrent de la pauvreté ») et de réfé-
rences attrape-tout (« Notre éthique
a pour fondement des valeurs ») peut-
elle tenir lieu de feuille de route au
mouvement socialiste européen ? Il
faut dire que l’exercice auquel se
livre Robin Cook relève de l’équili-
brisme. Membre du plus anti-euro-
péen des gouvernements de
l’Union, qui n’a cessé de faire bar-
rage à tout progrès de l’harmonisa-
tion sociale pendant la préparation
du traité de Nice, Robin Cook vient
d’être désigné unique candidat au

poste de président du Parti des socia-
listes européens, dont le congrès se
tiendra à Berlin les 7 et 8 mai.

Lorsque Tony Blair forma son gou-
vernement en 1997, quelques voix
au sein de la social-démocratie s’éle-
vèrent pour souligner les continui-
tés troublantes de son programme
avec le thatchérisme. On pria alors
les impertinents de taire leurs criti-
ques. Quatre années ont passé, et
un consensus s’est dégagé en Gran-
de-Bretagne et en Europe à propos
de la « troisième voie » préconisée
par le New Labour : celle-ci est
aujourd’hui perçue comme une
variante du néo-libéralisme de
Mme Thatcher.

Le patronat britannique ne s’y est
pas trompé, s’éloignant du Parti
conservateur pour se ranger der-
rière les tenants de cette troisième
voie, qui séduit de plus en plus les
capitalistes de tous les pays. Ainsi,
Denis Kessler, le numéro deux du
Medef, a bien compris les avantages
politiques qu’il pouvait tirer de cette
nouvelle donne idéologique, qui
vise à faire effectuer par la gauche le
travail de la droite : il s’inspire d’An-
thony Giddens, le « penseur » de la
troisième voie, pour théoriser sa
« refondation sociale ».

Le Parti travailliste a été porté au
pouvoir par les électeurs britan-

niques pour mettre un terme au
rapide déclin de services publics
sinistrés par l’ère Thatcher dans le
domaine de l’éducation, de la santé
et des transports. Mais, entre 1997
et 1999, le gouvernement néotra-
vailliste a gelé les dépenses publi-
ques, investissant encore moins
dans le secteur public que les conser-
vateurs. Paradoxe du néolibéralis-
me travailliste : loin de décentraliser
les sphères de prise de décision, cel-
les-ci ont été centralisées. Sous le
New Labour, la culture de l’audit, du
contrôle intempestif et du rationne-
ment a atteint son paroxysme, plon-
geant en retour le moral des ensei-
gnants et des infirmières dans des
profondeurs jamais égalées. La
bureaucratisation des services
publics s’est faite au détriment des
soins, de l’enseignement ou de la
sécurité des transports. Le sous-
investissement dans les services
publics est allé de pair avec la pour-
suite de leur privatisation.

Le renforcement du Public Private
Partnership illustre bien le préjugé
idéologique du New Labour en
faveur du marché et du privé. Ce
projet permet à l’Etat de confier à
des entreprises privées des conces-
sions de marchés captifs avec des
garanties d’exploitation et de rem-
boursement publics très avanta-
geux. Il autorise les entreprises pri-
vées à construire et gérer des pri-
sons, des hôpitaux et des écoles, au
titre d’une mission de service public.
Le gouvernement souhaite privati-
ser le métro londonien et la gestion
du trafic aérien, contre l’avis de nom-
breux experts et des usagers. Depuis
1998, des frais d’inscription élevés
conditionnent l’accès à l’université,
provoquant une sélection par l’ar-
gent. Ainsi, quand M. Cook vante
les mérites de l’« Etat actif », on
s’aperçoit qu’il s’agit d’une activité
étatique réduite à sa portion la plus
congrue.

Robin Cook n’est peut-être pas
non plus des mieux placés pour stig-
matiser la xénophobie et l’europho-
bie des conservateurs. Le Comité de
défense des demandeurs d’asile,
basé à Londres vient de révéler que
pratiquement tous les demandeurs
d’asile kurdes fuyant d’Irak étaient
refoulés par le gouvernement britan-
nique. Pour motiver son refus, celui-

ci argue du fait que la région est
« sûre ». Pourquoi, dans ce cas,
continuer des sanctions écono-
miques aux effets désastreux pour la
population irakienne ? Comment jus-
tifier les bombardements aériens
récents ?

Et pourtant Robin Cook, candidat
officiel, est censé devenir le futur
président du Parti des socialistes
européens. Créée en 1992, cette for-
mation transnationale constitue un
club fermé de leaders de partis natio-
naux, dans lequel aucun débat sur
l’orientation politique de la social-
démocratie européenne n’a pu se
tenir jusqu’à présent. Ce débat s’im-
pose aujourd’hui de manière ur-
gente, car l’Union européenne s’ap-
parente chaque jour davantage à
une vaste zone de libre-échange.
Loin de renforcer les acquis de notre
modèle social, elle est devenue un
vecteur de la dérégulation néo-libé-
rale. Privé de légitimité populaire, le
projet européen se trouve en crise.

Avec onze pays sur quinze dirigés
par des gouvernements sociaux-
démocrates, le PSE devrait consti-
tuer l’élément fédérateur d’une réo-
rientation de la construction euro-
péenne. Ce n’est malheureusement
pas le cas, car ce parti a accepté des
pans entiers de l’idéologie néo-libé-
rale au cours des années 1990. La
troisième voie britannique constitue
la forme la plus accomplie de cette
dérive, mais le phénomène n’a épar-
gné aucun des quinze partis sociaux-
démocrates. Absence de fonctionne-
ment démocratique, soumission à
l’idéologie néolibérale, le PSE repro-
duit en son sein les dysfonctionne-
ments de la construction euro-
péenne alors même qu’il devrait les
combattre. Le réalignement idéologi-
que d’une partie de la social-démo-
cratie a eu pour conséquence de radi-
caliser à droite les forces conservatri-
ces, ce qui explique en grande partie
le rejet dont elles font l’objet de la
part des électorats. La traditionnelle
ligne de partage entre social-démo-
cratie et conservatisme s’est ainsi
nettement déplacée : celle-ci passe
aujourd’hui au sein même du PSE.

Au nom de l’adaptation à la mon-
dialisation libérale, les partisans de
la troisième voie nous demandent
de renoncer à la plupart des droits
sociaux collectifs que nous avons
établis et protégés de l’emprise du
marché. Contre cette culture du
renoncement, il est crucial que la
question sociale redevienne le
moteur de notre action et de la cons-
truction européenne. Nous ne pou-
vons nous contenter d’une politique
de réparation et d’assistance aux
plus pauvres, selon les préceptes
d’un paternalisme social d’un autre
âge. Notre tâche est de défendre les
droits des travailleurs face au mar-
ché dérégulé, de garantir le plein
emploi et une protection sociale de
haut niveau pour tous. C’est à partir

de cet engagement que la social-
démocratie pourra proposer une
alternative au néolibéralisme.

Ceci constitue aussi la condition
sine qua non pour réconcilier les
peuples européens avec la construc-
tion européenne. Europe sociale et
Europe politique sont indissociable-
ment liées : une véritable Constitu-
tion politique et sociale, associant
l’ensemble des peuples européens à
travers un véritable processus consti-
tuant, devrait être l’une des priorités
du PSE. C’est donc une nécessaire
rupture avec l’idéologie néolibérale
et la recherche d’une solution so-
ciale alternative, démocratique et
écologique qui doivent guider l’ac-
tion des sociaux-démocrates, et non
davantage de privatisations, de flexi-
bilité et d’attaques contre notre
modèle social européen.

Le PSE doit associer à son combat
les partis de gauche, les écologistes,
les mouvements qui s’opposent à la
mondialisation néolibérale et les syn-
dicats. La tâche historique de la
social-démocratie n’a pas été ren-
due obsolète par le développement
des nouvelles technologies. Les iné-
galités de classe et les intérêts anta-
gonistes n’ont jamais été aussi
importants qu’aujourd’hui. L’Eu-
rope sociale, possible, reste à
construire. Il faut pour cela que la
social-démocratie cesse de singer les
idéologues du marché, et qu’elle
reprenne son rôle de défenseur des
nombreux exclus de la mondialisa-
tion néolibérale et de la grande
majorité des salariés. Tel est bien le
vrai défi de la social-démocratie
européenne.

Harlem Désir est député socia-
liste européen.

Marie-Noëlle Lienemann est
vice-présidente socialiste du Parle-
ment européen.

Philippe Marlière est maître
de conférences en science politique
à l’université de Londres.

Ils sont membres du Club de la
République sociale européenne.

La Macédoine peut-elle s’embraser ?
par Muhamedin Kullashi

Osons enfin écrire
que les premiers
coupables
sont ces électeurs
désespérants
qui n’ont
en retour
que les élus
qu’ils méritent !

Un consensus s’est dégagé
en Grande-Bretagne et en Europe
à propos de la « troisième voie » préconisée
par le New Labour : celle-ci est aujourd’hui
perçue comme une variante
du néolibéralisme de Mme Thatcher

LES conflits armés au nord-
ouest de la Macédoine, au
bord de la frontière avec le
Kosovo, entre les groupes

armés des Albanais (qui se présen-
tent comme Armée de libération
nationale) et l’armée macédonien-
ne ont provoqué de vives inquiétu-
des aussi bien dans la région que
dans les chancelleries européennes.
L’inquiétude s’explique aussi par le
fait que ces conflits, bien que de fai-
ble intensité et localisés dans une
zone limitée à trois villages, s’ajou-
tent à ceux qui sont déjà en cours
au sud de la Serbie.

Certains analystes ont interprété
ces conflits comme expression du
projet des Albanais de la région de
réunir en un Etat les territoires habi-
tés par une population majoritaire
albanaise. Le rapprochement avec
le projet serbe des années 1990
(« Tous les Serbes dans un même
Etat ») s’impose. Effectivement, les
idées sur un Etat qui réunirait les
« territoires ethniques » albanais
n’ont pas été étrangères, c’est le
moins qu’on puisse dire, à certains
milieux politiques et intellectuels du
Kosovo et de la Macédoine.

Cependant, les partis politiques
les plus importants des Albanais,
aussi bien au Kosovo qu’en Macé-
doine, depuis plusieurs années,
paraissaient enclins à des options
plus réalistes, en particulier après
l’échec catastrophique du projet ser-
be. La revendication de l’indépen-
dance du Kosovo était accompa-

gnée de la reconnaissance de l’inté-
grité territoriale de la Macédoine.
Le Parti démocratique des Albanais
de Macédoine (PDSH) de Xhaferri,
considéré auparavant tenant d’une
orientation extrémiste, fait bon
ménage depuis déjà deux ans avec
le VMRO de Georgijevski dans la
coalition gouvernementale. Ils tra-
vaillent patiemment à résoudre les
questions épineuses, en particulier
celle de l’intégration des Albanais
dans les institutions publiques.

Le PDSH a fermement condamné
les actions terroristes des Albanais
et soutenu les mesures de sécurité
du gouvernement macédonien. Il a
demandé à la population albanaise
de Macédoine de continuer à soute-
nir la voie politique comme la seule
voie pour la réalisation de leurs
droits dans le cadre de l’Etat macé-
donien. L’intégrité et la stabilité de
la Macédoine sont en effet essentiel-
les pour la stabilité des Balkans.

La majorité des partis politiques
du Kosovo, certains mollement et
d’autres fermement, ont condam-
né les extrémistes albanais. Cer-
tains intellectuels kosovars ont sou-
ligné que l’option armée en Macé-
doine ne peut que desservir la ques-
tion du statut du Kosovo. D’autres
signalent que ces débordements
extrémistes sont justement le résul-
tat du vague dans lequel est entrete-
nue cette question. Le soutien des
groupes extrémistes de l’ex-UCK
apporté à leurs frères de Macédoi-
ne est probable. La marginalisation

politique des extrémistes, aussi
bien au Kosovo qu’en Macédoine,
est une des causes de ce regain de
violence. Le nouveau Parti national-
démocratique des Albanais qui
vient d’être fondé, le 11 mars, à
Skopje, et qui paraît être l’aile politi-
que des groupes armés, entend
trouver une place sur la scène politi-
que avec l’idée de la fédéralisation
de la Macédoine.

La situation est dangereuse. La
présence des troupes de la KFOR
est un des facteurs qui peut empê-
cher l’extension des conflits. La poli-
tique prudente du gouvernement
macédonien face à cette crise pro-
met d’éviter les dérapages. Une par-
tie de la presse macédonienne et
des extrémistes politiques, cepen-
dant, donne libre cours à des pas-
sions anti-albanaises, faisant l’amal-
game entre la minorité qui veut le
conflit armé et la majorité qui le
refuse. Mais le sentiment de cette
majorité pourrait changer si les con-
flits armés durent et s’amplifient.
L’enjeu de cette situation périlleuse,
aussi bien pour les acteurs politi-
ques albanais de la région que pour
les instances internationales, est
d’empêcher la dégradation, en
pariant sur la majorité au lieu de
donner les chances à des minorités
extrémistes.

Muhamedin Kullashi est
maître de conférences de philoso-
phie à l’université Paris-VIII.

Triste prime
à la casserole
par Guy Birenbaum

Le vrai défi de la social-démocratie européenne
par Harlem Désir, Marie-Noëlle Lienemann et Philippe Marlière
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Bestiaire par André François

Suite de la première page

Après avoir asséné, en guise d’exorde, que
« des agents de l’Etat français favorisent des
campagnes d’intoxication et de diffamation »,
le président angolais poursuivit « la raison
d’Etat doit être au-dessus des émotions » et
releva, pour s’en offusquer, que « tous ceux
qui, par des actions concrètes et importantes,
stimulent le rapprochement entre nos deux
pays finissent par avoir des problèmes ». Et de
citer nommément deux « amis » de l’Angola
qui ont maille à partir avec la justice françai-
se : Pierre Falcone, placé en détention provi-
soire depuis le 1er décembre, et André Taral-
lo, mis en examen dans le cadre de l’affaire
Elf, la compagnie dont il fut le « Monsieur
Afrique » pendant vingt-sept ans.

« Pierre Falcone a traité d’affaires sensibles
qui avaient le consentement des autorités fran-
çaises et qui furent d’une grande utilité pour
l’Angola, insista Eduardo dos Santos. Nous
avions interprété son action comme un geste
de confiance et d’amitié de l’Etat français et,
pour cette raison, mon gouvernement a pris

des décisions qui ont permis un accroissement
spectaculaire de la coopération avec la France
dans le domaine pétrolier, économique et
financier. »

Difficile d’être plus explicite. D’autant que
le chef de l’Etat angolais conclut, se tour-
nant vers l’ambassadeur de France, par cette
parabole : « L’amitié est comme une plante
qui sèche si elle n’est pas régulièrement arro-
sée et fertilisée. Je pense que, en ce moment,
c’est à votre gouvernement que revient l’initia-
tive, à travers des gestes concrets, de faire
davantage pour l’amitié et la coopération
entre nos deux peuples. » Même si, en portu-
gais, le verbe « arroser » n’est pas nimbé
d’un halo d’ambiguïté, cet appel du pied
était pour le moins inhabituel lors d’une céré-
monie de réception.

« EMBARRAS DÉLIBÉRÉ »
C’est d’ailleurs la première remarque

qu’appelle l’exception diplomatique angolai-
se. Celle-ci se situe, n’en déplaisent aux pour-
fendeurs de la vingt-cinquième heure du néo-
colonialisme français, à mille lieues de la

« françafrique » et de ses rapports paternalis-
tes-clientélistes. Si Paris n’était pas tout à
ses états d’âme de puissance africaine décli-
nante, sa diplomatie aurait donné le change
à l’impertinence angolaise. Or, interrogé, le
porte-parole du Quai d’Orsay n’a pas voulu
commenter les propos d’Eduardo dos San-
tos, en se refusant, lui, « à commenter une ins-
truction judiciaire en cours ».

En aparté, un responsable du ministère se
consolait à l’idée que « des changements
dans le portage de l’exploitation pétrolière en
Angola ne [pouvaient] s’opérer du jour au len-
demain ». Bref, l’actuelle rente de situation
ne s’effondrera pas, mais tombera pan par
pan.

La seconde remarque relève de l’évidence :
la brouille entre la France et le régime en pla-
ce en Angola est consommée. C’était
d’ailleurs le sens du rappel par Eduardo dos
Santos « de cet embarras délibéré [qui] était
déjà survenu avec M. Tarallo ». Contraire-
ment à des assurances politiques qui furent
données par Paris au pouvoir angolais, l’été
dernier, l’ancien « Monsieur Afrique » d’Elf
n’a pas fini de s’expliquer devant la justice
française.

A Paris, aussi, on est sans illusions. « Dès le
22 février, au Conseil de sécurité de l’ONU,
nous avons pris des positions dont on savait
qu’elles allaient exaspérer le gouvernement
angolais », explique un diplomate français.
Alors que Luanda voulait donner un nou-
veau tour de vis aux sanctions frappant le
mouvement rebelle de Jonas Savimbi et
clouer au pilori les derniers alliés sur le conti-
nent de l’Unita (Union pour l’indépendance
totale de l’Angola), la France a appelé de ses
vœux un « véritable processus de réconcilia-
tion nationale », « un régime de certification
des diamants angolais et un système de licen-
ces d’achats », jugeant que « l’idée d’imposer
des sanctions secondaires contre les pays sup-
posés avoir violé les sanctions [contre
l’UNITA] était une fausse réponse à un vrai
problème ».

LE TRAFIC D’ARMES CONTINUE
Face au dilemme qui oppose l’Etat de droit

à la raison d’Etat, la France est-elle perdan-
te ? Le 24 février, un cargo immatriculé en
Géorgie, l’Anastasia, parti treize jours plus
tôt du port ukrainien d’Oktyabrsk, a été arrai-
sonné lors d’une escale technique aux îles
Canaries par les autorités douanières espa-
gnoles. A la place des « pièces de rechange
automobiles » déclarées, ses soutes conte-
naient 636 tonnes d’armes, de munitions et
d’explosifs, livrées par la société d’Etat russe
Rosvorouzhenie à la société d’Etat angolaise
Simportex.

Un émissaire angolais s’est rendu à Madrid
le 1er mars. Le lendemain, s’étant acquitté
d’une amende de 5,8 millions de francs,
l’Anastasia a repris la mer à destination de
Luanda. Le trafic d’armes continue, donc,
désormais sans passer par Paris en y « arro-
sant » toutes sortes d’intermédiaires ou
d’obligés. Qui se plaindra de la perte des
pétrodollars de la corruption ?

Quant à savoir si la France se verra ravir
ses positions pétrolières en Angola, tout
dépendra de la réponse à une question qui
dépasse son influence : à partir de combien
de barils par jour un pays producteur de
pétrole n’est-il plus astreint au respect de la
légalité internationale ? Il y a eu une répon-
se, américaine, pour l’Arabie saoudite, royau-
me de l’or noir soustrait aux normes interna-
tionales. Il y en aura, peut-être, une autre
pour l’Angola.

Stephen Smith
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MUNICIPALES

AUCH
C’est depuis le 23 décembre 2000,

et non depuis septembre, comme il
était indiqué dans le commentaire
consacré aux élections municipales
dans le Gers, que le député et maire
sortant d’Auch, Claude Desbons
(PS), victime d’un accident cérébral,
était plongé dans un coma profond,
dont il est sorti la semaine précé-
dant le premier tour de scrutin.

BARENTIN
Michel Bentot, tête de liste et

maire sortant de Barentin (Seine-
Maritime), nous prie de signaler
qu’il est membre du PRG, et non
divers gauche.

CHÂTILLON
Jean-Pierre Schosteck, tête de lis-

te de l’union de la droite à Châtillon
(Hauts-de-Seine), est RPR, et non
RPF, comme indiqué par erreur.

PARIS
Michel Charzat, qui conduit la

liste de Bertrand Delanoë dans le
20e arrondissement, est député
(RCV) de Paris, et non sénateur.

LE PRADET
Roland Joffre, tête de liste et

maire sortant du Pradet (Var), est
membre du PRG, et non MDC,
comme indiqué par erreur.

ROYAN
Pierre Raymond, tête de liste à

Royan (Charente-Maritime), nous
prie de signaler qu’il conduit une lis-
te « citoyenne » et ne peut être clas-
sé divers droite, comme indiqué
dans notre cahier « Résultats ».

SUCY-EN-BRIE
La liste conduite par Georges

Spido à Sucy-en-Brie (Val-de-Mar-
ne) se présente sans étiquette poli-
tique et non sous l’appellation
« écologistes ».

CANTONALES

ALLIER
Les résultats et les chiffres de

participation de six cantons sur dix-
sept fournis par la préfecture de
l’Allier étaient erronés : il s’agit des
cantons de Gannat, Huriel, Mont-
luçon-Sud, Moulins-Sud, Saint-
Pourçain-sur-Sioule, Varennes-sur-
Allier. Le classement des candidats
dans ces cantons n’est toutefois
pas modifié. A Gannat, Anne-
Marie Defay (div. d., 44,02 %) et
Louis Huguet (PS, 39,61 %) sont en
ballottage. A Huriel, Michel Tabu-
tin (PC, 45,62 %), Anne-Marie
Fournier (div. d., 26,78 %) et
Claude Bourdut (PS, 21,93 %) sont
en ballottage. A Montluçon-Sud,
Jean Gravier (UDF, 32,75 %, Frédé-
ric Kott (PS, 27,86 %) et Jacques
Combeaud (PC, 20,61 %) sont en
ballottage. A Moulins-Sud, Chris-
tian Beligon (div. d., 41,43 %) et
Jean-Claude Mairal (PC, 36,25 %)
sont en ballottage. A saint-Pour-
çain-sur-Sioule, Bernard Coulon
(DL, 56,71 %) est réélu. A Varen-
nes-sur-Allier, Pierre Courtadon

(PC, 36,86 %), Elisabeth Albert-
Cuisset (div. d., 35,8 %) et Xavier
Cadoret (div. g., 14,61 %) sont en
ballottage.

HAUTE-CORSE
Les résultats officiels pour le

canton de Vezzani, en Haute-Cor-
se, ont été modifiés. Ainsi, Alexan-
dre Alessandrini (PRG), arrivé en
tête, recueille 49,81 % des voix, et
non 55,14 %. Il est en ballottage
pour le second tour, ainsi que Jean-
Pierre Pagni (div. d., 23,84 %) et
Laurent Duriani (div. g., 21,71 %).

HAUTES-PYRÉNÉES
Des résultats et des chiffres de

participation erronés ont été
publiés dans trois cantons. A Lour-
des-Ouest, José Marthe (RPR,
44,5 %), Raymond Laborde (PRG,
16,88 %) et Christian Agius (Verts,
14,98 %) sont en ballottage. A Lour-
des-Est, Josette Bourdeu (PRG,
20,07 %), Jean Durand (UDF,
16,14 %) et Michel Rebollo (PS,
15,11 %) sont en ballottage. A
Tournay, André Fourcade (PRG,
80,88 %) est réélu.

YVELINES
Les résultats et les chiffres de

participation publiés dans le can-
ton de Maisons-Laffitte étaient
erronés. Joël Desjardins (DL,
40,90 %) et Hubert Souillard
(div. d., 27,97 %) sont en ballotta-
ge. Marie-Christine Marty (PS,
20,03 %), en revanche, ne peut se
maintenir au second tour, car
elle n’obtient pas 10 % des
inscrits.

VIENNE
Des résultats incomplets ont été

publiés pour les cantons de
Poitiers-5 et Poitiers-7, dans la Vien-
ne. A Poitiers-5, Jean-Pierre Jarry
(div. d.), arrivé en tête avec 59,53 %
des voix, est réélu, et non en ballot-
tage. A Poitiers-7, Alain Claeys
(PS), arrivé en tête avec 50,68 % des
voix, est également réélu.

RÉUNION
A la suite d’un incident techni-

que, les résultats des élections can-
tonales à la Réunion n’ont pu être
publiés, les scores de tous les candi-
dats présents restant à 0,00. Nous
prions nos lecteurs de nous en excu-
ser. Nous republierons les résultats
du premier tour des élections can-
tonales en Réunion dans le cahier
des résultats du second tour.

ARDENNES
Marie-Line Thomas, candidate

dans le canton de Buzancy, nous
prie de signaler qu’elle s’est pré-
sentée sans étiquette politique, et
non divers droite, comme indiqué
dans notre cahiers « Résultats ».

CORSE-DU-SUD
Michel Polverelli, candidat dans

le canton de Petreto-Bicchisano,
nous prie de signaler qu’il s’est pré-
senté sans étiquette politique, et
non divers droite.

HAUTS-DE-SEINE
Arnaud Luttier, candidat dans le

canton de Boulogne-Billancourt-
Nord-Est, est membre du PS, et non
PRG, comme indiqué par erreur.

EN VOTANT hier la nationalisa-
tion des industries pétrolières de
l’Iran, les députés du Majlis (Parle-
ment iranien) obéissaient, à n’en
pas douter, à deux mobiles immé-
diats : la démagogie et la peur.

Une foule fanatique stationnait
aux portes du Parlement, et le
sort récent du général Razmara,
premier ministre assassiné le
7 mars, pouvait légitimement
causer quelque appréhension aux
parlementaires qui désapprou-
vaient en leur for intérieur cette
décision hâtive.

Les réactions internationales
ont été vives et nombreuses. A
Londres, le gouvernement anglais
a officiellement protesté auprès
de Téhéran contre la dénoncia-
tion unilatérale du traité qui lui
donne la majorité des actions de
l’Anglo-Iranian Oil Co, et attend
avec calme les suites juridiques de
l’affaire.

Que signifierait la mesure de
nationalisation si elle était mainte-
nue ? L’Iran traverse une crise
sociale aiguë, et d’immenses res-
sources lui sont nécessaires pour
mettre en œuvre son fameux plan
septennal. Jusqu’ici il était admis
que les redevances accrues de
l’Anglo-Iranian devaient fournir
la majeure partie des crédits
nécessaires. Que deviendrait le
pays s’il venait à être brutalement
privé des ressources financières
que lui valait l’exploitation de son
sous-sol ?

Il paraît plus qu’improbable que
l’Iran puisse trouver les techni-
ciens et surtout les fonds qui lui
permettraient de poursuivre lui-
même l’exploitation des gise-
ments. Les Russes, il est vrai, se
sont offerts, mais il est douteux
que l’Occident accepte sans réagir
la substitution.

(17 mars 1951.)

La guêpe
Dans l’univers de la mode, elle se taille la part du lion et rit
volontiers des mouches qui ne s’essuient jamais les pieds.

Vincent Pachès

L
A Banque centrale euro-
péenne n’a pas abaissé
ses taux d’intérêt lors
de sa réunion bimen-

suelle, jeudi 15 mars. Elle aurait
dû. Il n’y a certes pas péril en la
demeure. L’économie européen-
ne n’est pas au bord d’une réces-
sion. Mais elle n’est pas non plus
immunisée contre l’impact de
l’effondrement de l’économie
américaine, actuellement pro-
che de la croissance zéro. L’ex-
pansion de l’Euroland se rétrac-
te après les 3,4 % enregistrés en
2000. De combien ? C’est évidem-
ment toute la question. La BCE
estime que l’économie reste
« robuste ». « Rien n’indique à ce
stade que le ralentissement de
l’économie américaine ait des
retombées importantes et dura-
bles » sur l’Europe, écrivait-t-elle
dans son dernier bulletin men-
suel. Francfort table donc sur
une croissance maintenue à 3 %
en 2001.

Ce pronostic se range parmi
les plus optimistes. En moyenne,
les autres économistes pronosti-
quent un ralentissement à
2,5 %. Certains annoncent 2 %
après avoir pris connaissance
des derniers chiffres inquiétants
sur l’Allemagne. L’économie ger-
manique, très exportatrice, souf-
fre en effet plus que les autres
du recul américain, et son
moteur intérieur, la consomma-
tion des ménages, donne lui aus-
si des signes d’essoufflement
dont on comprend mal les rai-
sons, ce qui rajoute à l’inquiétu-
de. En France, il semble au
contraire que l’expansion repar-
te un peu. Mais, en Italie, forte
jusqu’ici, on vient d’apprendre
que l’industrie a reculé en jan-

vier. La BCE a pour premier
devoir de limiter la hausse des
prix. En 2000, certains pays
avaient donné des signes
d’échauffement, et l’inflation
dans la zone euro était montée à
2,9 % en novembre dernier. Mais
elle recule nettement, comme le
reconnaît elle-même la BCE. Il
n’y a plus de risque de ce côté-là.

Troisième élément que sur-
veille Francfort : la valeur de
l’euro. La chute américaine
devait affaiblir le dollar et son-
ner l’heure du redressement
tant attendu de la monnaie euro-
péenne. Ce fut le cas un court
moment en début d’année puis
l’euro a stagné autour de 0,92
dollar. Il recule même ces der-
niers jours parce que les opéra-
teurs des marchés s’inscrivent
parmi les pessimistes sur l’Euro-
pe. Ils attendaient une baisse
des taux qui ne vient pas. Les
capitaux, au lieu de venir des
Etats-Unis en Europe, y restent
en s’investissant non plus sur les
actions de Wall Street, mais sur
les obligations. Le dollar reste
donc haut.

Croissance, inflation, euro :
tout milite donc pour un change-
ment de stratégie de la BCE et
une baisse des taux. A Francfort,
les avis sont en fait très parta-
gés, surtout depuis les dernières
nouvelles du creux allemand.
Mais le conseil de la Banque s’en
tient à l’immobilisme, avec pour
dernière raison qu’abaisser les
taux serait donner un signal
négatif aux firmes et aux ména-
ges et aurait, en somme, un
contre-effet sur la croissance. Ce
raisonnement est spécieux. C’est
en attendant trop que la BCE
donne un signal négatif.
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LA BANQUE centrale europé-
enne se trompe-t-elle ? Jeudi
15 mars, les dix-huit gouverneurs
de l’institut d’émission ont décidé
de maintenir le statu quo monétai-
re en vigueur dans la zone euro
depuis début octobre 2000. Prise au
cours d’une télé-conférence, cette
décision n’a pas été explicitée. Elle
était attendue. Pour autant, les
interrogations sur le cours de la
politique monétaire se multiplient
de jour en jour. Alors que la BCE
persiste et signe dans son attitude
de « wait and see », les principales
banques centrales de la planète ont
toutes amorcé un mouvement de
baisse des taux. L’institut d’émis-
sion européen est le seul à ne pas
avoir emboîté le pas à la Réserve
fédérale : aux Etats-Unis, Alan
Greenspan a baissé d’un point de

base le principal taux directeur en
janvier, et s’apprête, selon toute
vraisemblance le 20 mars, à assou-
plir de nouveau le loyer de l’argent
pour contrer à temps tout risque de
récession.

En Europe, le débat monte en
puissance (lire ci-dessous). Certains
économistes considèrent que l’insti-
tut d’émission a encore le temps
d’agir, qu’il respecte son mandat en
privilégiant la lutte contre l’infla-
tion au détriment du soutien à la
croissance. D’autres, les plus viru-
lents, estiment au contraire que la
BCE doit agir sans tarder. Ils crai-
gnent les effets négatifs en Europe
du ralentissement américain, alors
que l’inflation donne des signes
incontestables d’apaisement.
Début mars à Munich, Ignazio
Visco, économiste en chef de

l’OCDE, indiquait qu’« il y a proba-
blement peu de risque à mettre en
place une politique de légère détente
monétaire dans un avenir relative-
ment proche » dans la zone euro. Il
précisait même : « Au cas où l’im-
pact des chocs externes serait plus
fort que prévu, ou si la conjoncture
intérieure se détériorait de manière
substantielle, il y aurait une marge
de manœuvre considérable pour une
nouvelle détente monétaire. »

Deux types d’arguments militent
pour une baisse des taux. Le pre-
mier concerne la situation économi-
que dans la zone euro, c’est-à-dire
l’impact du ralentissement en cours
aux Etats-Unis. Nombre d’experts
critiquent l’optimisme de la BCE,
qui maintient une prévision de
croissance « robuste » proche de
3 % cette année. « Le climat n’est

pas aussi favorable qu’on le dit. Il est
curieux que la BCE soit aussi confian-
te : je ne vois pas la croissance venir
de l’extérieur, et en interne, j’ai des
doutes en raison de l’apparition de
goulets d’étranglement », indique
Pierre Jaquet, directeur adjoint de
l’Institut français des relations inter-
nationales (IFRI). De nombreux
économistes penchent plutôt pour
une croissance de l’ordre de 2,5 %
cette année dans la zone, contre
3,4 % en 2000.

Pour la BCE néanmoins, la zone
euro demeure relativement à l’abri
des difficultés survenues outre-
Atlantique. « Rien n’indique, à ce
stade que le ralentissement de l’éco-
nomie américaine ait des retombées
importantes et durables » sur l’éco-
nomie des Douze, est-il écrit dans
le dernier bulletin mensuel de l’ins-
titut d’émission. Mais les récents
signes de ralentissement observés
en Allemagne (0,2 % au quatrième
trimestre 2000 et deux mois consé-
cutifs de hausse du chômage)
démontrent que la situation peut
s’inverser. Outre-Rhin, les instituts
de conjoncture réduisent les uns
après les autres leurs prévisions de
croissance – entre 2 % et 2,5 % —,
estimant irréalistes les attentes du
gouvernement, qui table toujours
sur une croissance de 2,75 % en
2001. « Nos prévisions actuelles sont
encore peut-être trop optimistes :
plus de 2,5 % de croissance en Euro-
pe supposent que le ralentissement
européen soit déjà terminé, que l’on
ait déjà atteint le point bas. Or, en
Allemagne, les enquêtes d’opinion
ont déjà commencé à refluer. Les
Bourses n’anticipent clairement pas

une réaccélération de la croissan-
ce. », estime Michel Didier, direc-
teur de l’institut Rexecode.

Deuxième série d’arguments, la
diminution des risques inflationnis-
tes. A en croire la BCE, la zone euro
n’est pas encore sortie de la bulle
inflationniste causée l’an dernier
par l’envolée des prix du pétrole et
la baisse de l’euro. Ces deux élé-
ments font, il est vrai, encore preu-
ve d’une certaine volatilité. Néan-
moins, « je ne vois pas de risques par-
ticuliers sur les prix », observe le

président de l’institut Ifo, Hans-
Werner Sinn, pourtant réservé sur
l’opportunité d’une baisse des taux.
Un des indicateurs les plus utilisés
par la BCE, l’indice des prix à la con-
sommation, est en constant recul
ces derniers mois : il s’est établi à
2,4 % en janvier, en rythme annuel,
contre 2,9 % en novembre à son
plus haut. Si elle est encore supé-
rieure à la référence des 2 % fixée

dans l’Union monétaire, la hausse
des prix devrait descendre en des-
sous de ce seuil dans le courant de
l’année. La masse monétaire M3,
un autre élément essentiel dans l’in-
terprétation de la BCE, est elle aussi
orientée à la baisse (lire ci-dessous).

Inflation maîtrisée pour l’essen-
tiel, croissance exposée malgré l’op-
timisme officiel, l’attitude confian-
te de la BCE paraît surprenante aux
yeux de nombreux experts. Elle
peut s’expliquer par le souci, non
officiel, de soutenir l’euro. La réduc-
tion progressive, au fil de l’assou-
plissement monétaire orchestré
outre-Atlantique, du différentiel de
taux entre les Etats-Unis et la zone
euro, doit en théorie profiter à la
monnaie unique. Celle-ci est néan-
moins sous pression : elle était ven-
dredi matin à son plus bas niveau
depuis trois mois à 0,8950 dollars ;
certains opérateurs expliquent
d’ailleurs ce recul par l’attentisme
de la BCE.

En évitant de dramatiser, à l’ins-
tar des gouvernements qui sont
eux aussi remarquablement
confiants en public, les gardiens
monétaires cherchent peut-être à
soutenir le moral des consomma-
teurs et des entrepreneurs. Mais ils
prennent le risque de réagir trop
tard, c’est-à-dire après que le ralen-
tissement américain aura touché
de plein fouet l’économie européen-
ne. Prochaine échéance : le
29 mars, date de la prochaine réu-
nion du conseil des gouverneurs de
la BCE.

Cécile Prudhomme
et Philippe Ricard

b Pierre Jacquet, directeur adjoint de
l’Institut français des relations internatio-
nales (IFRI) : « La BCE est très conservatri-
ce, à la différence de la Réserve fédérale
américaine. J’aurais préféré qu’elle donne
un signal montrant que les risques sur la
croissance lui tiennent à cœur. Or elle privi-
légie, curieusement, le risque d’un retour de
l’inflation au lieu du risque de ralentisse-
ment de la conjoncture. Certes, l’économie
européenne n’est pas fortement dépendan-
te de l’économie américaine, mais il existe
un canal d’interdépendance par le biais de
la finance. Les chocs boursiers américains
ne sont pas très bons pour l’Europe. »

b Michel Didier, directeur de l’institut
de conjoncture Rexecode : « Nous avons
révisé à la baisse nos estimations de crois-
sance, qui sont entre 2,5 % et 2,7 % pour
l’Europe et la France et inférieures à 2 %
pour les Etats-Unis, alors qu’en septembre,
nous prévoyions respectivement 2,9 % et
3 %. Il s’agit d’un ralentissement un peu
plus marqué qu’en 1995 aux Etats-Unis et
un peu moins marqué en Europe. Mais la
situation n’est pas la même qu’en
1995. A l’époque, l’économie américaine
était à l’aube de la période flamboyante de
la nouvelle économie. Les enquêtes de con-

joncture, encore optimistes en Europe,
devraient signaler un recul. On peut donc
considérer qu’avec des taux d’intérêt à
4,75 %, une croissance de 2,5 %, et même si
l’inflation revenait à 1,5 %, la politique
monétaire est trop restrictive. Probable-
ment que Wim Duisenberg n’a pas en tête
la même conjoncture que moi : avec 3 % de
croissance, et l’inflation actuelle de 2,4 %, la
politique monétaire leur semble presque
accommodante. Si le 29 mars, la BCE n’a
pas baissé ses taux, on commence à prendre
un risque sur la conjoncture européenne. »

b Olivier Davanne, membre du Con-
seil d’analyse économique (CÆ) : « Pour
l’instant, la conjoncture semble toujours
bonne mais on risque d’être surpris de l’am-
pleur du ralentissement économique. Je
suis persuadé qu’il y a peu de risque infla-
tionniste. La question du dérapage infla-
tionniste des salaires rend la Banque centra-
le nerveuse. Le mouvement le plus naturel
est à la baisse des taux, mais il n’y a pas d’ur-
gence. S’ils attendent un mois ce n’est pas
catastrophique. Mais s’ils baissent leurs
taux dans trois mois, le temps que l’effet de
la détente monétaire joue sur l’économie, il
y aura un trou d’air conjoncturel. Je ne par-
tage pas le sentiment de certains selon

lequel la Banque centrale est trop rigide.
Pour autant, elle ne semble pas avoir une
vision stratégique. Elle ne pilote pas assez
le marché. »

b Daniel Cohen, chargé de l’enseigne-
ment de l’économie à l’Ecole normale
supérieure : « Je constate que depuis sa
création, et contrairement aux critiques
dont elle a fait l’objet, la Banque centrale
européenne a fait preuve de beaucoup de
pragmatisme. Elle n’a pas hésité à baisser
ses taux au printemps 1999 lors du « trou
d’air » de l’économie. Elle a su prendre du
recul par rapport au seuil de 2 % de l’infla-
tion qu’elle s’est fixé, en sachant différen-
cier les effets des prix de l’énergie. En ce
sens, on ne peut pas la juger trop timide.
Aujourd’hui, il y a des raisons de penser
que l’Europe ne sera pas directement tou-
chée par le ralentissement américain. Le ris-
que est plutôt celui d’une crise financière et
de ses effets « boule de neige ». On peut
encore accorder à la BCE le bénéfice du dou-
te. Elle se reproche peut-être d’avoir trop
anticipé le mouvement en 1999, ce qui
l’avait contraint à faire machine arrière six
mois plus tard, en mettant à mal sa crédibili-
té. Elle tente peut-être aujourd’hui de recti-
fier cette image. »

b Patrick Artus, responsable des étu-
des économiques de la Caisse des
Dépôts : « S’il y a réellement un ralentis-
sement économique, la BCE ne pourrait
pas y faire grand-chose. Le vrai problème
c’est l’investissement. Nous n’avons pas
investi suffisamment pour accroître les
gains de productivité et accélérer la
croissance. L’arme des taux ne servirait à
rien pour relancer la machine économi-
que. Le crédit au secteur privé, qui croît
de 10 % par an, montre que personne
n’est découragé par le niveau des taux
d’emprunt. »

b Jean-Paul Fitoussi, président de l’Ob-
servatoire français des conjonctures éco-
nomiques (OFCE) : « Il n’y a pas de raison
de critiquer l’attentisme de la BCE car elle
est prise dans un dilemme. Si elle baisse ses
taux prématurément, elle montrerait une
inquiétude sur la croissance, ce qui pourrait
entraîner un effet réel sur l’économie. Si
elle ne fait rien, elle risque le ralentissement
induit de la croissance. »

b Hans-Werner Sinn, président de l’Ins-
titut de recherche économique Ifo :
« Dans la situation actuelle, je ne conseille-
rais pas à la BCE de baisser ses taux. En com-

paraison avec les Etats-Unis, la conjoncture
est encore bonne en Europe. La zone euro
est une île de croissance. Les taux sont globa-
lement encore bas, pour la plupart des pays
membres, même l’Allemagne. De plus, la
BCE a déjà réagi aux risques de ralentisse-
ment en abordant une longue phase de statu
quo, après sept relèvements successifs entre
novembre 1999 et octobre 2000. Cette fois, il
est encore trop tôt pour trancher sur l’impact
du ralentissement américain en Europe. »

b Rolf Kroker, directeur de la division
sciences économiques et sociales de l’Ins-
titut allemand IW, proche du patronat :
« Une baisse des taux actuellement ne serait
pas le meilleur signal pour les partenaires
sociaux. Car il pourrait signifier que la BCE
prend ses distances avec la lutte contre l’in-
flation. Sur le plan de la conjoncture, l’effet
américain se fait sentir, mais il reste encore
modeste. Il n’y a aucun risque de récession.
Même si l’Allemagne est plus exposée, la
BCE doit se déterminer en fonction de toute
la zone. La situation est vacillante, mais il est
encore un peu tôt pour agir. »

Propos recueillis par
Cécile Prudhomme et

Philippe Ricard (à Francfort)

Des indicateurs divergents

La prudence des autorités monétaires divise les experts

Polémique autour de l’éventuelle nomination d’un second « Monsieur Euro »

Le ralentissement économique avive les critiques contre la BCE
Alors que la croissance, notamment en Allemagne, marque le pas, la Banque centrale européenne a décidé, jeudi 15 mars,

de maintenir inchangés les taux d’intérêt. Interrogés par « Le Monde », huit économistes commentent cette stratégie

b Les indicateurs qui militent
pour une baisse des taux :
– La croissance en Allemagne
au quatrième trimestre 2000
de 0,2 % seulement par rapport
au troisième trimestre. Les instituts
de conjoncture révisent leurs
pronostics pour 2001,
entre 2 % et 2,5 %.
– La révision à la baisse
des prévisions gouvernentales
du taux de croissance pour 2001
aux Pays-Bas (à 3 %, contre 4 %)
et en Italie (jusque là de 2,9 %).
– Le net repli des exportations
françaises de 9 milliards de francs
en janvier à 177,103 milliards de
francs. Les Etats-Unis ont réduit de

17 % leurs achats à la France par
rapport à décembre.
– L’inflation dans la zone euro, qui
devrait passer sous le seuil des 2 %
« dans le courant de l’année »,
selon la BCE.
– La décélération de la hausse de
l’agrégat de masse monétaire M3
(circulation de la monnaie)
en zone euro, à 4,7 % en janvier,
contre 5,2 % en décembre 2000.
– Le recul des prix à la
consommation en France de 0,4 %
en janvier (+ 1,2 % sur douze mois).
b Les indicateurs qui militent
contre une baisse des taux :
– L’inflation dans la zone euro
encore au-dessus du seuil de 2 % :

2,4 % en janvier, contre 2,6 % en
décembre 2000 en rythme annuel,
et 2,9 % en novembre.
– L’inflation de base, hors prix
de l’énergie, qui continue
d’augmenter.
– La hausse des prix à la
consommation en Allemagne
de 0,6 % en février
et de 2,6 % sur un an.
– Malgré sa décélération, la masse
monétaire M3 encore supérieure
à la limite des 4,5 % de la BCE.
– Les pronostics de croissance
de la BCE pour la zone euro,
proche de 3 %.
– La croissance en France de 0,9 %
au quatrième trimestre 2000,
et de 3,2 % sur un an.
– La fragilité de l’euro.

Selon la BCE, « rien
n’indique à ce stade
que le ralentissement
de l’économie
américaine
ait des retombées
importantes
et durables »

TAUX D’INTÉRÊT La Banque
centrale européenne a décidé, jeudi
15 mars, de ne pas baisser ses taux
d’intérêt. Elle continue de privilégier
la lutte contre l’inflation au détri-

ment du soutien à l’économie.
b LA POLITIQUE DE LA BCE est con-
testée. Si certains économistes
approuvent cette prudence, d’autres
estiment que le ralentissement de

l’économie américaine et la grave cri-
se au Japon justifieraient une baisse
des taux. b PLUSIEURS ECONOMIS-
TES français et allemands, interrogés
par Le Monde, font valoir que la crois-

sance européenne a peu de chances
d’atteindre en 2001 les 3 % officielle-
ment prévus par la BCE. b DES RES-
PONSABLES POLITIQUES EUROPÉENS,
tout en se gardant de critiquer explici-

tement Wim Duisenberg, président
de la BCE, suggèrent de nommer un
second « Monsieur euro ».
b AUX ÉTATS-UNIS, les économistes
sont de plus en plus pessimistes.

FRANCFORT
de notre correspondant

Le bras de fer aura été discret,
mais bien réel. Dirigeants politi-
ques et monétaires se sont affron-
tés ces dernières semaines sur un
dossier sensible pour la monnaie
unique : faut-il un second « Mon-
sieur Euro » aux côtés de M. Dui-
senberg, président de la Banque
centrale européenne ? La discus-
sion a été relancée par une dou-
ble offensive venue de Bruxelles.
La Commission européenne a
d’abord envisagé de renforcer la
représentation politique de
l’euro, soit par l’intermédiaire de
son président soit par celui du
commissaire aux affaires écono-
miques et monétaires. Des propo-
sitions qui ont été rejetées par les
gouvernements.

De son côté le grand argentier
belge, Didier Reynders, qui prési-
de actuellement le conseil des
ministres des finances de l’Union,
s’est prononcé pour la création

d’un second « Monsieur Euro » :
cette personnalité au profil très
politique aurait pu jouer le rôle
de Javier Solana, le haut représen-
tant pour la politique étrangère et
de sécurité désigné par les Quin-
ze. Dans une interview au magazi-
ne allemand Wirtschaftswoche,
M. Reynders estimait fin février
qu’« en tant qu’hommes politi-
ques, nous ne voulons pas assister
silencieusement et sans agir au
développement de notre monnaie
unique ».

La création d’un second « Mon-
sieur euro » permettrait, dans l’es-
prit de ses partisans, de mettre un
peu d’ordre dans la maison euro.
Outre la BCE, qui conduit la politi-
que monétaire, plusieurs autori-
tés – banques centrales et gouver-
nements nationaux, commissaire
européen chargé des affaires
monétaires – peuvent prétendre
parler au nom de la monnaie uni-
que. Malgré tous les efforts de
coordination, cette situation a

souvent généré une grande confu-
sion. Pour nombre d’experts néan-
moins, le président de l’eurogrou-
pe – le conseil informel des douze
ministres des finances de la
zone – pourrait prétendre à un
rôle prépondérant, mais sa posi-
tion est fragile : issu du pays qui
pilote l’Union, il change en princi-
pe tous les six mois.

PRÉTENTIONS DE M. DUISENBERG
Le ballon d’essai de M. Reyn-

ders a suscité une forte résistance
du côté des gardiens monétaires.
Interrogé sur le sujet, début mars,
Wim Duisenberg n’a pas caché
son agacement : « La BCE est res-
ponsable de la représentation
externe [de la monnaie unique].
Tout le monde devrait le savoir, y
compris le président de l’eurogrou-
pe ». En l’an 2000, M. Duisenberg
avait revendiqué pour lui seul le
titre de « Monsieur Euro », et ses
prétentions avaient suscité de dis-
crètes tensions avec certains gou-

vernements. Très en vue en Alle-
magne, Jürgen Stark, numéro
deux de la Bundesbank, a vive-
ment critiqué l’idée de créer une
interface politique à M. Duisen-
berg. Il s’agit pour l’ancien secré-
taire d’Etat aux finances alle-
mand, qui passe pour l’un des
pères du pacte de stabilité, de
défendre l’indépendance d’une
BCE, qui « n’a pas besoin d’un
superviseur politique ».

Certains gouvernements n’ont
pas non plus caché leurs réticen-
ces, mais pour d’autres raisons :
« Il ne me paraît pas nécessaire de
créer une autre structure à ce sta-
de », a dit Laurent Fabius, le
ministre français de l’économie et
des finances. Devant le peu d’en-
thousiasme suscité par son initia-
tive, M. Reynders semble avoir
fait machine arrière. Mais il est
probable que le débat va
continuer.

Philippe Ricard
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LA CHUTE des valeurs Internet
peut-elle entraîner celle de l’ensem-
ble des places boursières et des éco-
nomies développées ? Jusqu’à pré-
sent, les dégâts liés aux 4 000 mil-

liards de dollars de richesse virtuel-
le partis en fumée en un an sur le
Nasdaq avaient été limités. Les prin-
cipaux marchés d’actions ont fini
l’année 2000 en baisse, mais le repli
a été modéré.

Les derniers jours semblent avoir
tout changé. La confiance américai-
ne construite après neuf ans de
hausse ininterrompue à Wall Street
est ébranlée. Les indices Dow Jones
et Standard & Poor’s 500, consti-
tués pour l’essentiel de valeurs
« traditionnelles », ont subi des cor-
rections brutales. Le Dow Jones est
repassé, mercredi 14 mars, pour la
première fois depuis cinq mois
sous le seuil des 10 000 points. L’in-
dice a perdu 6,3 % en trois séances,
sa plus mauvaise performance sur
une durée comparable depuis onze
ans. Il ne s’agit plus de corriger les
excès spéculatifs mais d’une baisse
profonde. Quelles en seront les con-
séquences ?

Les analystes américains ont éta-
bli plusieurs scénarios à partir des
précédents. En 1990, la Bourse a
mis neuf mois pour regagner le ter-
rain perdu après un recul de 20 %
du Dow Jones. Mais, après le krach
de 1929 et une chute de 86 %, les
boursiers ont dû attendre vingt-
cinq ans pour retrouver des cours
comparables ! Les experts les plus
pessimistes restent très minoritai-
res, mais commencent à avoir un
certain écho. A l’image de Fred Hic-
key, auteur d’une lettre d’informa-
tion financière citée abondamment
par le Wall Street Journal du
14 mars. M. Hickey estime que les
excès à la hausse des dernières
années seront suivis dans les pro-
chains mois par des excès compara-
bles à la baisse. « Personne ne sait si
nous allons avoir une dépression.
Mais il est sûr que nous allons vers
une récession », ajoute-t-il. M. Hic-
key avait, le premier, annoncé en
mars 2000 des lendemains difficiles
pour l’industrie informatique.

Etablir un parallèle entre l’eupho-
rie des années 1920 et celle de la fin
de la décennie 1990 aux Etats-Unis
devient tentant. Les ingrédients
sont les mêmes au départ : innova-
tions technologiques rapides, envo-
lée des investissements et des cours
de Bourse. Les déséquilibres écono-
miques sont aussi comparables : fai-
blesse du taux d’épargne des ména-
ges, plus-values boursières immé-
diatement consommées et endette-
ment important des particuliers et
des entreprises. La comparaison
s’arrête là. Les économies n’ont
plus rien en commun, la chute des
cours est d’une ampleur bien plus
faible, et il n’est pas question de
panique à Wall Street ni du moin-
dre risque d’effondrement du systè-
me bancaire.

CERCLE VICIEUX
Le danger principal semble venir

aujourd’hui du lien étroit entre
croissance et santé de la Bourse. La
valeur des actions américaines
cotées aurait augmenté entre
mars 1991 et mars 2000 de la som-
me incroyable de 11 000 milliards
de dollars. L’« effet richesse » a ali-
menté l’activité en soutenant la con-
sommation et l’investissement. Il
fonctionne aujourd’hui dans le sens
contraire en amputant le patrimoi-

ne des ménages américains. Et cela
ne concerne pas seulement une
minorité fortunée : plus de 70 mil-
lions d’Américains ont investi tout
ou partie de leurs économies à la
Bourse. La passion américaine pour
les actions a longtemps ressemblé
aux fièvres spéculatives décrites par
le professeur américain Charles Kin-
delberger dans son livre intitulé His-
toire mondiale de la spéculation
financière. Les performances de
Wall Street ont fini par modifier la
façon dont les Américains épar-
gnent et préparent leur retraite. Les
épargnants américains ont déserté
les placements traditionnels com-
me l’immobilier, l’assurance-vie ou
les produits monétaires pour inves-
tir en Bourse et acheter, parfois à
crédit, des parts de fonds communs
de placement investis en actions. Ils
sont donc aujourd’hui particulière-
ment vulnérables en cas d’une bais-
se prolongée des cours. Un cercle
vicieux pourrait se mettre en place :
la baisse de la Bourse alimentant un
recul de la consommation et de l’ac-
tivité, qui entraîne un nouveau repli
des actions.

A contrario, bon nombre d’analys-
tes voient dans la masse des action-
naires individuels la meilleure
garantie contre une baisse panique
de Wall Street. En règle générale,
les épargnants sont bien plus coura-
geux que les professionnels et con-
servent leurs titres dans les pério-
des difficiles. Bon nombre d’obser-
vateurs estiment par ailleurs que les
cours des valeurs de l’ancienne éco-
nomie se trouvent aujourd’hui à un
niveau raisonnable. Après avoir per-
du plus de 15 % en un an, le Dow
Jones et le SP 500 sont « mainte-
nant correctement évalués », estime
James Paulsen de Wells Capital
Management. « Peut-être que nous
n’y sommes pas encore, mais nous
sommes près du plancher », ajoute
Byron Wien, responsable de la stra-
tégie de la banque Morgan Stanley.

Les analystes parient enfin sur le
savoir-faire d’Alan Greenspan, le
président de la Réserve fédérale
américaine (Fed). Même s’il fait l’ob-
jet de critiques pour son action trop
tardive de baisse des taux.
M. Greenspan a de la ressource. A
peine nommé à la tête de la Fed en
1987, il avait évité que le krach du
19 octobre ne se transforme en
désastre. L’effondrement de 22 %
en une seule séance du Dow Jones
avait finalement eu peu d’impact.
L’histoire pourrait se répéter. Les
marchés anticipent une baisse de
grande ampleur (de l’ordre de
0,75 %) des taux d’intérêt de la Fed,
le 20 mars. M. Greenspan a déjà ten-
té en vain, à deux reprises depuis le
début de l’année, de soutenir Wall
Street et la croissance en abaissant
à chaque fois de 0,50 % le loyer de
l’argent.

Le président de la Fed aura du
mal à inverser la tendance sur les
marchés. Ils ont bénéficié jusqu’en
2000, surtout aux Etats-Unis, d’un
environnement « anormalement »
favorable, marqué notamment par
une forte croissance, une envolée
des investissements, un appétit
immodéré des épargnants pour les
actions, des profits toujours plus
élevés et des gains de productivité
considérables. Des facteurs deve-
nus tous aujourd’hui défavorables :
la récession menace, les investisse-
ments et les profits et les épar-
gnants sont peu disposés à prendre
des risques. Si la catastrophe n’est
pas, loin s’en faut, le scénario le
plus vraisemblable, une baisse dura-
ble des marchés boursiers et une
économie affaiblie pour un
moment semblent probables.

Eric Leser

L’ÉDITION 2001 du Mipim, le
Marché international des profes-
sionnels de l’immobilier, a établi
un nouveau record. Ce salon, qui
réunit chaque année, en mars, à
Cannes les spécialistes de l’immobi-
lier de bureaux, a connu une
affluence inédite. Plus de 15 000
experts (contre 12 700 en 2000)
– dont 3 600 investisseurs et 1 200
dirigeants de sociétés utilisatri-
ces – ont arpenté, du 14 au
17 mars, les 15 000 mètres carrés
d’exposition. « Cette affluence tra-
duit la vigueur du marché de l’immo-
bilier », commentent les organisa-
teurs du salon. L’Ile-de-France,
bien décidée à damer le pion à Ber-
lin ou Londres, s’est offert le plus
grand stand (775 mètres carrés).

Ce dynamisme du marché pari-
sien est corroboré par une étude
du promoteur américain HRO,
co-dirigé à Paris par Clive Llewel-
lyn. Pour ce dernier, avec un parc
total de 42 millions de mètres car-
rés de bureaux et des transactions
locatives atteignant 2,6 millions de
mètres carrés en 2000, le marché
francilien est le premier d’Europe,
devançant légèrement Londres
(39 millions de mètres carrés). Les
loyers, en revanche, sont toujours

plus chers outre-Manche : ils peu-
vent atteindre 1 328 euros
(8 711 francs) par mètre carré par
an dans la capitale britannique con-
tre 793 euros en France. Pour les
investissements, la région parisien-
ne est aussi devenue le premier
marché : « en 2000, 56 milliards de
francs y ont été investis ».

Les perspectives du marché pari-
sien sont très bonnes, pour
M. Llewellyn. « Nous estimons l’of-
fre disponible à un an dans toute la
région Ile-de-France, à 1,6 million
de mètres carrés, alors que 2,6 mil-
lions de mètres carrés ont été com-
mercialisés en 2000. Il y a encore
une grande tension sur le marché,
favorable à l’offre », commente-t-il.

PRUDENCE DES INVESTISSEURS
Car la demande ne se tarit pas,

selon cet expert, qui se félicite de
pouvoir louer très vite les immeu-
bles qu’il a construits, y compris à
Saint-Ouen ou à Colombes :
« Même si la croissance se ralentit à
2,5 % par an, la demande locative
serait en hausse. Le moindre appétit
de secteurs très gourmands ces der-
nières années, comme les télécom-
munications et l’informatique,
n’aura pas un impact très négatif,

compte tenu de la grande diversité
des secteurs d’activités présents en
région parisienne ».

Les loyers restent donc orientés
à la hausse. Les loyers à La Défen-
se, qui ont atteint 4 100 francs au
mètre carré par an (dans l’immeu-
ble Cœur Défense) pourraient pas-
ser à 4 500 francs d’ici la fin 2002.
A Paris-Rive Gauche, ils risquent
de passer de 3 500 francs à
3 700 francs. Toutefois, HRO esti-
me que le rythme (supérieur à
40 % pour certaines adresses en
l’an 2000) va ralentir. « Déjà, expli-
que M. Llewellyn, nous constatons
qu’à partir d’un certain niveau de
prix, les entreprises cherchent des
solutions alternatives : elles partent
vers Saint-Ouen, Clichy ou Asnières
et surtout elles renoncent à avoir
une très grande surface dans un
même immeuble, mais acceptent de
morceler leur demande ». Ce sera
encore plus vrai pour les sociétés,
dont les baux de 9 ans signés en
1993, au plus creux de la crise
immobilière, arrivent à échéance
et qui vont être confrontées à un
doublement voire un triplement
de loyers… Ce frein à la hausse des
prix se double d’une certains pru-
dence des investisseurs, qui recher-

chent un bon rendement financier
sur les immeubles qu’ils achètent,
méfiants à l’égard des plus-values.
Le marché semble donc épargné
par la spéculation, les mémoires
étant encore très marquées par la
précédente crise.

Le tension risque toutefois de
s’accroître car la construction de
bureaux est soumise à une quadru-
ple contrainte, selon M. Llewel-
lyn : « L’agrément ministériel pour
construire des bureaux est toujours
difficile à obtenir. Les charges fon-
cières ont parfois doublé en un an, à
Saint-Ouen notamment. Les ban-
ques, échaudées par la crise, sont
réticentes à financer les opérations
en blanc (immeubles ni loués ni pré-
vendus à un investisseur), enfin les
limites de l’industrie du bâtiment
ont fait grimper les coûts de cons-
truction de plus de 30 % en dix-huit,
tandis que les délais de construction
s’allongent ». Même s’il est de plus
en plus difficile de trouver des pro-
jets, HRO se montre encore pru-
dent face à certains marchés émer-
gents comme Saint-Denis et ne
croit toujours pas à l’attrait des vil-
les nouvelles, trop loin de Paris.

Sophie Fay

ANALYSE
La baisse du Nasdaq
fragilise une croissance
économique très liée
à la santé de la Bourse

LES CATASTROPHES naturelles ont coûté la vie à 17 400 personnes,
en 2000, dans le monde entier et provoqué des dommages financiers
totaux d’environ 50 milliards de dollars (environ 360 milliards de
francs), a indiqué, jeudi 15 mars, la compagne suisse de réassurances,
Swiss Re, qui prédit de « fortes hausses tarifaires ». Malgré les inonda-
tions dévastatrices, Swiss Re note que le nombre de dommages assurés
a diminué en 2000, et que le tribut payé par les assureurs, de 10,6 mil-
liards de dollars, est « relativement bas », comparé au chiffre de l’année
précédente (32,9 milliards).
Selon le premier réassureur mondial, Munich Ré, le nombre de
cataclysmes a battu un nouveau record en 2000, s’élevant à huit cent
cinquante, soit cent catastrophes de plus qu’en 1999. Munich Ré
s’attend « à une augmentation des sinistres générés par les cataclysmes »
en raison de « la croissance démographique mondiale », concentrée
dans de grandes zones urbaines. Le réassureur prévoit aussi « une
intensité accrue des phénomènes climatiques extrêmes ».

Compaq supprime
5 000 emplois
LE FABRICANT d’ordinateurs américain Compaq a adopté, à son
tour, un programme de restructuration, jeudi 15 mars, qui se traduira
par la suppression de cinq mille emplois, soit 7 % de ses effectifs dans
le monde. En outre, la société de Houston a décidé de fusionner, en
une seule entité, ses opérations professionnelles et grand public au
niveau des PC. Ces mesures, a-t-elle expliqué, sont destinées à
abaisser ses coûts pour qu’elle puisse être compétitive au moment où
le marché sortira de son ralentissement actuel.
Par ailleurs, Compaq a révisé à la baisse ses prévisions de résultats
pour le premier trimestre, avec un chiffre d’affaires inférieur de 4 % à
celui réalisé sur la même période en 2000. Le bénéfice par action se
situera entre 12 et 14 cents, alors que les analystes tablaient sur
18 cents. Selon le PDG, Michael Capellas, le ralentissement observé
dans le secteur informatique américain devrait se propager en Europe.

Grandes et petites manœuvres pour sauver SAirGroup du désastre

Toyota et PSA pourraient produire
des petites voitures en commun

Les scénarios moroses
de Wall Street

La douzième édition du Mipim, le plus grand
Salon européen de l’immobilier professionnel, a
attiré du 14 au 17 mars un nombre record de visi-

teurs et d’exposants. Les grandes villes cher-
chent à attirer projets immobiliers, investisseurs
et sièges d’entreprises. Pour le promoteur améri-

cain HRO, Paris tire bien son épingle du jeu, mais
il devient désormais difficile de trouver de nou-
veaux projets intéressants en Ile-de-France.

PSA PEUGEOT-CITROËN et
Toyota seraient en discussion pour
produire des voiture ensemble.
Les deux constructeurs voudraient
créer une société commune d’ici
2004 qui viserait une production
annuelle de quatre cent mille uni-
tés, indique vendredi 16 mars, le
quotidien japonais Tokyo Shimbun.
Les deux groupes ont confirmé l’ex-
istence de ces discussions, même
s’ils sont restés évasifs sur leur
teneur. « PSA est l’un des différents
constructeurs avec lesquels nous
sommes en contact », déclare-t-on
chez Toyota. Même discours chez
PSA : « Fidèle à notre politique de
coopération, nous avons actuelle-
ment plusieurs interlocuteurs, dont
Toyota fait partie. Nous discutons
d’un certain nombre de sujets com-
me la pile à combustible, la télémati-
que. Il semble pour le moment pré-
maturé de parler de la production
d’un véhicule en commun », a expli-
qué vendredi matin un porte-paro-
le du groupe.

Selon le Tokyo Shimbun, Toyota
et Peugeot envisageraient de cons-
truire sur la base d’une plate-for-
me commune un petit modèle,
d’un prix de 6 000 euros, qui serait
commercialisé sous leurs marques
respectives. Cette petite voiture,
qui serait équipée d’un moteur de
800 à 1 000 cm3, pourrait être pro-
duite dans un pays d’Europe de
l’Est : République tchèque, Hon-
grie ou Pologne, croit savoir le quo-

tidien japonais, qui affirme que
Toyota et PSA espèrent parvenir à
un accord avant la fin de l’année.

Ce type d’alliance cadre bien
avec la stratégie des deux groupes.
PSA comme Toyota ont fait le
choix de rester indépendants en se
tenant à l’écart du mouvement de
fusions qui a touché le secteur
automobile depuis trois ans. Les
deux constructeurs ont préféré
nouer des coopérations ponctuel-
les qui n’impliquent pas de partici-
pations capitalistiques. PSA s’est
même fait le champion du monde
de ce type d’accords.

« UN PARTENAIRE ATTRAYANT »
Le groupe coopère déjà avec

Renault sur les moteurs V6 et les
boîtes automatiques, avec Fiat sur
les véhicules utilitaires et les
monospaces, et avec Ford pour
produire en commun des moteurs
diesel. De son côté, Toyota dispo-
se d’une société commune avec
l’américain General Motors pour
produire des véhicules en Califor-
nie. Le groupe japonais coopère
également avec l’allemand Volk-
swagen. Comme le rappelait
récemment le président de PSA,
Jean-Martin Folz « Nous ne som-
mes lié à personne, nous sommes
donc un partenaire attrayant pour
tout le monde. » (Le Monde du
22 février).

Stéphane Lauer
f www.lemonde.fr/nouvelle-eco

LE GROUPE SAIRGROUP a
annoncé, vendredi 16 mars, la nomi-
nation de Mario Corti, actuel direc-
teur général et directeur financier
adjoint de Nestlé, au poste de prési-
dent et délégué du conseil d’adminis-
tration du SAirGroup, en remplace-
ment d’Eric Honegger qui quitte son
poste un an plus tôt que prévu.
M. Corti assurera la responsabilité
opérationnelle du groupe. Le départ
de M. Honegger sera effectif lors de
l’assemblée générale des actionnai-
res de SAirGroup, le 25 avril, tandis
que M. Corti quittera Nestlé après la
réunion du conseil du groupe agro-
alimentaire le 5 avril pous se « consa-
crer entièrement à sa nouvelle tâche
au sein du SAirGroup ». Il sera rem-
placé chez Nestlé par Wolfgang Rei-
chenberger, dont la nomination sera
également proposée à la même date.

« Au vu de la situation difficile de
SAirGroup, Nestlé, dans un esprit de
coopération amicale, fera ce qu’il
peut pour faciliter la transition »,
déclare Nestlé dans un communi-
qué, en ajoutant qu’il « considère
qu’il s’agit d’une contribution visant à
aider la compagnie suisse à se sortir
d’une situation critique ».

Depuis l’annonce du renouvel-
lement en deux temps du conseil
d’administration de SAirGroup, les
actionnaires avaient placé tous leurs
espoirs en M. Corti, le seul sur les
neuf membres que comprend le
conseil d’administration à ne pas
avoir démissionné. Cet ancien res-
ponsable de la Banque centrale
suisse, diplômé d’Harvard et redres-
seur de Nestlé, joue certainement
aujourd’hui la plus dure partie de sa
carrière.

INQUIÉTUDE DES SALARIÉS
On dit que le groupe qu’il va diri-

ger pourrait connaître un désastre
financier majeur. Le nouveau patron
va devoir régler en priorité plusieurs
dossiers : le dossier belge avec
Sabena, le dossier allemand avec la
compagnie de charters LTU, et sur-
tout, celui des filiales françaises
AOM, Air Liberté et la compagnie
régionale Air Littoral, trois compa-
gnies détenues pratiquement à pari-
té avec le groupe français Marine-
Wendel d’Ernest-Antoine Seillière.

Un comité d’entreprise d’Air Litto-
ral s’est d’ailleurs tenu, jeudi, à
Montpellier, qui n’a pas atténué l’in-

quiétude des salariés. Selon les délé-
gués syndicaux, le président du
directoire, Marc Rochet, aurait chif-
fré les pertes de la compagnie à
500 millions de francs pour 2000 et à
55 millions pour le seul mois de jan-
vier 2001. « En cas de dépôt de bilan,
il a déclaré que les actionnaires
n’auraient pas les moyens d’assurer
financièrement un plan social », a
expliqué Dominique Lambert, res-
ponsable du Syndicat national des
pilotes de ligne (SNPL). « Il a même
laissé entendre que les salaires du
mois de mars pourraient ne pas être
payés », a pour sa part précisé Gilles
Cusin, un autre responsable de l’in-
tersyndicale.

Dans un communiqué, la direc-
tion s’est contentée d’annoncer l’ar-
rêt de quatre lignes déficitaires. Ces
fermetures permettront à Air Litto-
ral de libérer des appareils pour
honorer un contrat d’affrètement
signé pour un an avec la Camair
(Cameroun). La réintégration dans
la compagnie des personnels com-
merciaux « filialisés » depuis un an
fait également partie des mesures
annoncées. « Avec ce retour, on rha-
bille un peu la mariée, commente

une salariée. Mais pour nous en sor-
tir, nous avons besoin d’être adossé à
un groupe, comme Air France ou
Lufthansa ».

Il semble toutefois que la situa-
tion d’Air Littoral soit moins sombre
qu’il n’y paraisse. Il y a dix jours,
Jean-Claude Gayssot, recevant l’in-
tersyndicale des personnels d’Air Lit-
toral, avait demandé aux actionnai-
res de la compagnie d’« assumer
leur totale responsabilité ». Aujour-
d’hui des experts gouvernementaux
assurent que le ministre aurait
demandé à Air France de faire un
geste, la compagnie disposant
aujourd’hui de capacités d’embau-
che significatives pour des person-
nels navigants techniques et com-
merciaux.

« Tout ça, c’est pour faire joli, pour-
suit Gilles Cusin. M. Rochet avait pro-
mis des solutions. Il n’y en a pas. La
situation est toujours aussi gravissi-
me. » Les salariés sont décidés à
poursuivre des actions, y compris
sur le plan judiciaire.

Richard Benguigui
(à Montpellier)

et François Bostnavaron
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Des stratégies divergentes

Source : Bloomberg

Alors que la Réserve fédérale a initié un mouvement de baisse des taux d'intérêt, le
loyer de l'argent aux Etats-Unis reste toujours plus élevé qu'en Europe, où la BCE
n'a toujours pas modifié sa politique monétaire.

Les professionnels de l’immobilier
restent euphoriques

Les entreprises sont gênées par les hausses de loyers

Les catastrophes ont coûté
50 milliards de dollars en 2000

E N T R E P R I S E S

f www.lemonde.fr/eco-americaine



Les Français aiment
de plus en plus
leur télévision

En grève, les salariés de « Libération » votent la défiance à la direction
L’augmentation de la rémunération du PDG, Serge July, et du directeur général, Evence-Charles Coppée,

a réveillé les revendications salariales du personnel. La crise révèle un malaise sur le changement de culture du journal
DEUX CENTS FRANCS men-

suels pour les salariés du bas de
l’échelle et 20 000 francs pour le
PDG. Ainsi présentée lors de l’as-
semblée générale, la brutale com-
paraison des deux chiffres a fait
basculer la majorité du personnel
de Libération dans le camp des
plus radicaux de leurs représen-
tants, en l’occurrence celui du syn-
dicat CGT, jusque-là minoritaire. A
l’issue d’une consultation à bulle-
tins secrets qui a réuni une partici-
pation exceptionnelle de
272 votants sur 349 inscrits, un
mouvement de grève à effet immé-
diat, qui s’est traduit par la non
parution de l’édition du vendredi
16 mars, a été adopté par 134 voix
pour, 119 contre et 19 blancs. Un
résultat qui a amplifié la tendance
exprimée deux jours plus tôt. (Le
Monde du 15 mars).

A une plus forte majorité encore
- 235 voix pour, 26 non et 5 blancs
-, les salariés ont mandaté leurs
élus du conseil de surveillance
pour demander au conseil d’admi-
nistration de revenir sur l’augmen-
tation - de l’ordre de 30 % - de la
rémunération attribuée à Serge
July, PDG, et Evence-Charles Cop-
pée, directeur général. Détonateur
du conflit, cette mesure, adoptée
malgré « l’opposition et les mises en
garde des administrateurs représen-
tant les salariés » a été ressentie
comme « la mise à mal du pacte
moral qui fonde l’entreprise ». Avec
un score d’une telle ampleur, le
message a été aussitôt été perçu
comme un signe de « défiance » -
un mot prononcé en assemblée
générale - à l’égard des dirigeants
du quotidien.

A l’issue de discussions qui ont
duré près de onze heures jusque
tard dans la nuit de mercredi à jeu-
di, les délégués du syndicat Sud
– majoritaire – et du Syndicat

national des journalistes avaient
pourtant « arraché » des conces-
sions salariales jugées non négli-
geables. Une somme de 1,7 million
de francs – de 1 500 à 4 800 francs
par salarié – avait été « lâchée »
par la direction. Parallèlement, la
négociation, quittée en cours de
route par la CGT en raison de pro-
positions « insuffisantes », avait
parachevé l’accord sur les droits de
reproduction des articles sur Inter-
net avec une prime annuelle de
2 000 francs, de 1997 à 2001 , pour
un montant de 2,4 millions de
francs. C’est cet accord que, par
leur vote, les salariés ont aussi
remis en cause.

Le malaise actuel ne se justifie
pas uniquement par de simples
revendications salariales. « Le con-
sensus social était jusqu’à présent
très profond sur cette question, note
un journaliste. Il existait une sorte

de réflexe de sauvegarde et de sages-
se selon lequel il ne fallait pas aller
trop loin, pour préserver l’entrepri-
se. On savait se mettre des bornes. »
Selon lui, ce fut le cas après les dif-
ficultés financières consécutives à
l’échec de Libé 3 en 1995. Récem-
ment encore, l’accord sur les
35 heures a été assorti d’une con-
trepartie de modération sur les
salaires. L’augmentation de 30 %
des dirigeants du journal, acceptée
le 8 février par le dernier conseil
d’administration avant sa recom-
position, a fait voler en éclat ce
« pacte moral » sur lequel était fon-
dé « la culture autogestionnaire »
du journal.

L’affaire a éclaté lorsque M. Cop-
pée, directeur général nommé par
Chargeurs – devenu Pathé – a
demandé la réintégration, dans
son salaire, du complément versé
par son groupe d’origine, auquel

s’ajoute une clause de résultats.
Dans la foulée, Serge July a obtenu
un ajustement personnel. Approu-
vée par le conseil d’administration,
cette requête avait déjà suscité de
vives réactions des élus du person-
nel. Ils ont multiplié les mises en
garde en avançant les risques d’un
« conflit social grave » au moment
où l’entreprise s’apprêtait à entéri-
ner, à une forte majorité (plus de
70 %) la recomposition du capital.

La découverte, lors des discus-
sions préparatoires, de stock-
options détenues par Serge July
après la prise de contrôle du grou-
pe Pathé en 1996, avait déjà provo-
qué des remous. Elle n’avait toute-
fois pas remis en cause le nouveau
tour de table dans lequel ont été
intégrés les dirigeants, à titre per-
sonnel. « Un grand nombre de sala-
riés, qui a consenti d’importants
sacrifices ces dernières années, n’a
pas encore intégré le passage de
Libé à une entreprise capitaliste clas-
sique dans laquelle la rémunération
des dirigeants est alignée sur celle
du marché », observait l’un d’eux à
l’issue de l’assemblée générale. Il
n’explique pas autrement le « res-
sentiment » exprimé lors des
débats, notamment à l’égard du
« père fondateur », qui concentre
sur lui toutes les rancoeurs percep-
tibles dans la transformation de
l’entreprise.

Le conflit intervient enfin dans
une période d’interrogations sur
l’évolution du journal et le dévelop-
pement de ses éditions électroni-
ques. Pour de nombreux journalis-
tes, la consultation gratuite de
Libé.com, une des meilleures
audiences parmi les sites de pres-
se, pénalise la vente en kiosque du
quotidien, dont l’érosion se pour-
suit. De surcroît, le programme
d’embauche de 25 personnes qui
devait accompagner la rénovation

du site a été provisoirement gelé et
le lancement de sa nouvelle formu-
le retardé, en raison d’importantes
difficultés techniques.

Alors que MM. July et Coppée
n’ont pas souhaité s’exprimer
publiquement sur ce conflit, la
négociation devait reprendre ven-
dredi matin sur la base des revendi-
cations formulées par la CGT.
Dans la foulée, une nouvelle
assemblée générale du personnel
était appelée à se prononcer sur la
suite du mouvement. La prochaine
réunion du conseil d’administra-
tion, fixée à la fin du mois de mars,

aura, quant à elle, à se prononcer
sur la requête concernant le réexa-
men de la rémunération des diri-
geants. Pour la défendre, les élus
bénéficient d’un appui déterminé
des salariés, qui seront attentifs à
la façon dont leur « message » sera
entendu et pris en compte par les
nouveaux actionnaires.

Michel Delberghe

Après une année 2000 « américaine »,
Publicis veut se développer au Japon

Porté par la conjoncture et dopé par le rachat du britannique Saat-
chi & Saatchi, Publicis a annoncé, vendredi 16 mars, avoir réalisé en
2000 un résultat net de 151 millions d’euros (990 millions de francs),
en hausse de 83 % par rapport à 1999. Le chiffre d’affaires, de 11,8 mil-
liards d’euros, est en progression de 72 % en comptant le 1,67 milliard
d’euros de Saatchi sur les quatre derniers mois de l’année. A périmè-
tre constant, Publicis aurait enregistré un chiffre d’affaires de
10,13 milliards d’euros. Le groupe a réalisé 43 % de son activité en
Amérique du Nord, 45 % en Europe et 12 % dans le reste du monde. Sa
marge brute a augmenté de 70 %, à 1,7 million d’euros. En 2000, Publi-
cis a gagné 43 budgets représentant un gain de 1,4 million d’euros de
chiffres d’affaires. Parmi ses nouveaux clients figurent Hewlett-Pac-
kard, Tiscali, Budweiser et les ministères des finances français, alle-
mand et néerlandais, pour leurs campagnes sur l’euro.

« Un grand nombre
de salariés, qui a
consenti
d’importants
sacrifices ces
dernières années, n’a
pas encore intégré
le passage de “Libé”
à une entreprise
capitaliste classique »

Les salariés de Libération s'interrogent sur le plan de développement du site
Internet et ses conséquences sur la diffusion du quotidien.
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11,8 milliards d’euros de chiffre d’affaires

L’ANNÉE 2000 a constitué « un
tournant décisif dans la vie de Publi-
cis », estime Maurice Levy, le prési-
dent du groupe fondé par Marcel
Bleustein-Blanchet. « Nous avions
déclaré que 2000 serait notre année
américaine, et nous avons tenu paro-
le : les Etats-Unis représentent désor-
mais près de 40 % de notre chiffre
d’affaires », précise-t-il. Même si la
principale acquisition du groupe
au cours de cet exercice est celle
du très britannique Saatchi & Saat-
chi, ce rachat l’a considérablement
renforcé sur le marché américain.
Cette opération a hissé le groupe
français du 9e au 5e rang mondial,
et lui a donné l’occasion d’être
coté à Wall Street. Outre Saatchi
& Saatchi, Publicis a pris le contrô-
le de l’agence américaine Fallon
Mc Elligot, rebaptisée Fallon
Worldwide, de Nelson Communi-
cation, leader aux Etats-Unis de la
communication spécialisée dans la
santé, de Frankel dans le secteur
des services de marketing et de
deux agences de « communication
ethnique », Burrell et Connill.
Implantées à Chicago et Atlanta,
ces deux dernières sont spéciali-
sées dans la publicité à destination
des Afro-Américains. Dans le
même esprit, Publicis est sur le
point de racheter deux agences de
communication tournées vers la
communauté hispano-américaine.
« Avec ce nouvel ensemble, nous
serons probablement numéro un sur
le segment hispanique aux Etats-
Unis », estime M. Levy.

Publicis est « devenu un acteur

américain », et l’époque des
grands rachats semble terminée.
« Nous continuerons à nous y renfor-
cer, mais il ne faut plus s’attendre à
ce que nous fassions de grosses opé-
rations sur ce marché », déclare le
patron de Publicis. Même le rachat
de True North, numéro neuf mon-
dial de la publicité et ancien parte-
naire du français outre-Atlantique,
ne l’intéresse plus. « Nous ne som-
mes plus sur les rangs depuis notre
séparation en 1998. Nous savons
que True North cherche un partenai-
re, des banquiers nous ont contactés
en ce sens, mais nous n’avons pas
souhaité les rencontrer », précise
M. Levy. En perdant certains bud-
gets, comme celui de Chrysler, le
groupe a aussi perdu une grande
partie de son intérêt.

ZENITH EN LIGNE DE MIRE
Quant à Publicis, il fait désor-

mais partie du petit club des grou-
pes disposant de deux réseaux
publicitaires mondiaux. Ce qui lui
permet de grandir sans avoir à éli-
miner des budgets en concurren-
ce : Publicis a ainsi pour clients
Renault, L’Oréal et Nestlé, tandis
que Saatchi & Saatchi continue de
s’occuper de Toyota, de Procter
& Gamble, et de General Mills. En
conséquence, les économies aux-
quelles la fusion peut donner lieu
sont modestes : 10 millions
d’euros après impôts pour 2000,
estime M. Levy.

Le rachat du britannique devrait
permettre à Publicis de mettre la
main sur la centrale d’achat d’espa-

ces publicitaires Zenith, dont Saat-
chi & Saatchi possède 50 %, et le
britannique Cordiant l’autre moi-
tié. Des négociations sont en cours
depuis des mois pour créer une
holding qui contrôlerait Zenith et
Optimédia, la centrale de Publicis.
« Ce regroupement nous permet-
trait de prendre la quatrième place
mondiale et de contrôler entre 70 %
et 80% de cette holding », explique
M. Levy, qui a « bon espoir d’abou-
tir avant le 31 mars ». Les dernières
négociations « portent sur des pro-
blèmes juridiques et non finan-
ciers », précise M. Levy.

Ce rapprochement ne signifie-
rait pas une fusion des deux centra-
les, le patron de Publicis souhai-
tant, comme pour les agences de
publicité, conserver deux entités
indépendantes susceptibles de
gagner des budgets concurrents.
De plus, estime M. Levy, en matiè-
re d’achat d’espaces, « une trop
grande concentration est dangereu-
se : que certains acheteurs détien-
nent plus de 20 % du marché est un
risque potentiel pour l’indépendan-
ce des médias ». L’addition de
Zenith et d’Optimédia représente-
rait moins de 10 % du secteur sur
le marché français.

Pour Publicis, qui reste confiant
dans la croissance du marché publi-
citaire en 2001 – avec une hausse
mondiale de 5,5 % —, le prochain
objectif est le Japon. Déjà bien
implanté en Asie, le groupe veut se
renforcer dans l’archipel nippon.
Avec une équipe d’une cinquantai-
ne de personnes, Publicis dispose
d’une base active mais « microsco-
pique » à l’échelle japonaise. La cri-
se que traverse le pays et la brèche
ouverte par les Français depuis le
rachat de Nissan par Renault pour-
raient favoriser ces ambitions. « Il
y a encore quatre ans, le seul fait
d’évoquer le rachat d’une agence
japonaise était impossible. Aujour-
d’hui, la mondialisation est accep-
tée », considère M. Levy. La pru-
dence reste de mise : « Des discus-
sions sont en cours et certaines peu-
vent aboutir en 2001 », se contente
d’avancer le président de Publicis.

Anne-Marie Rocco
et Frédéric Roy

SELON le baromètre Ipsos réalisé
pour Stratégies, 53 % des Français
sont satisfaits des télévisions géné-
ralistes, contre 49 % l’an dernier.
France 3 reste leur préférée, avec
un indice de satisfaction qui passe
de 70 % à 72 %. En dépit de sa bais-
se d’audience, France 2 enregistre
une progression des satisfaits de
63 % à 65 %, avec une première pla-
ce pour les débats, les émissions lit-
téraires et les magazines d’infor-
mation. Malgré les 37,5 % d’audien-
ce obtenus pour la fiction « Fatou
la Malienne », mercredi 14 mars,
la chaîne reconnaît « une légère
déception au regard des trois cases
de prime time dévolues chaque
semaine à ce genre majeur ».
En passant de 52 % à 57 % de satis-
faits, TF1 reste en tête pour le jour-
nal télévisé, les jeux, les divertisse-
ments, les séries et les fictions.
Canal + confirme sa première pla-
ce dans le domaine du sport et du
cinéma. M 6 se stabilise autour de
63 % d’opinions favorables et Arte
autour de 54 %. Seule la Cinquiè-
me perd 6 points et ne rassemble
plus que 57 % de satisfaits.

DÉPÊCHES
a PRESSE : le comité d’entrepri-
se de L’Humanité a approuvé, jeu-
di 15 mars, un plan social de 80 sup-
pressions d’emplois, dont 60 licen-
ciements. La direction a présenté
76 propositions de reclassement,
sur un effectif de 245 salariés. La
souscription lancée pour consti-
tuer la Société des lecteurs a ras-
semblé 8 millions de francs (1,2 mil-
lion d’euros), selon la direction.
a AUDIOVISUEL : Gérard Mes-
trallet, président de Suez a
annoncé que le pôle communica-
tion « sera bénéficiaire en 2004 »,
jeudi 15 mars, lors de la présenta-
tion de l’exercice 2000.
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 16/03 15/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 12232,98 0,66 ± 11,26

HONGKONG HANG SENG 13522,04 0,13 ± 10,42

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1772,10 ± 1,21 ± 8,03

SÉOUL COMPOSITE INDEX 67,10 ± 0,70 5,92

SYDNEY ALL ORDINARIES 3197,10 0,27 1,34

BANGKOK SET 20,57 ± 1,01 10,41

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3699,92 ± 3,14 ± 6,85

WELLINGTON NZSE-40 2099,06 0,42 10,38

13522,04

HONGKONG Hang Seng
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18 D. 1er F. 16 M.

12232,98

TOKYO Nikkei
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EURO / YEN
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 15/03 14/03 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10031,28 0,58 ± 7

ÉTATS-UNIS S&P 500 1173,56 0,58 ± 11,11

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 1940,71 ± 1,59 ± 21,45

TORONTO TSE INDEX 7823,10 0,21 ± 12,43

SAO PAULO BOVESPA 15060,87 .... ± 1,30

MEXICO BOLSA 321,04 ± 0,33 1,59

BUENOS AIRES MERVAL 451,58 0,44 8,35

SANTIAGO IPSA GENERAL 98,11 0,27 2,20

CARACAS CAPITAL GENERAL 7583,25 ± 0,71 11,11

0,893

EURO / DOLLAR

0,955

0,942

0,929

0,916

0,903

0,890
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18 D. 1er F. 16 M.

10031,28

NEW YORK Dow Jones
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NEW YORK Nasdaq

2859

2671

2484

2297

2110

1923
[ [ [

18 D. 1er F. 15 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 16/03 15/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4158,57 ± 0,99 ± 12,86

EUROPE STOXX 50 3966,85 ± 1,64 ± 12,95

EUROPE EURO STOXX 324 346,42 ± 1 ± 11,58

EUROPE STOXX 653 320,23 ± 1,35 ± 11

PARIS CAC 40 5140,46 ± 0,72 ± 13,26

PARIS MIDCAC 2408,44 ± 0,46 ± 2,78

PARIS SBF 120 3519,98 ± 0,78 ± 12,49

PARIS SBF 250 3350,91 0,25 ± 11,15

PARIS SECOND MARCHEÂ 2712,15 ± 0,51 ± 3,72

AMSTERDAM AEX 561,22 ± 1,46 ± 11,98

BRUXELLES BEL 20 2814,37 ± 0,13 ± 6,95

FRANCFORT DAX 30 5814,98 ± 1,27 ± 9,62

LONDRES FTSE 100 5604,20 ± 2,18 ± 9,94

MADRID STOCK EXCHANGE 9315,90 ± 1,69 2,26

MILAN MIBTEL 30 37446,00 ± 1,40 ± 14,35

ZURICH SPI 7208,90 ± 0,98 ± 11,39

5604,20

LONDRES FT100

6322

6178

6034

5891

5747

5604
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5140,46

PARIS CAC 40
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5821

5645

5468

5292
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5814,98

FRANCFORT DAX 30

6774

6577

6380

6183

5986

5789
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 15/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,79 4,68 4,85 5,41

ALLEMAGNE .. 4,79 4,76 4,70 5,30

GDE-BRETAG. 4,63 5,42 4,72 4,45

ITALIE ............ 4,79 4,73 5,16 5,82

JAPON ........... 0,18 0,08 1,14 1,81

ÉTATS-UNIS... 5,59 4,50 4,83 5,29

SUISSE ........... 3,12 3,25 3,36 4,01

PAYS-BAS....... 4,74 4,73 4,87 5,37

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 15/03 14/03

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1762 ± 0,28

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1520 ± 0,65

PLOMB 3 MOIS .............. 506 ± 0,20

ETAIN 3 MOIS................ 5080 ± 0,68

ZINC 3 MOIS.................. 1015,50 + 0,05

NICKEL 3 MOIS.............. 5975 ± 0,91

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,42 ± 0,56

PLATINE A TERME ......... 150171,50 + 1,03

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 276,75 + 0,27

MAIS (CHICAGO) ........... 211,50 ± 1,28

SOJA TOURTEAU (CHG.) 152,50 ± 2,56

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 998 ± 3,67

CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....

SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 15/03 14/03

OR FIN KILO BARRE ...... 9250 ± 0,75

OR FIN LINGOT............. 9290 ± 1,17

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 53,30 ± 0,74

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 52,90 ± 0,38

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 52,90 ± 2,04

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 180 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 360,25 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 349 ± 0,78

Matif
Volume dernier premierCours 12 h 30 f 16/03 prix prix

MARS 2001 ........ 84149,00 90,32 90,36

JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 15/03 14/03

BRENT (LONDRES) ........ 24,20 + 1,13

WTI (NEW YORK) ........... 0,27 ± 0,15

LIGHT SWEET CRUDE.... 26,56 + 0,26

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

16/03 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,81350 0,89305 0,13623 1,42975 0,58129

YEN ....................... 122,92500 ..... 109,80000 16,73500 175,51000 71,43500

EURO..................... 1,11976 0,91075 ..... 0,15245 1,59935 0,65050

FRANC................... 7,34060 5,97150 6,55957 ..... 10,48340 4,26950

LIVRE ..................... 0,69942 0,56960 0,62525 0,09530 ..... 0,40695

FRANC SUISSE ....... 1,72030 1,39950 1,53710 0,23430 2,45725 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 15/03

COURONNE DANOISE. 7,4646

COUR. NORVÉGIENNE 8,1835

COUR. SUÉDOISE ........ 9,1470

COURONNE TCHÈQUE 34,5630

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,8353

DOLLAR CANADIEN .... 1,4130

DOLLAR HONGKONG . 7,0697

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,2044

FORINT HONGROIS ....266,5400
LEU ROUMAIN.............24716

ZLOTY POLONAIS ........ 3,6987

NEW YORK

LE SEUIL SYMBOLIQUE des
10 000 points a été à nouveau
franchi en hausse, jeudi 15 mars,
par l’indice Dow Jones. L’indica-
teur-phare de Wall Street a rega-
gné 0,58 %, à 10 031,28 points.
L’indice large Standard and
Poor’s 500 a aussi progressé de
0,59 %, à 1 173,56 points. Plus
représentatif des valeurs technolo-
giques, l’indice Nasdaq a passé
une bonne partie de la séance
dans le vert, mais il a fini en baisse
de 1,59 %, à 1 940,71 points. L’opé-
rateur de télécoms WorldCom a
rebondi de 6,8 %, à la suite de
rumeurs de rapprochement avec
SBC Communications rapportées
par le Washington Post. Après la
clôture du marché, le fabricant
d’ordinateurs Compaq a émis un
avertissement sur ses résultats
(profit warning).

TAUX

LE RENDEMENT des emprunts
d’Etat européens se détendait
légèrement, vendredi matin, dans
les premiers échanges. L’obliga-
tion assimilable du Trésor (OAT)
à dix ans affichait un taux de
4,83 %. Le bund, son homologue
allemand, s’inscrivait à 4,68 %. Le
cours des obligations – qui évolue
à l’inverse de leur taux – était
donc en hausse.

MONNAIES

L’EURO valait 0,8990 dollar, jeudi
matin, semblant se stabiliser
après sa glissade de la veille. Le
yen restait faible face au billet
vert, à 122,58 pour un dollar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Déficit courant record
aux Etats-Unis
au quatrième
trimestre 2000
LES ÉTATS-UNIS ont enregistré
un déficit record de la balance de
leurs comptes courants au 4e tri-
mestre 2000 de 115,3 milliards de
dollars, contre 113,1 milliards de
dollars au trimestre précédent, a
annoncé, jeudi 15 mars, le dépar-
tement du commerce. Il s’agit du
plus fort déficit jamais enregistré
depuis que ces statistiques ont
commencé à être établies au len-
demain de la seconde guerre mon-
diale. Il est néanmoins légère-
ment inférieur aux prévisions des
analystes, qui s’attendaient à
117,8 milliards de dollars. Sur
2000, le déficit des comptes cou-
rants s’est établi à 435,4 milliards
de dollars, contre 331,5 milliards
en 1999. L’essentiel du déficit est
imputable aux échanges de biens
et services.
a L’ex-secrétaire au Trésor amé-
ricain et nouveau président de
l’université Harvard, Lawrence
Summers, a estimé, jeudi, que
l’économie américaine allait
renouer avec son cycle d’expan-
sion dans la seconde moitié de
2001. « Il y a de toute évidence des
incertitudes », a-t-il noté dans une
interview à la chaîne américaine
CNBC. Le ralentissement actuel
permet peut-être de marquer une
pause mais peut aussi constituer
un problème plus fondamental,
a-t-il concédé. L’année 2001 sera
certes marquée par « une croissan-
ce économique nettement plus fai-
ble » que 2000, mais « cette expan-
sion [des années 1990, NDLR] va
continuer », a-t-il souligné.
a Les nouvelles demandes heb-
domadaires d’allocations-chô-
mage aux Etats-Unis sont res-
tées inchangées à 375 000 unités
au cours de la semaine close le
10 mars, a annoncé jeudi le dépar-
tement du travail. Les analystes
tablaient sur une baisse de
10 000 dossiers, à 360 000.

a FRANCE : la balance des paie-
ments courants a enregistré un
excédent (en données corrigées
des variations saisonnières) de
78 millions d’euros en décembre
(après 2,12 milliards en novem-
bre), pour totaliser 26,479 mil-
liards sur l’ensemble de l’année
2000 (contre 35,235 milliards en
1999), selon les données provisoi-
res publiées vendredi par le minis-
tère de l’économie et des finances
et par la Banque de France. Le
ministère, qui publie également,
pour la première fois, un chiffre
« avancé » de la balance de jan-

vier, a fait état d’un excédent (en
données brutes) de 4,4 milliards
d’euros.

a PAYS-BAS : la Banque centra-
le néerlandaise (DNB) a revu jeu-
di le taux de croissance économi-
que des Pays-Bas pour 2001 à la
baisse, en estimant qu’il s’élèverait
à 3 %, un recul de 1 % par rapport
aux prévisions de 4 % annoncées
auparavant. « L’économie néerlan-
daise a connu un quatrième trimes-
tre 2000 fort et, conjoncturellement,
une bonne année, mais les prévi-
sions actuelles tendent vers un ralen-
tissement de la croissance à 3 % en
2001 », a indiqué la DNB dans un
rapport trimestriel. La croissance
économique des Pays-Bas s’est éta-
blie à 3,9 % en 2000.

a ESPAGNE : le déficit de la
balance des paiements courants
sur l’ensemble de 2000 s’est creu-
sé de 59,8 % par rapport à l’exer-
cice précédent, à 19,23 milliards
d’euros, a indiqué jeudi la Banque
d’Espagne. En décembre, le déficit
de la balance des transactions cou-
rantes s’est élevé à 3,5 milliards
d’euros, après un déficit de
4,27 milliards pendant le même
mois de 1999, a précisé un commu-
niqué de l’institut d’émission.

a ITALIE : la production indus-
trielle a progressé de manière
moins importante que prévu en
janvier, avec une hausse en don-
nées brutes de 9,6 % sur 12 mois,
selon les chiffres de l’Institut natio-
nal italien des statistiques (Istat)
diffusés jeudi.
a La hausse des prix à la consom-
mation en Italie, mesurée par
l’indice NIC, est ressortie en
février à 0,3 % par rapport à jan-
vier et à 3 % en glissement annuel,
a annoncé vendredi l’Institut natio-
nal de la statistique Istat.

a GRANDE-BRETAGNE : les ven-
tes de détail ont augmenté en
volume de 0,6 % en février par
rapport à janvier et de 5,8 % en
glissement annuel, a annoncé jeu-
di l’Office des statistiques nationa-
les (ONS). Les analystes tablaient
sur une hausse de 0,2 % sur un
mois et de 4,9 % sur un an. En jan-
vier, les ventes de détail avaient
augmenté de 0,7 % sur un mois et
de 3,3 % sur un an.

a NORVÈGE : la balance com-
merciale a dégagé en février un
excédent de 19,2 milliards de cou-
ronnes norvégiennes (2,3 mil-
liards d’euros), en hausse de
20,9 % par rapport à février 2000,
selon les chiffres publiés jeudi par
le Bureau norvégien des statisti-
ques (SSB). Ce bond est essentielle-
ment imputable à l’augmentation,
en valeur et en volume, des ventes
de gaz et de pétrole.

PARIS

LE CAC 40 cédait 0,88 %, à
5 132,30 points, vendredi 16 mars
en milieu de journée. Le CAC 40
avait terminé en hausse de 1,22 %,
jeudi, à 5 177,66 points. L’indice
IT-CAC 50 des valeurs technologi-
ques avait perdu 0,11 %, à
1 836,15 points.

FRANCFORT

COMPOSÉ des grandes valeurs alle-
mandes, l’indice Dax perdait
1,52 %, à 5 800,62 points, vendredi à
la mi-séance. Le Dax avait gagné
1,65 %, jeudi, à 5 889,65 points.
L’indice Nemax 50 avait gagné
1,01 %, à 1 712,09 points.

LONDRES

RÉFÉRENCE de la Bourse de
Londres, l’indice Footsie chutait de
2,05 %, vendredi à la mi-journée, à
5 611,90 points. Le Footsie avait pro-
gressé de 1,84 %, jeudi, à
5 729,2 points. L’indice techMARK
de la technologie avait gagné
1,67 %, à 2 172,25 points.

TOKYO

LES VALEURS NIPPONNES ont
rebondi, vendredi 16 mars, pour la
deuxième séance consécutive. L’indi-
ce Nikkei a gagné 0,66 %, à
12 232,98 points. L’indice large
Topix a progressé de 1,16 %, à
1 197,47 points. Les banques du
groupe UFJ, dont la Sanwa Bank,
ont annoncé que leurs provisions
pour créances douteuses devraient
dépasser 10 milliards d’euros cette
année, soit deux fois plus que la pré-
cédente estimation.

Nokia surnage
dans la tempête
UNE PETITE ACCALMIE dans la
tempête des valeurs technologi-
ques : Nokia, le premier fabricant
mondial de téléphones portables,
semble mieux supporter les décon-
venues du secteur que ses rivaux.
Certes, le groupe finlandais a vu le
cours de son action plonger de
44 % depuis le début de l’année
2001, sur fond de ralentissement
de la croissance, en particulier aux
Etats-Unis. Mais le titre a regagné
13 %, jeudi 15 mars à la Bourse
d’Helsinki, à 27,79 euros, après la
publication par la firme d’un com-
muniqué sur ses prévisions pour le
premier trimestre.
A l’en croire, les ventes de Nokia
augmenteront de 20 % par rapport
à la même période de l’année pré-
cédente. C’est moins bien que ses
prévisions initiales, tablant sur
une hausse de 25 % à 30 %, mais
c’est nettement mieux que ce
qu’affichent ses principaux concur-
rents. Motorola et Ericsson ont dû
revoir à la baisse leurs prétentions
pour le premier trimestre. L’améri-
cain, deuxième fabricant mondial
avec une part de marché deux fois
inférieure à celle de Nokia, a aver-
ti qu’il allait enregistrer son pre-
mier déficit opérationnel depuis
quinze ans. Quant au suédois, il a
annoncé, lundi 12 mars, des pertes
avant impôts avoisinant les
450 millions d’euros pour le pre-
mier trimestre.
La première entreprise finlandaise
a confirmé que la demande mon-
diale en téléphones portables se
tassait : elle l’a estimée entre 450

et 500 millions d’unités en 2001.
En janvier, elle pariait encore sur
une fourchette comprise entre 500
et 550 millions d’appareils. Ce
ralentissement, Nokia semble
avoir réussi à le compenser partiel-
lement grâce à des économies de
coût. Le groupe développe par
ailleurs ses activités d’infrastructu-
res de réseaux, qui constituent
pour lui « une réserve de croissan-
ce », selon un analyste cité par
l’AFP.
Les marchés ont aussi été agréable-
ment surpris par la stabilité du divi-
dende par action que Nokia pro-
met pour le trimestre en cours :
0,19 euro, inchangé par rapport à
ses prévisions précédentes. De
quoi mettre du baume au cœur
des actionnaires en cette période
chaotique.

Antoine Jacob

INDUSTRIES

b CAP GEMINI
ERNST AND YOUNG : le groupe
de services informatiques a
maintenu jeudi 15 mars ses
prévisions de croissance pour 2001,
même sur le marché américain,
malgré la déprime de nombreux
groupes technologiques
outre-Atlantique. Le groupe a
dégagé un bénéfice net part du
groupe en hausse de 25,5 % à
547 millions d’euros.

b SANOFI-SYNTHELABO : le
laboratoire pharmaceutique
français a vendu, vendredi
16 mars, Ela Medical, sa filiale de
matériel médical en cardiologie, au
groupe italien Snia. La transaction
est valorisée à 140 millions d’euros.

b ABOTT : le laboratoire
pharmaceutique américain a
annoncé, jeudi 15 mars un accord
avec l’irlandais Enfer Scientific
pour la commercialisation de deux
tests de dépistage de la maladie de
la vache folle.

b GUYOMARC’H : le fabricant
breton d’aliments pour animaux
va se rebaptiser Evialis, pour
témoigner mieux de sa « capacité à
évoluer ». Ce changement sera
proposé à l’approbation de
l’assemblée générale des
actionnaires le 15 mai, selon un
communiqué publié jeudi par cette
filiale de BNP Paribas, qui détient
les deux-tiers de son capital.

b BANG ET OLUFSEN : Le
groupe danois des chaînes hi-fi
et appareils radio-télévision haut
de gamme a annoncé jeudi la
nomination de Torben Ballegaard
Soerensen, 50 ans, à la tête de la
société, le 1er juillet 2001, en
remplacement d’Anders Knusten.
Torben Ballegaard Soerensen était
responsable, depuis 1996, des
activités de développement du
fabricant de jouets Lego.

SERVICES

b NAPSTER : le nombre de
fichiers de musique disponibles
sur le site américain a dimininué
de 60 % mercredi soir, après
l’installation de filtres pour
respecter les droits d’auteur, selon
une estimation de la société
américaine d’études sur Internet
Webnoize publiée jeudi. Napster
avait été sommé par la justice de
bloquer l’échange de chansons
protégées avant mercredi soir.

b ESTEE LAUDER : la société
américaine a annoncé jeudi le

report à l’automne du lancement
du site Gloss.com spécialisé dans la
vente de produits de marque à
cause d’une situation économique
difficile.

FINANCES

b DEUTSCHE BANK-
DRESDNER BANK : Les première
et troisième banques allemandes
auraient entamé de nouvelles
discussions en vue d’un
rapprochement, indique vendredi
le quotidien Bild Zeitung qui cite
des sources bancaires. Les deux
banques ont formellement
démenti vendredi cette
information. Une première
tentative de fusion avait déjà
échoué en avril 2000.

b CHARLES SCHWAB : le
premier courtier en ligne aux
Etats-Unis, a annoncé jeudi qu’il
poursuivait ses efforts de
réduction de coûts et pourrait
procéder à de nouveaux
licenciements. Le groupe a déjà
réduit nos effectifs de
850 personnes pour les ramener à
25 500 salariés fin février.

b VONTOBEL : suite à de graves
difficultés dans l’activité de
financement des entreprises et à
des dépassements de coûts dans
son projet internet, la banque
suisse a procédé à trois
licenciements à la direction
générale. Le dommage subi est
estimé pour l’instant à 250 millions
de francs suisses (161 millions
d’euros). Vontobel va rectifier ses
comptes 2000, publiés fin janvier,
et diminuer de 100 millions de
francs suisses son bénéfice.

b EURO : la Banque centrale
européenne a pour la première
fois fait état jeudi d’un
problème dans la fabrication des
billets en euros. « L’Eurosystème
enquête sur un problème limité de
qualité concernant le fil de sécurité
des billets. Le problème a été détecté
sur un lot de billets en euros et des
tests sont en cours pour établir la
nature précise de la détérioration de
qualité », a-t-elle indiqué.

RÉSULTATS

a ORACLE : le deuxième fabri-
cant mondial de logiciels a
annoncé jeudi une hausse de 16 %
de son bénéfice au troisième tri-
mestre de son exercice
2000/2001 (clos le 28 février), à
583 millions de dollars. Ce résultat
est conforme aux prévisions des
analystes, qui avaient révisé leurs
attentes après un avertissement du
groupe le 1er mars. Le chiffre d’af-
faires de l’Américain a progressé
de 9 % à 2,674 milliards de dollars.
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Code Cours % Var.16/03 12 h 50 f pays en euros 15/03

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 17,71 ± 1,22

BASF AG BE e 47,25 + 0,53

BMW DE e 36,10 + 2,85

CONTINENTAL AG DE e 16,98 ± 0,12

DAIMLERCHRYSLER DE e 51,90 + 1,57

FIAT IT e 24,33 ± 2,64

FIAT PRIV. IT e 15,88 ± 3,17

MICHELIN FR e 38,47 + 1,26

PEUGEOT FR e 288 + 1,80

PIRELLI SPA IT e 3,60 ± 0,55

DR ING PORSCHE DE e 3445 ± 0,14

RENAULT FR e 53,95 + 1,79

VALEO FR e 52,05 ± 0,86

VOLKSWAGEN DE e 55,10 ± 0,36

f DJ E STOXX AUTO P 231,02 + 0,27

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,09 ± 3,24

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,55 ± 2,58

ALL & LEICS GB 11,04 + 1,31

ALLIED IRISH BA GB 17,82 ....

ALPHA BANK GR 30,06 + 0,13

B.P.SONDRIO IT e 19,30 ....

B.P.VERONA E S. IT e 11,08 + 0,18

BA HOLDING AG AT e 62 ....

BANK OF IRELAND GB 14,99 + 0,43

BANK OF PIRAEUS GR 13,44 ± 2,61

BANKINTER R ES e 36,99 ± 0,16

BARCLAYS PLC GB 31,60 ± 3,12

BAYR.HYPO-U.VER DE e 62 ± 1,90

BBVA R ES e 15,56 ± 1,95

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,56 ± 1,24

BCA FIDEURAM IT e 10,69 ± 2,55

BCA INTESA IT e 4,31 + 0,23

BCA LOMBARDA IT e 10,85 ± 0,46

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,26 ....

BCA P.MILANO IT e 5,30 ± 0,93

B.P.EMILIA ROMA IT e 36,25 ± 0,41

B.P.NOVARA IT e 7,55 ± 1,18

B.P.LODI IT e 11,64 ± 0,09

BCA ROMA IT e 1,11 ....

BCO POPULAR ESP ES e 38,13 ± 0,70

BCP R PT e 5,09 ± 0,97

BIPOP CARIRE IT e 4,85 + 1,04

BK OF SCOTLAND GB 10,69 + 1,36

BNL IT e 3,46 + 0,29

BNP PARIBAS FR e 88,90 ± 1,77

BSCH R ES e 10,46 ± 2,24

CHRISTIANIA BK NO 5,96 ....

COMIT IT e 6,23 + 0,16

COMM.BANK OF GR GR 48,66 ± 2,01

COMMERZBANK DE e 29,70 ....

CREDIT LYONNAIS FR e 38,81 ± 0,74

DANSKE BANK DK 17,95 ± 0,37

DEUTSCHE BANK N DE e 81,35 ± 1,39

DEXIA BE e 175,80 + 0,40

DNB HOLDING -A- NO 5,18 ± 2,53

DRESDNER BANK N DE e 44,70 + 3,71

EFG EUROBK ERGA GR 19,70 ± 0,51

ERSTE BANK AT e 56,36 ± 0,69

ESPIRITO SANTO PT e 17,25 ± 0,29

FOERENINGSSB A SE 14,32 ± 1,50

HALIFAX GROUP GB 10,74 ± 1,32

HSBC HLDG GB 13,25 ± 3,14

IKB DE e 15,85 ....

KBC BANCASSURAN BE e 46,30 ± 0,19

LLOYDS TSB GB 10,06 ± 2,02

MONTE PASCHI SI IT e 3,95 ± 1,99

NAT BANK GREECE GR 38,32 + 0,10

NATEXIS BQ POP. FR e 97,50 ± 1,91

NORDEA SE 7,65 + 0,72

ROLO BANCA 1473 IT e 18,10 ± 0,82

ROYAL BK SCOTL GB 24,36 ± 1,23

S-E-BANKEN -A- SE 11,81 ± 0,92

SAN PAOLO IMI IT e 14,70 ± 1,21

STANDARD CHARTE GB 14,10 ± 1,56

STE GENERAL-A- FR e 62,35 ± 3,18

SV HANDBK -A- SE 17,49 ....

SWEDISH MATCH SE 4,65 + 0,24

UBS N CH 160,36 ± 1,69

UNICREDITO ITAL IT e 4,82 ± 2,63

UNIDANMARK -A- DK 85,74 ....

f DJ E STOXX BANK P 308,80 ± 1,43

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 14,08 + 0,21

ACERINOX R ES e 33,54 ± 2,50

ALUMINIUM GREEC GR 40,60 ± 0,93

ANGLO AMERICAN GB 66,22 ± 2,48

ASSIDOMAEN AB SE 22,19 ± 1,22

BEKAERT BE e 41,10 + 1,23

BILLITON GB 4,55 ± 0,69

BOEHLER-UDDEHOL AT e 39,10 ± 0,96

BUNZL PLC GB 7,37 + 0,43

CORUS GROUP GB 1,05 ± 2,94

ELVAL GR 4,24 + 0,95

HOLMEN -B- SE 30,23 ± 1,25

ISPAT INTERNATI NL e 3,20 ....

JOHNSON MATTHEY GB 16,34 ± 0,96

MAYR-MELNHOF KA AT e 51,10 ± 1,73

METSAE-SERLA -B FI e 7,52 ....

OUTOKUMPU FI e 9 ± 4,26

PECHINEY-A- FR e 49,83 ± 0,34

RAUTARUUKKI K FI e 4,30 + 0,47

RIO TINTO GB 18,93 ± 1,82

SIDENOR GR 3,88 ± 3

SILVER & BARYTE GR 28,16 + 0,28

SMURFIT JEFFERS GB 1,78 ± 0,88

STORA ENSO -A- FI e 12 + 2,13

STORA ENSO -R- FI e 12,05 + 3,26

SVENSKA CELLULO SE 24,54 ± 0,44

THYSSENKRUPP DE e 17,20 ± 0,29

UNION MINIERE BE e 43,75 + 0,11

UPM-KYMMENE COR FI e 32,95 ± 0,15

USINOR FR e 14,42 ± 0,14

VIOHALCO GR 9,64 ± 2,03

VOEST-ALPINE ST AT e 31,91 ± 0,31

WORMS N FR e 18,75 ± 0,05

f DJ E STOXX BASI P 177,64 ± 0,36

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 157,10 ± 0,44

AKZO NOBEL NV NL e 49,90 ± 0,10

BASF AG DE e 47,25 + 0,53

BAYER AG DE e 50,67 + 2,16

BOC GROUP PLC GB 15,91 ± 0,89

CELANESE N DE e 19,60 + 1,55

CIBA SPEC CHIMI CH 71,33 ± 0,23

CLARIANT N CH 343,80 ± 1,49

DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....

DSM NL e 42 + 2,19

EMS-CHEM HOLD A CH 4776,76 ....

ICI GB 7,73 ± 0,61

KEMIRA FI e 6,24 ± 0,48

KON. VOPAK NV NL e 24,10 ± 2,23

LAPORTE GB 11,04 ± 0,43

LONZA GRP N CH 646 ± 0,10

NORSK HYDRO NO 46,19 ± 0,53

RHODIA FR e 14,10 ± 2,35

SOLVAY BE e 57,25 ± 0,43

SYNGENTA N CH 61,97 ± 2,70

TESSENDERLO CHE BE e 29,01 + 1,43

f DJ E STOXX CHEM P 392,20 + 0,16

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 211,70 ± 0,38

AZEO FR e 72,50 + 5,07

GBL BE e 300 + 0,67

GEVAERT BE e 34,10 ± 1,84

INCHCAPE GB 6,16 + 6,03

KVAERNER -A- NO 7,94 ....

MYTILINEOS GR 8,22 ± 1,44

UNAXIS HLDG N CH 192,70 ± 0,84

ORKLA NO 19,67 ± 1,23

SONAE SGPS PT e 1,25 ± 3,10

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,51 ....

BRITISH TELECOM GB 8,05 ± 4,89

CABLE & WIRELES GB 7,21 ± 6,02

COLT TELECOM NE GB 14,56 ± 8,13

DEUTSCHE TELEKO DE e 26,68 + 1,44

E.BISCOM IT e 95,10 ± 3,70

EIRCOM IR e 2,40 ± 2,44

ELISA COMMUNICA IE 16,60 ± 2,35

ENERGIS GB 5,41 ± 5,56

EQUANT NV DE e 27,50 ± 2,83

EUROPOLITAN HLD SE 7,43 ± 1,45

FRANCE TELECOM FR e 63,90 ± 1,69

HELLENIC TELE ( GR 15,60 ± 0,51

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 2,05 + 1,57

KONINKLIJKE KPN NL e 12,75 ± 2,45

KPNQWEST NV -C- NL e 15,90 ± 11,67

LIBERTEL NV NL e 10,05 ± 1,95

MANNESMANN N DE e 91,02 ± 2,13

MOBILCOM DE e 22,58 ± 0,18

PANAFON HELLENI GR 6,54 ± 1,21

PT TELECOM SGPS PT e 10,41 ± 1,89

SONERA FI e 11 ± 4,35

SWISSCOM N CH 256,71 ± 1,25

T.I.M. IT e 7,11 ± 1,66

TELE 1 EUROPE SE 3,47 ± 5,37

TELE DANMARK -B DK 37,24 + 1,09

TELE2 -B- SE 36,51 ± 1,91

TELECEL PT e 11,95 ± 0,42

TELECOM ITALIA IT e 11,13 ± 1,33

TELECOM ITALIA IT e 5,95 ± 1

TELIA SE 6,67 ± 3,94

TISCALI IT e 15,40 ± 1,66

VERSATEL TELECO NL e 8,31 ± 7,87

VODAFONE GROUP GB 3,18 ± 3,85

f DJ E STOXX TCOM P 601,53 ± 1,49

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38 ....

ACS ES e 29,45 ± 1,74

AGGREGATE IND GB 1,16 ....

AKTOR SA GR 8,70 + 3,08

AMEY GB 6 + 0,53

UPONOR -A- FI e 16,88 + 0,42

AUREA R ES e 18,85 + 0,11

ACESA R ES e 10,51 ± 2,14

BLUE CIRCLE IND GB 7,41 ....

BOUYGUES FR e 40,54 + 0,35

BPB GB 4,12 ± 1,52

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,61 ± 0,75

BUZZI UNICEM IT e 9,59 ± 0,83

NOVAR GB 2,70 + 0,59

CRH PLC GB 27,05 + 1,19

CIMPOR R PT e 29,95 ± 0,50

COLAS FR e 61,40 + 0,66

GRUPO DRAGADOS ES e 13,84 + 0,73

FCC ES e 21,55 ± 1,87

GRUPO FERROVIAL ES e 17,73 ± 0,11

HANSON PLC GB 6,70 ± 2,09

HEIDELBERGER ZE DE e 61,20 ± 4,37

HELL.TECHNODO.R GR 6,86 + 2,39

HERACLES GENL R GR 14,34 + 0,99

HOCHTIEF ESSEN DE e 24,50 ± 5,77

HOLDERBANK FINA CH 1192,57 ± 0,70

IMERYS FR e 113 ± 3,34

ITALCEMENTI IT e 8,96 + 0,90

LAFARGE FR e 99,65 ± 0,85

MICHANIKI REG. GR 3,72 + 4,49

PILKINGTON PLC GB 1,96 ± 2,38

RMC GROUP PLC GB 10,50 ± 2,94

SAINT GOBAIN FR e 161,10 + 0,06

SKANSKA -B- SE 44,06 ± 0,49

TAYLOR WOODROW GB 3,20 + 0,50

TECHNIP FR e 162,60 ± 0,25

TITAN CEMENT RE GR 38,52 ± 0,47

VINCI FR e 65,65 ± 1,28

WIENERB BAUSTOF AT e 21,17 ± 1,53

f DJ E STOXX CNST P 228,33 ± 0,27

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 43,15 ± 2,82

ADIDAS-SALOMON DE e 62,50 ± 0,48

AGFA-GEVAERT BE e 21,03 ± 0,80

AIR FRANCE FR e 20 + 1,27

AIRTOURS PLC GB 4,58 ± 1,03

ALITALIA IT e 1,66 ± 2,92

AUSTRIAN AIRLIN AT e 14,58 ± 2,93

AUTOGRILL IT e 10,85 + 5,34

BANG & OLUFSEN DK 37,51 ....

BASS GB 10,56 ± 1,63

BENETTON GROUP IT e 1,79 ± 2,19

BERKELEY GROUP GB 12,73 ± 0,25

BRITISH AIRWAYS GB 5,20 + 0,93

BULGARI IT e 11,40 ± 1,30

CHRISTIAN DIOR FR e 39,85 + 2,18

CLUB MED. FR e 79,10 ± 2,94

COMPASS GROUP GB 8,32 ± 1,32

DT.LUFTHANSA N DE e 21,80 ± 0,91

ELECTROLUX -B- SE 16,51 ± 0,98

EM.TV & MERCHAN DE e 6,57 + 1,86

EMI GROUP GB 7,10 ± 0,89

EURO DISNEY FR e 0,81 ....

HERMES INTL FR e 136,60 + 0,29

HILTON GROUP GB 3,74 ± 2,08

HDP IT e 3,55 ± 0,56

HUNTER DOUGLAS NL e 28,70 ± 1,71

KLM NL e 22,40 ± 2,61

LVMH FR e 56,60 + 1,62

MEDION DE e 84,07 + 0,08

MOULINEX FR e 4,65 ± 0,64

NH HOTELES ES e 14,56 + 1,11

NXT GB 6,08 ± 6,14

P & O PRINCESS GB 4,98 ± 0,95

PERSIMMON PLC GB 5,09 + 0,95

PREUSSAG AG DE e 38,80 ± 0,51

RANK GROUP GB 2,83 ± 4,30

RICHEMONT UNITS CH 2411,78 ± 0,24

ROY.PHILIPS ELE NL e 33,25 ± 4,10

RYANAIR HLDGS IE 9,88 ± 0,10

SAIRGROUP N CH 125,59 + 7,66

SAS DANMARK A/S DK 11,79 ± 2,22

SEB FR e 63 ± 2,33

SODEXHO ALLIANC FR e 50 ± 0,79

TELE PIZZA ES e 2,83 ± 1,39

THE SWATCH GRP CH 1073,63 + 0,67

THE SWATCH GRP CH 223,24 ± 2,14

THOMSON MULTIME PA 39,86 ± 2,18

J D WETHERSPOON GB 5,90 + 1,64

WILSON BOWDEN GB 12,57 + 0,25

WM-DATA -B- SE 4,25 ± 4,66

WOLFORD AG AT e 18,88 + 2

WW/WW UK UNITS IR e 1,26 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 135,25 ± 1,79

PHARMACIE
ACTELION N CH 352,25 ± 2,17

ALTANA AG DE e 126,50 ± 1,56

ASTRAZENECA GB 49,71 ± 2,34

AVENTIS FR e 83,70 ± 0,42

BB BIOTECH CH 698,64 ± 0,46

CELLTECH GROUP GB 18,55 ± 4,43

ELAN CORP IE 34,45 ....

ESSILOR INTL FR e 317 + 0,99

FRESENIUS MED C DE e 84,50 + 0,60

GAMBRO -A- SE 7,65 ....

GLAXOSMITHKLINE GB 27,94 ± 2,44

H. LUNDBECK DK 117,22 ± 1,13

NOVARTIS N CH 1761,88 ± 0,95

NOVO-NORDISK -B DK 222,38 + 1,84

NYCOMED AMERSHA GB 7,59 ± 3,44

ORION B FI e 24,95 + 1,42

OXFORD GLYCOSCI GB 16,44 ± 3,46

PHONAK HLDG N CH 3048,03 ± 2,49

QIAGEN NV NL e 25,28 ± 1,63

ROCHE HOLDING CH 10138,43 ± 2,50

ROCHE HOLDING G CH 8445,44 ± 1,66

SANOFI SYNTHELA FR e 55,60 ± 1,59

SCHERING AG DE e 53,30 ± 0,56

SERONO -B- CH 867,62 + 0,38

SHIRE PHARMA GR GB 17,25 ± 2,34

SMITH & NEPHEW GB 4,93 + 0,65

SSL INTL GB 7,61 ± 1,24

SULZER AG 100N CH 736,99 + 0,44

SYNTHES-STRATEC CH 571,91 ± 0,56

UCB BE e 36,76 ± 0,38

WILLIAM DEMANT DK 37,38 ± 0,36

WS ATKINS GB 12,97 + 0,62

ZELTIA ES e 12,69 + 1,04

NOVOZYMES -B- DK 23,91 ± 1,92

GALEN HOLDINGS GB 13,89 + 1,51

f DJ E STOXX HEAL 512,99 ± 0,83

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,22 ± 1,49

BP AMOCO GB 8,99 ± 1,74

CEPSA ES e 11,40 + 1,06

COFLEXIP FR e 154,80 ± 5,61

DORDTSCHE PETRO NL e 57,65 ....

ENI IT e 7,07 ± 0,14

ENTERPRISE OIL GB 9,36 ± 1,18

HELLENIC PETROL GR 9,26 ± 1,07

LASMO GB 3,15 ....

LATTICE GROUP GB 2,07 ± 2,99

OMV AG AT e 85,01 ± 0,75

PETROLEUM GEO-S NO 9,96 ± 1,81

REPSOL YPF ES e 18,60 ± 1,59

ROYAL DUTCH CO NL e 64,46 + 0,45

SAIPEM IT e 6,61 ± 2,79

SHELL TRANSP GB 9,01 ± 1,05

TOTAL FINA ELF FR e 155,40 ± 0,38

IHC CALAND NL e 56 ....

f DJ E STOXX ENGY P 344,81 ± 0,02

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 17,47 ± 3,68

ALMANIJ BE e 40,50 + 0,37

ALPHA FINANCE GR 39,88 + 0,55

AMVESCAP GB 16,17 ± 9,69

BHW HOLDING AG DE e 29,65 + 0,51

BPI R PT e 3,47 ± 2,25

BRITISH LAND CO GB 7,40 ± 2,31

CANARY WHARF GR GB 7,65 ± 2,83

CAPITAL SHOPPIN GB 6,13 ....

CATTLES ORD. GB 4,55 ± 0,69

CLOSE BROS GRP GB 13,83 ± 0,69

COBEPA BE e 65,50 + 2,34

CONSORS DISC-BR DE e 24 ....

CORP FIN ALBA ES e 23,50 + 0,43

CS GROUP N CH 192,37 + 0,34

DEPFA-BANK DE e 85 + 2,66

DIREKT ANLAGE B DE e 21,60 + 1,50

DROTT -B- SE 12,90 ± 2,07

EURAFRANCE FR e 71,50 ± 3,38

FINAXA FR e 116,50 ....

FORTIS (B) BE e 27,49 ± 1,12

FORTIS (NL) NL e 27,38 ± 1,69

GECINA FR e 102,70 ± 0,29

GIMV BE e 41 + 2,24

GREAT PORTLAND GB 4,30 + 0,75

HAMMERSON GB 7,67 ± 0,62

ING GROEP NL e 69,84 ± 1,63

LAND SECURITIES GB 13,75 ± 0,92

LIBERTY INTL GB 8,67 + 0,37

MAN GROUP GB 11,81 + 1,09

MARSCHOLLEK LAU DE e 99 ± 0,20

MEDIOBANCA IT e 10,93 ± 2,84

METROVACESA ES e 19,15 ....

MONTEDISON IT e 2,33 + 0,87

PERPETUAL PLC GB 61,54 ....

PROVIDENT FIN GB 12,43 ± 0,89

REALDANMARK DK 71,67 + 0,94

RODAMCO CONT. E NL e 44,10 + 0,23

RODAMCO NORTH A NL e 44,55 ± 0,67

SCHRODERS GB 15,67 ± 3,90

SIMCO N FR e 76,35 ± 2,12

SLOUGH ESTATES GB 6,14 ± 1,03

UNIBAIL FR e 176,20 ± 2,65

VALLEHERMOSO ES e 8,49 ± 2,19

WCM BETEILIGUNG DE e 19,72 + 0,10

f DJ E STOXX FINS P 263,36 ± 1,40

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,44 ± 1,46

ASSOCIAT BRIT F GB 7,56 ± 1,45

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,80 ± 0,23

BRAU-UNION AT e 43,50 ....

CADBURY SCHWEPP GB 7,26 + 0,22

CARLSBERG -B- DK 47,69 + 1,71

CARLSBERG AS -A DK 46,08 ± 1,71

COCA COLA HBC GR 17,20 ± 0,58

DANISCO DK 42,07 ± 0,32

DANONE FR e 138,90 + 0,65

DELTA HOLDINGS GR 9,34 ± 1,48

DIAGEO GB 11,01 ± 2,26

ELAIS OLEAGINOU GR 21,64 ± 0,18

ERID.BEGH.SAY FR e 98,65 ± 0,70

HEINEKEN HOLD.N NL e 44,20 + 0,68

HELLENIC SUGAR GR 12,60 ....

KAMPS DE e 13,75 + 1,85

KERRY GRP-A- GB 21,40 ± 1,10

KONINKLIJKE NUM NL e 41,76 + 0,31

MONTEDISON IT e 2,33 + 0,87

NESTLE N CH 2255,15 ± 0,29

PARMALAT IT e 1,55 ± 1,27

PERNOD RICARD FR e 72,70 ± 3,96

RAISIO GRP -V- FI e 1,90 ± 2,56

SCOTT & NEWCAST GB 8,23 ± 0,96

SOUTH AFRICAN B GB 7,76 ± 2,40

TATE & LYLE GB 3,83 ....

TOMKINS GB 2,42 ± 1,30

UNILEVER NL e 60 + 2,39

UNILEVER GB 8,05 ± 1,17

UNIQ GB 3,04 ± 1,55

WHITBREAD GB 9,98 ....

f DJ E STOXX F & BV P 235,57 + 0,39

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 86,27 ± 2,57

ADECCO N CH 619,35 ± 3,25

AEROPORTI DI RO IT e 9,31 ....

AGGREKO GB 7,10 ± 2,41

ALSTOM FR e 28,85 ± 0,52

ALTRAN TECHNO FR e 61,70 ± 3,59

ALUSUISSE GRP N CH 682,39 + 0,96

ASSA ABLOY-B- SE 15,20 ± 3,47

ASSOC BR PORTS GB 6,21 ± 1,27

ATLAS COPCO -A- SE 24,05 + 0,92

ATLAS COPCO -B- SE 23,07 ± 1,40

ATTICA ENTR SA GR 7,56 ± 0,53

BAA GB 10,14 ± 2,30

BBA GROUP PLC GB 4,07 ± 1,54

BOOKHAM TECHNOL GB 5,31 ± 7,22

BTG GB 15,99 ± 6,86

CIR IT e 1,79 ± 1,65

CAPITA GRP GB 7,33 ± 3,96

CDB WEB TECH IN IT e 7,02 ± 0,71

CGIP FR e 53,85 ± 2,80

CMG GB 62,69 ....

COOKSON GROUP P GB 2,51 ± 2,47

DAMPSKIBS -A- DK 8573,80 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9779,49 ± 1,35

DAMSKIBS SVEND DK 13144,31 ± 1,39

E.ON AG DE e 53,80 + 2,09

EADS SICO. FR e 22,10 + 2,79

ELECTROCOMPONEN GB 9,01 ± 3,08

EPCOS DE e 65,10 + 0,15

EUROTUNNEL FR e 1,22 ± 3,17

EXEL GB 13,05 ± 1,91

F.I. GROUP GB 5,92 ± 0,80

GROUP 4 FALCK DK 125,26 ....

FINMECCANICA IT e 1,08 ± 1,82

FINNLINES FI e 23 + 0,44

FKI GB 3,18 ....

FLS IND.B DK 15 ± 2,18

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,70 + 0,97

GAMESA ES e 22,44 ± 2,43

GKN GB 11,69 ± 2

HAGEMEYER NV NL e 23,83 + 0,04

HALKOR GR 4,34 + 1,88

HAYS GB 4,23 ± 3,97

HEIDELBERGER DR DE e 66,60 + 0,15

HUHTAMAEKI VAN FI e 26,50 + 1,92

IFIL IT e 6,80 ± 1,73

IMI PLC GB 4,06 ± 3,77

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 19,24 ± 0,85

INVESTOR -A- SE 14,98 ± 0,72

INVESTOR -B- SE 14,87 ± 0,37

ISS DK 62,96 ± 1,05

JOT AUTOMATION FI e 1,23 ± 5,38

KINNEVIK -B- SE 22,19 ± 0,98

COPENHAGEN AIRP DK 100,47 + 0,67

KONE B FI e 77 ± 0,65

LEGRAND FR e 244,50 + 1,88

LINDE AG DE e 51,90 + 2,98

MAN AG DE e 28,20 ± 1,05

MG TECHNOLOGIES DE e 13,25 ± 0,38

WARTSILA CORP A FI e 24,50 ± 1,01

METSO FI e 11,72 ± 0,68

MORGAN CRUCIBLE GB 4,84 + 0,66

TELE2 -B- SE 36,51 ± 1,91

NKT HOLDING DK 180,85 ....

EXEL GB 13,05 ± 1,91

PACE MICRO TECH GB 8,34 ± 4,73

PARTEK FI e 13,20 ....

PENINS.ORIENT.S GB 4,41 + 0,73

PERLOS FI e 11,85 ± 3,66

PREMIER FARNELL GB 5,11 ± 1,23

RAILTRACK GB 11,46 ± 4,38

RANDSTAD HOLDIN NL e 15,35 ± 0,97

RENTOKIL INITIA GB 3,31 + 0,48

REXAM GB 4,26 + 1,13

REXEL FR e 81 + 1,25

RHI AG AT e 21,90 ....

RIETER HLDG N CH 304,15 + 1,74

ROLLS ROYCE GB 3,28 ± 0,96

SANDVIK SE 23,67 ....

SAURER ARBON N CH 461,43 + 0,71

SCHNEIDER ELECT FR e 72,80 + 0,83

SEAT PAGINE GIA IT e 1,26 ± 2,33

SECURICOR GB 2,48 ± 1,27

SECURITAS -B- SE 18,04 ± 1,79

SERCO GROUP GB 6,62 ± 2,12

SGL CARBON DE e 50,90 ± 2,12

SHANKS GROUP GB 2,72 ....

SIDEL FR e 34,94 ± 2,94

INVENSYS GB 2,29 ± 2,70

SINGULUS TECHNO DE e 21,35 ± 1,61

SKF -B- SE 16,62 ± 0,33

SMITHS GROUP GB 11,25 ± 1,81

SOPHUS BEREND - DK 29,20 + 0,46

SPIRENT GB 6,05 ± 0,78

T.I.GROUP PLC GB 6,46 ....

TECAN GROUP N CH 867,62 ± 6,32

TPI ES e 6,12 ± 1,13

THALES FR e 45,25 + 1,28

TOMRA SYSTEMS NO 19,92 ....

TRAFFICMASTER GB 4,98 + 0,97

UNAXIS HLDG N CH 192,70 ± 0,84

VA TECHNOLOGIE AT e 35,85 ± 1,51

VEDIOR NV NL e 13,50 ± 1,46

VESTAS WIND SYS DK 43,67 + 0,62

VINCI FR e 65,65 ± 1,28

VIVENDI ENVIRON FR e 48,50 + 0,19

VOLVO -A- SE 18,04 ± 1,49

VOLVO -B- SE 18,59 ± 2,02

f DJ E STOXX IND GO P 455,44 ± 1,19

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,10 + 1,54

AEGON NV NL e 33,81 ± 1,43

AGF FR e 70,20 + 0,93

ALLEANZA ASS IT e 14,55 ± 1,09

ALLIANZ N DE e 327 ± 0,15

ASR VERZEKERING NL e 85 ....

AXA FR e 123,20 ± 1,04

BALOISE HLDG N CH 1109,38 + 1,37

BRITANNIC GB 14,99 + 1,29

CGNU GB 15,02 ± 1,56

CNP ASSURANCES FR e 35,28 ± 1,31

CORP MAPFRE R ES e 24,50 ....

ERGO VERSICHERU DE e 152,50 ± 2,24

ETHNIKI GEN INS GR 13,08 ± 2,97

EULER FR e 54,50 + 1,96

CODAN DK 81,05 + 0,83

FORTIS (B) BE e 27,49 ± 1,12

GENERALI ASS IT e 35,85 ± 1,78

GENERALI HLD VI AT e 213 ± 5,33

INDEPENDENT INS GB 2,61 + 2,50

INTERAM HELLEN GR 14,62 ± 0,14

IRISH LIFE & PE GB 11,19 ± 5

FONDIARIA ASS IT e 5,21 + 0,19

LEGAL & GENERAL GB 2,48 ± 2,50

MEDIOLANUM IT e 9,96 ± 3,49

MUENCH RUECKVER DE e 320,20 ± 0,56

POHJOLA GRP.B FI e 43,95 + 0,11

PRUDENTIAL GB 12,57 + 1,02

RAS IT e 12,85 ± 2,28

ROYAL SUN ALLIA GB 7,43 ± 0,64

SAI IT e 16,70 ± 3,36

SAMPO LEONIA IN FI e 56,90 ± 0,18

SWISS RE N CH 2106,97 + 0,12

SCOR FR e 48,67 ± 0,47

SKANDIA INSURAN SE 10,60 ± 2,02

ST JAMES’S PLAC GB 6,21 ± 2,01

STOREBRAND NO 7,21 + 0,85

SWISS LIFE REG CH 824,72 ± 0,31

TOPDANMARK DK 29,47 ....

ZURICH FINL SVC CH 453,63 ± 3,46

f DJ E STOXX INSU P 386,37 ± 1,32

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 13,81 ± 4,72

CANAL PLUS FR e 3,47 ± 1,70

CAPITAL RADIO GB 16,39 ± 0,58

CAPITAL SHOPPIN GB 6,13 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,16 ± 3,64

DLY MAIL & GEN GB 12,28 ± 3,50

ELSEVIER NL e 14,67 ± 1,01

EMAP PLC GB 12,60 ± 3,53

FOX KIDS EUROPE NL e 11,95 ± 0,83

FUTURE NETWORK GB 1,51 ± 2,06

GRANADA GB 2,91 ± 2,66

GRUPPO L’ESPRES IT e 6,68 ± 2,20

GWR GROUP GB 8,39 + 0,19

HAVAS ADVERTISI FR e 15,55 ± 0,96

INDP NEWS AND M IR e 2,92 ± 1,35

INFORMA GROUP GB 9,31 + 0,86

LAGARDERE SCA N FR e 61,15 ± 0,49

LAMBRAKIS PRESS GR 12,88 + 0,31

M6 METROPOLE TV FR e 26,99 + 0,33

MEDIASET IT e 10,41 + 0,10

MODERN TIMES GR SE 29,19 ± 1,48

MONDADORI IT e 9,02 ± 2,17

NRJ GROUP FR e 23,80 ± 0,83

PEARSON GB 21 ± 4,14

PRISA ES e 15,90 ± 0,69

PROSIEBEN SAT.1 DE e 22 ± 6,38

PT MULTIMEDIA R PT e 17,77 ± 2,90

PUBLICIS GROUPE FR e 35,93 + 1,21

PUBLIGROUPE N CH 425,68 + 0,31

REED INTERNATIO GB 10,25 ± 1,08

REUTERS GROUP GB 14,54 ± 4,49

RTL GROUP LU e 72,50 + 0,97

SMG GB 3,45 + 5,34

SOGECABLE R ES e 21,92 + 1,62

TAYLOR NELSON S GB 3,56 + 0,90

TELEFONICA ES e 18,17 ± 1,09

TELEWEST COMM. GB 1,88 ± 7,09

TF1 FR e 44,70 ± 2,02

TRINITY MIRROR GB 7,88 + 2,06

UNITED PAN-EURO NL e 9,88 ± 5

UTD BUSINESS ME GB 10,82 + 0,74

VIVENDI UNIVERS FR e 67,40 ± 0,15

VNU NL e 41,35 ± 1,90

WOLTERS KLUWER NL e 25,15 ± 0,55

WPP GROUP GB 12,70 ± 4,43

f DJ E STOXX MEDIA P 378,77 ± 0,55

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,20 ± 0,61

ALTADIS ES e 13,81 ± 3,29

AMADEUS GLOBAL ES e 7,17 ± 3,76

ATHENS MEDICAL GR 5,80 ± 1,69

AUSTRIA TABAK A AT e 67,40 ± 0,88

AVIS EUROPE GB 2,94 ± 2,12

BEIERSDORF AG DE e 117,25 ± 1,88

BIC FR e 43,10 ± 2,05

BRIT AMER TOBAC GB 8,93 ± 0,36

CASINO GP FR e 102 ± 0,68

CLARINS FR e 79,95 + 0,38

DELHAIZE BE e 59,10 ± 0,84

COLRUYT BE e 42,10 + 3,44

FIRSTGROUP GB 4,79 ± 0,99

FREESERVE GB 1,51 ....

GALLAHER GRP GB 6,86 ± 2,05

GIB BE e 41,92 + 2,24

GIVAUDAN N CH 296,03 ± 0,33

HENKEL KGAA VZ DE e 70 ± 0,43

IMPERIAL TOBACC GB 11,49 ± 0,82

JERONIMO MARTIN PT e 8,22 ± 6,70

KESKO -B- FI e 10,80 + 1,12

L’OREAL FR e 78,50 + 1,29

LAURUS NV NL e 7,45 ± 1,32

MORRISON SUPERM GB 2,94 ± 1,07

RECKITT BENCKIS GB 14,99 + 1,18

SAFEWAY GB 4,76 + 1,36

SAINSBURY J. PL GB 5,97 ± 0,79

STAGECOACH HLDG GB 0,88 ± 3,51

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA LYCOS ES e 12,39 ± 1,67

TESCO PLC GB 4,03 ± 1,56

TNT POST GROEP NL e 24 + 6,62

WANADOO FR e 5,74 ± 3,53

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 410,06 + 0,05

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,04 + 1

AVA ALLG HAND.G DE e 38,50 + 1,32

BOOTS CO PLC GB 9,50 + 1,70

BUHRMANN NV NL e 30,40 ± 1,90

CARREFOUR FR e 59,10 ± 0,59

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 14 ± 0,28

CHARLES VOEGELE CH 132,58 + 1,49

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 211,70 ± 0,38

DEBENHAMS GB 5,74 + 4,64

DIXONS GROUP GB 3,91 ....

GAL LAFAYETTE FR e 176,60 ± 1,23

GEHE AG DE e 37,90 ± 4,05

GREAT UNIV STOR GB 7,59 ± 1,04

GUCCI GROUP NL e 89 ± 0,11

HENNES & MAURIT SE 19,41 ± 0,84

KARSTADT QUELLE DE e 35,30 ± 1,12

KINGFISHER GB 6,97 ± 0,23

MARKS & SPENCER GB 3,56 + 5,16

MATALAN GB 7,41 + 1,30

METRO DE e 47,20 ± 1,67

NEXT PLC GB 13,30 ± 0,48

PINAULT PRINT. FR e 196,30 + 0,15

SIGNET GROUP GB 1,02 + 1,59

VALORA HLDG N CH 207,97 ....

VENDEX KBB NV NL e 16,60 + 2,15

W.H SMITH GB 8,29 ± 1,14

WOLSELEY PLC GB 6,83 ± 0,69

f DJ E STOXX RETL P 322,59 ± 0,28

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 79,45 + 1,21

ALCATEL-A- FR e 39,14 ± 3,12

ALTEC SA REG. GR 7,26 + 0,83

ARM HOLDINGS GB 4,88 ± 3,46

ARC INTERNATION GB 2,55 ± 5,88

ASM LITHOGRAPHY NL e 23,40 ± 10,69

BAAN COMPANY NL e 2,70 ....

BALTIMORE TECH GB 2,99 ± 8,29

SPIRENT GB 17,10 ....

BAE SYSTEMS GB 4,96 ± 0,95

BROKAT DE e 11,95 ± 1,08

BULL FR e 2,88 ± 2,70

BUSINESS OBJECT FR e 34,89 ± 5,83

CAP GEMINI FR e 163,40 ± 6,74

COMPTEL FI e 7,45 ± 3,25

DASSAULT SYST. FR e 51,65 ± 4,79

DIALOG SEMICOND GB 87,51 ....

ERICSSON -B- SE 6,29 ± 6,50

F-SECURE FI e 0,94 ± 15,32

FILTRONIC GB 2,86 ± 3,23

FINMATICA IT e 25,54 ± 0,82

GETRONICS NL e 5,79 ± 1,70

GN GREAT NORDIC DK 12,66 ± 2,58

INFINEON TECHNO DE e 39 ± 2,86

INFOGRAMES ENTE FR e 16,05 ± 2,43

INTRACOM R GR 21,18 ± 0,19

KEWILL SYSTEMS GB 2,86 ± 7,69

LOGICA GB 18,57 ± 11,92

LOGITECH INTL N CH 251,51 ± 6,30

MARCONI GB 6,40 ± 5,85

NOKIA FI e 26,97 ± 2,95

OCE NL e 16,60 ± 1,78

OLIVETTI IT e 2,18 ± 3,11

PSION GB 1,88 ± 3,28

SAGE GRP GB 4,18 ± 12,91

SAGEM FR e 100,30 ± 3,09

SAP AG DE e 134,50 ± 5,28

SAP VZ DE e 136,20 ± 4,02

SEMA GB 8,81 + 0,18

SEZ HLDG N CH 529,67 ± 4,12

SIEMENS AG N DE e 117,60 ± 0,34

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 6,05 ± 0,78

STMICROELEC SIC FR e 36,24 ± 2,89

TECNOST IT e 2,83 ....

THINK TOOLS CH 60,77 + 3,89

THUS GB 0,94 + 3,51

TIETOENATOR FI e 29,55 ± 1,47

f DJ E STOXX TECH P 553,65 ± 2,92

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,39 ± 0,29

AEM IT e 2,52 ± 1,18

ANGLIAN WATER GB 9,61 ....

BRITISH ENERGY GB 4,47 + 2,18

CENTRICA GB 3,69 ± 2,52

EDISON IT e 9,42 + 0,64

ELECTRABEL BE e 233,10 ± 1,06

ELECTRIC PORTUG PT e 3,18 ± 0,63

ENDESA ES e 19,20 + 0,37

ENEL IT e 3,44 ± 0,29

EVN AT e 33,78 + 0,39

FORTUM FI e 4,33 ± 3,78

GAS NATURAL SDG ES e 18,19 ± 0,33

HIDRO CANTABRIC ES e 26,24 + 0,23

IBERDROLA ES e 16,09 + 0,25

INNOGY HOLDINGS GB 2,93 + 1,10

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 5,54 ± 0,57

NATIONAL GRID G GB 8,88 ± 0,53

INTERNATIONAL P GB 3,77 ± 0,84

OESTERR ELEKTR AT e 122,20 ± 2,51

PENNON GROUP GB 9,71 ± 0,33

POWERGEN GB 10,87 + 0,44

SCOTTISH POWER GB 7,62 + 0,42

SEVERN TRENT GB 11,07 ....

SUEZ LYON EAUX FR e 164,50 + 1,92

SYDKRAFT -A- SE 25,80 + 0,43

SYDKRAFT -C- SE 21,48 + 0,77

THAMES WATER GB 19,41 ....

FENOSA ES e 21,60 ± 1,28

UNITED UTILITIE GB 9,20 ± 0,69

VIRIDIAN GROUP GB 10,44 + 0,15

f DJ E STOXX PO SUP P 300,14 + 0,13

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.16/03 12 h 50 f en euros 15/03

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,70 ± 0,84

ANTONOV 0,43 + 4,88

C/TAC 3,41 ± 2,29

CARDIO CONTROL 2,55 + 10,87

CSS 23,90 ....

HITT NV 6 ± 4,76

INNOCONCEPTS NV 18,50 ....

NEDGRAPHICS HOLD 10 ....

SOPHEON 1,70 ± 4,49

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 1,51 ± 1,31

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 5,90 ....

BRUXELLES
ARTHUR 6,20 ± 2,97

ENVIPCO HLD CT 0,42 ....

FARDIS B 18 ....

INTERNOC HLD 0,64 ± 8,57

INTL BRACHYTHER B 7,48 ....

LINK SOFTWARE B 4,50 ....

320,23

STOXX 653 sur 1 an

404
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EURO STOXX50 sur 1an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

Chaque samedi avec

0123
DATÉ DIM./LUNDI

retrouvez

LE MONDE TELEVISION

b Le titre Corus a bondi de
13,33 %, à 68 pence, jeudi 15 mars.
Le sidérurgiste anglo-néerlandais a
annoncé une perte d’exploitation
de plus de 1 milliard de livres pour
l’exercice 1999-2000, conformé-
ment aux attentes du marché. Le
groupe espère repartir de l’avant
après une année difficile marquée
par la suppression de 6 000 emplois
au Royaume-Uni.
b L’action Banque Vontobel s’est
effondrée de 16,61 %, jeudi, à
2 635 francs suisses. L’établisse-
ment zurichois a sanctionné trois
de ses cadres dirigeants, et aban-
donné son projet de banque en
ligne, baptisé « y-o-u ». Des « irré-
gularités » auraient été constatées

dans son département « investment
banking » (financement des entre-
prises). La banque estime son préju-
dice à 250 millions de francs suisses
(162,48 millions d’euros).
b Le titre de la holding italienne
HdP (presse et textile) a gagné
3,75 %, à 3,57 euros, jeudi. Des
rumeurs, démenties mardi par la
direction de HdP, font état ces der-
niers jours, d’un projet de vente de
la griffe romaine Valentino.
b Le titre du géant britannique
HSBC Holdings a regagné 4,62 %,
jeudi, à 1 860 pence. Très présente
en Asie, la banque avait souffert, la
veille, de la mise sous surveillance
du secteur bancaire japonais par
l’agence de notation Fitch IBCA.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S



b LE MONDE / SAMEDI 17 MARS 2001 / 27

ValeurCours Cours % Var.France f nominalen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 43,40 284,69 ± 2,25 3,00

AGF ........................ w 70 459,17 +0,65 ...

AFFINE(EXIMM ..... 40,01 262,45 ... ...

AIR FRANCE G ....... w 20 131,19 +1,27 54,00

AIR LIQUIDE .......... w 157,10 1030,51 ± 0,44 11,00

ALCATEL................. w 39,05 256,15 ± 3,34 2,00

ALCATEL O ............. 38,80 254,51 ± 0,77 2,00

ALSTOM ................. w 28,89 189,51 ± 0,38 6,00

ALTRAN TECHN .... w 61,60 404,07 ± 3,75 0,50

ATOS CA ................. w 98,60 646,77 ± 1,40 1,00

ARBEL..................... 7,69 50,44 +4,91 4,00

AVENTIS ................. w 83,75 549,36 ± 0,36 3,82

AXA ......................... w 123,20 808,14 ± 1,04 9,15

AZEO(EXG.ET ......... w 72,50 475,57 +5,07 5,00

BAIL INVESTI.......... w 128 839,62 +0,71 16,00

BAZAR HOT. V........ ... ... ... 50,00

BIC.......................... w 43,10 282,72 ± 2,05 3,82

BIS .......................... 155 1016,73 ± 1,77 20,00

BNPPARIBAS.......... w 88,60 581,18 ± 2,10 4,00

BOLLORE................ w 183,20 1201,71 ± 4,28 8,00

BOLLORE INV......... 47 308,30 ± 0,04 16,00

BONGRAIN ............ 36,90 242,05 ± 0,27 1,00

BOUYGUES ............ w 40,75 267,30 +0,87 1,00

BOUYGUES OFF..... w 52,10 341,75 ± 1,42 1,52

BULL# ..................... w 2,88 18,89 ± 2,70 2,00

BUSINESS OBJ ....... w 35,05 229,91 ± 5,40 0,10

B T P (LA CI............. ... ... ... 50,00

BURELLE (LY) ......... 76 498,53 ± 0,65 100,00

CANAL + ................. w 3,47 22,76 ± 1,70 0,75

CAP GEMINI........... w 165,20 1083,64 ± 5,71 8,00

CARBONE-LORR.... w 48 314,86 +0,15 2,00

CARREFOUR .......... w 59,20 388,33 ± 0,42 2,50

CASINO GUICH...... w 102 669,08 ± 0,68 1,53

CASINO GUICH...... 66,25 434,57 ± 1,71 1,53

CASTORAMA DU ... w 229,70 1506,73 +1,86 25,00

CEA INDUSTRI....... 182 1193,84 +1,11 250,00

CEGID (LY) ............. 80 524,77 ± 1,05 3,80

CFF.RECYCLIN ....... 43,14 282,98 ± 1,73 ...

CGIP ....................... w 53 347,66 ± 4,33 2,00

CHARGEURS .......... 74,50 488,69 ± 2,61 100,00

CHRISTIAN DA ...... 86,95 570,35 +3,39 2,00

CHRISTIAN DI........ w 39,90 261,73 +2,31 2,00

CIC -ACTIONS ........ 120 787,15 +1,27 100,00

CIMENTS FRAN ..... w 52,30 343,07 ± 1,32 4,00

CLARINS................. w 79,95 524,44 +0,38 50,00

CLUB MEDITER ..... w 79,15 519,19 ± 2,88 25,00

CNP ASSURANC .... w 35,28 231,42 ± 1,31 4,00

COFACE.................. w 88,10 577,90 ± 1,01 ...

COFLEXIP ............... w 155 1016,73 ± 5,49 1,60

COLAS..................... w 61,40 402,76 +0,66 1,50

CONTIN.ENTRE..... 47,95 314,53 +0,10 100,00

CPR......................... 51 334,54 ± 0,97 8,00

CRED.FON.FRA...... 13,70 89,87 +4,42 42,00

CREDIT LYONN ..... w 38,90 255,17 ± 0,51 ...

CS COM.ET SY........ 13,67 89,67 +0,22 100,00

DAMART ................ 81 531,33 ± 0,25 1,00

DANONE................ w 138,60 909,16 +0,43 1,00

DASSAULT-AVI....... 247,10 1620,87 +0,04 8,00

DASSAULT SYS....... w 51,40 337,16 ± 5,25 1,00

DE DIETRICH......... 61,20 401,45 ... 4,00

DEVEAUX(LY)# ....... 91 596,92 +1,34 20,00

DEV.R.N-P.CA......... 14,80 97,08 ... 100,00

DMC (DOLLFUS..... 14,80 97,08 +1,86 27,00

DYNACTION .......... 27,50 180,39 +2,23 25,00

EIFFAGE ................. w 71,30 467,70 ± 0,28 8,00

ELIOR ..................... w 14,70 96,43 ± 2 ...

ELEC.MADAGAS..... 22,80 149,56 +1,33 100,00

ENTENIAL(EX......... 31 203,35 ± 1,27 ...

ERAMET ................. w 45,60 299,12 ± 0,87 20,00

ERIDANIA BEG....... w 98,65 647,10 ± 0,70 10,00

ESSILOR INTL ........ w 314,40 2062,33 +0,16 20,00

ESSO ....................... 68,80 451,30 +1,18 50,00

EULER..................... w 54,50 357,50 +1,96 ...

EURAFRANCE........ w 71,50 469,01 ± 3,38 20,00

EURO DISNEY ....... w 0,81 5,31 ... ...

EUROTUNNEL ...... w 1,22 8 ± 3,17 ...

FAURECIA.............. w 56,90 373,24 ± 0,18 7,00

FIMALAC SA C ....... w 37,35 245 +0,13 4,40

F.F.P. (NY).............. 102,10 669,73 +0,10 2,00

FINAXA .................. ... ... ... 3,05

FIVES-LILLE ........... 107 701,87 +1,42 8,00

FONC.LYON.#........ 31,80 208,59 ± 0,63 2,00

FRANCE TELEC ..... w 64,05 420,14 ± 1,46 4,00

FROMAGERIES...... 482 3161,71 +0,42 50,00

GALERIES LAF ....... w 178 1167,60 ± 0,45 2,00

GAUMONT # ......... 43,15 283,05 +0,35 50,00

GECINA.................. w 102,70 673,67 ± 0,29 100,00

GEOPHYSIQUE...... w 66,35 435,23 +1,69 10,00

GFI INFORMAT ..... w 25,99 170,48 ± 2,29 2,00

GRANDVISION...... w 20,46 134,21 ± 2,06 10,00

GROUPE ANDRE... 126,10 827,16 ± 2,25 50,00

GROUPE GASCO ... 85 557,56 +2,41 15,00

GR.ZANNIER ( ....... 81 531,33 ± 0,49 10,00

GROUPE PARTO.... 67 439,49 +1,44 91,00

GUYENNE GASC ... w 85 557,56 ... 4,00

HAVAS ADVERT ..... w 15,61 102,39 ± 0,57 0,40

IMERYS .................. w 113,30 743,20 ± 3,08 8,00

IMMOBANQUE ..... 133 872,42 +1,45 16,00

IMMEUBLES DE .... 21,32 139,85 ... 10,00

INFOGRAMES E .... w 16,15 105,94 ± 1,82 ...

IM.MARSEILLA ...... 3400 22302,54 ... 50,00

INGENICO ............. w 23,62 154,94 ± 4,76 1,00

ISIS ......................... w 98,60 646,77 ± 0,40 8,00

KAUFMAN ET B..... w 21,51 141,10 ± 1,74 0,51

KLEPIERRE ............ w 102,50 672,36 ± 0,49 50,00

LAFARGE ............... w 99,25 651,04 ± 1,24 25,00

LAGARDERE .......... w 60,70 398,17 ± 1,22 40,00

LAPEYRE ................ w 56 367,34 ± 1,75 2,00

LEBON (CIE) .......... 58,70 385,05 ± 0,51 ...

LEGRAND .............. w 246 1613,65 +2,50 2,00

LEGRAND ADP...... 145 951,14 ± 0,14 2,00

LEGRIS INDUS ...... w 52,30 343,07 ± 1,32 3,00

LIBERTY SURF....... w 7,42 48,67 ± 1,72 0,80

LOCINDUS............. 124 813,39 +1,22 23,00

L’OREAL................. w 78,30 513,61 +1,03 0,20

LOUVRE #............... 80,05 525,09 ... 15,00

LVMH MOET HE.... w 56,40 369,96 +1,26 0,30

MARINE WENDE... w 90,10 591,02 +0,11 8,00

MAUREL ET PR...... 11,51 75,50 ± 4,80 50,00

METALEUROP ....... 5,80 38,05 ± 1,69 25,00

MICHELIN ............. w 38,48 252,41 +1,29 2,00

MONTUPET SA...... 21,60 141,69 +0,47 10,00

MOULINEX ............ 4,65 30,50 ± 0,64 3,00

NATEXIS BQ P ....... w 97,50 639,56 ± 1,91 16,00

NEOPOST .............. w 26,20 171,86 ± 2,02 1,00

NORBERT DENT ... 21,25 139,39 ... 10,00

NORD-EST............. 26,85 176,12 +0,07 50,00

NRJ GROUP........... w 23,99 157,36 ± 0,04 ...

OBERTHUR CAR.... w 15,50 101,67 ± 0,58 1,00

OLIPAR................... 9 59,04 ... 60,00

ORANGE ................ w 8,80 57,72 ± 1,12 1,00

OXYG.EXT-ORI....... 385 2525,43 ... 15,25

PECHINEY ACT...... w 50 327,98 ... 15,25

PECHINEY B P ....... 54,60 358,15 +2,06 15,25

PENAUILLE PO...... w 69,70 457,20 +0,94 2,00

PERNOD-RICAR .... w 73 478,85 ± 3,57 20,00

PEUGEOT .............. w 285,20 1870,79 +0,81 6,00

PINAULT-PRIN...... w 196,50 1288,96 +0,26 20,00

PLASTIC OMN. ...... w 112,10 735,33 ± 4,11 20,00

PSB INDUSTRI ...... 81 531,33 +1,38 10,00

PUBLICIS GR. ........ w 36 236,14 +1,41 0,40

REMY COINTRE..... w 29,04 190,49 +0,14 1,60

RENAULT ............... w 53,85 353,23 +1,60 25,00

REXEL..................... w 81,25 532,97 +1,56 5,00

RHODIA ................. w 14,10 92,49 ± 2,35 15,00

ROCHETTE (LA ...... 6,79 44,54 ± 0,15 10,00

ROYAL CANIN........ w 103 675,64 +0,10 20,00

ROUGIER #............. 64,90 425,72 ... 100,00

RUE IMPERIAL....... 1878 12318,87 +0,16 200,00

SADE (NY) .............. 47,15 309,28 +0,04 100,00

SAGEM S.A. ............ w 100,30 657,92 ± 3,09 1,00

SAGEM ADP........... 61,55 403,74 +0,08 1,00

SAINT-GOBAIN...... w 160,40 1052,16 ± 0,37 16,00

SALVEPAR (NY ....... 65,60 430,31 ± 0,15 8,00

SANOFI SYNTH...... w 56,10 367,99 ± 0,71 2,00

SCHNEIDER EL...... w 72,95 478,52 +1,04 8,00

SCOR ...................... w 49,05 321,75 +0,31 ...

S.E.B........................ w 63 413,25 ± 2,33 3,00

SEITA...................... w 46 301,74 +0,52 50,00

SELECTIBAIL(......... 16,85 110,53 ± 0,88 15,00

SIDEL...................... w 35 229,58 ± 2,78 2,40

SILIC CA ................. 164 1075,77 +0,24 16,00

SIMCO.................... w 76,35 500,82 ± 2,12 100,00

SKIS ROSSIGN ....... 16,35 107,25 +0,93 25,00

SOCIETE GENE ...... w 62,95 412,92 ± 2,25 1,25

SODEXHO ALLI ...... w 51 334,54 +1,19 4,00

SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 50,00

SOMMER-ALLIB .... w 54 354,22 ± 0,09 1,00

SOPHIA .................. w 33 216,47 ± 0,48 10,00

SOPRA # ................. w 58,55 384,06 ± 1,60 4,00

SPIR COMMUNI .... w 78,15 512,63 ± 1,08 20,00

SR TELEPERFO ...... w 24,15 158,41 ± 8,83 2,50

STUDIOCANAL ...... 11 72,16 +0,92 2,00

SUCR.PITHIVI ........ 304,40 1996,73 +0,10 100,00

SUEZ LYON.DE ...... w 164,50 1079,05 +1,92 10,00

TAITTINGER .......... ... ... ... 150,00

THALES (EX.T......... w 45,30 297,15 +1,39 3,00

TF1.......................... w 44,85 294,20 ± 1,69 0,20

TECHNIP................ w 162,50 1065,93 ± 0,31 20,00

THOMSON MULT . w 39,85 261,40 ± 2,21 3,75

TOTAL FINA E ........ w 155,30 1018,70 ± 0,45 10,00

TRANSICIEL # ........ w 47,78 313,42 ± 2,49 1,00

UBI SOFT ENT ....... w 33,70 221,06 ± 0,27 2,00

UNIBAIL ................. w 176,50 1157,76 ± 2,49 100,00

UNILOG ................. w 103,30 677,60 +0,10 1,00

USINOR.................. w 14,37 94,26 ± 0,48 ...

VALEO .................... w 52 341,10 ± 0,95 3,00

VALLOUREC ........... w 62 406,69 +0,57 20,00

VIA BANQUE .......... ... ... ... 100,00

VICAT...................... 62,50 409,97 ± 0,16 4,00

VINCI...................... w 65,55 429,98 ± 1,43 10,00

VIVENDI ENVI ........ w 48,45 317,81 +0,08 13,50

VIVENDI UNIV ....... w 67,15 440,48 ± 0,52 5,50

WANADOO............. w 5,74 37,65 ± 3,53 0,30

WORMS (EX.SO...... 18,75 122,99 ± 0,05 1,53

ZODIAC.................. w 268,50 1761,24 +0,86 10,00

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

ValeurCours Cours % Var.International f nominalen euros en francs veille
Une seÂ lection (1)

ADECCO ................. 623 4086,61 ± 1,11 10,00

AMERICAN EXP...... 44 288,62 +1,97 0,20

AMVESCAP EXP...... 16,61 108,95 ± 8,23 0,25

ANGLOGOLD LT .... 34,10 223,68 ± 5,91 0,50

A.T.T. # .................... 25,75 168,91 +3,58 1,00

BARRICK GOLD...... 17,16 112,56 ± 0,52 ...

COLGATE PAL. ....... 58,35 382,75 ± 2,26 1,00

CROWN CORK O.... 6,13 40,21 +5,69 5,00

DE BEERS #............. 44,20 289,93 ± 1,16 ...

DIAGO PLC............. 11,10 72,81 +0,91 0,29

DOW CHEMICAL.... 35,39 232,14 ± 0,87 2,50

DU PONT NEMO ... 47,80 313,55 ± 0,42 0,30

ECHO BAY MIN...... 0,93 6,10 +1,09 ...

ELECTROLUX ......... 16,89 110,79 +3,30 5,00

ELF GABON............ 175 1147,92 +1,74 17,00

ERICSSON #............ w 6,37 41,78 ± 7,01 1,00

FORD MOTOR #..... 31,60 207,28 +1,44 0,01

GENERAL ELEC ...... 46,10 302,40 +2,44 0,06

GENERAL MOTO.... 60,60 397,51 ... 1,67

GOLD FIELDS......... 4,35 28,53 ± 3,12 0,50

HARMONY GOLD .. 5,35 35,09 ± 2,01 0,50

HITACHI # .............. 8,49 55,69 +0,71 50,00

HSBC HOLDING .... w 13,58 89,08 ± 0,15 0,50

I.B.M. ...................... w 107,30 703,84 +2,29 0,50

I.C.I.......................... ... ... ... 1,00

ITO YOKADO # ....... 49,80 326,67 +4,84 50,00

I.T.T. INDUS ........... 42,21 276,88 ± 3,85 1,00

KINGFISHER P ....... w 7,10 46,57 +1,43 0,13

MATSUSHITA......... 18,09 118,66 ± 4,79 50,00

MC DONALD’S....... 29,90 196,13 +1,80 ...

MERK AND CO....... 82,05 538,21 +2,56 ...

MITSUBISHI C........ ... ... ... 50,00

NESTLE SA #........... w 2260 14824,63 +1,10 10,00

NORSK HYDRO...... ... ... ... 20,00

PFIZER INC............. 43,10 282,72 +0,23 0,05

PHILIP MORRI ....... a 52,30 343,07 +0,77 0,33

PROCTER GAMB.... 71,95 471,96 +0,77 ...

RIO TINTO PL......... 19,37 127,06 ± 1,92 0,10

SCHLUMBERGER... 71,10 466,39 +1,57 0,01

SEGA ENTERPR...... 16,14 105,87 ± 3,93 50,00

SEMA GROUP #...... w 8,85 58,05 +0,57 0,10

SHELL TRANSP ...... 9,08 59,56 ± 0,22 0,25

SONY CORP. # ........ w 76,40 501,15 +3,24 50,00

T.D.K. # ................... 63 413,25 +0,24 50,00

TOSHIBA #.............. 5,84 38,31 ± 0,17 50,00

UNITED TECHO..... 83,90 550,35 +1,21 5,00

ZAMBIA COPPE...... 0,65 4,26 ... 0,24

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 16 MARS Cours à 12 h 30
Dernier jour de neÂ gociation des OSRD : 26 mars

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 16 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 12,80 83,96 +0,79

AB SOFT ................ 6,40 41,98 +2,56

ACCESS COMME .. 9,84 64,55 +0,41

ADL PARTNER ...... 19,10 125,29 ± 4,50

ALGORIEL #........... 7,89 51,76 ...

ALPHAMEDIA ....... 1,43 9,38 +2,14

ALPHA MOS #....... 7 45,92 +2,04

ALPHA MOS BO.... d 1 6,56 ...

ALTAMIR & CI ...... 133,10 873,08 ...

ALDETA ................. d 3,90 25,58 ...

ALTI #..................... 9,54 62,58 ± 0,63

ALTI ACT.NOU...... d 12,35 81,01 ...

A NOVO # .............. w 173 1134,81 ± 3,84

ARTPRICE COM.... 12,80 83,96 ± 3,03

ASTRA .................... 0,77 5,05 ± 1,28

AUFEMININ.CO.... 4 26,24 ...

AUTOMA TECH .... 10,10 66,25 ± 0,88

AVENIR TELEC...... w 4,90 32,14 ± 1,01

AVENIR TELEC...... d 2,05 13,45 ...

BAC MAJESTIC...... 8,60 56,41 ± 2,16

BARBARA BUI ....... 15,35 100,69 ...

BCI NAVIGATI ....... 9,87 64,74 ± 1,10

BELVEDERE........... 12,07 79,17 ± 0,08

BOURSE DIREC .... 3,05 20,01 +1,67

BRIME TECHNO... 50,50 331,26 ± 1,85

BRIME TECHN...... d 2,10 13,78 ...

BUSINESS ET ........ 13,90 91,18 +1,46

BUSINESS INT ...... 4,70 30,83 ± 4,08

BVRP ACT.DIV....... 29,99 196,72 ± 1,35

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 13 85,27 ± 3,70

CAST ...................... 11,96 78,45 ± 1,32

CEREP.................... 101 662,52 +0,90

CHEMUNEX # ....... 0,62 4,07 ± 4,62

CMT MEDICAL ..... 17 111,51 ...

COALA # ................ 23,90 156,77 +0,63

COHERIS ATIX...... 26,31 172,58 ± 0,72

COIL....................... 11,60 76,09 ...

CION ET SYS......... 2,84 18,63 +5,97

CONSODATA # ..... 19,90 130,54 ± 0,50

CONSORS FRAN .. 5,40 35,42 ± 9,85

CROSS SYSTEM.... 6,35 41,65 +4,27

CRYO # .................. 6,80 44,61 ± 4,23

CRYONETWORKS. 3,20 20,99 +1,27

CYBERDECK # ...... 1,19 7,81 ...

CYBER PRES.P ...... 18,70 122,66 ± 1,06

CYBERSEARCH ..... 2,98 19,55 ...

CYRANO #............. 2,15 14,10 +4,37

DALET # ................ 6 39,36 +14,29

DATATRONIC ....... 5,50 36,08 ± 0,18

DESK #................... 2,61 17,12 ...

DEVOTEAM #........ w 44,61 292,62 ± 4,78

DMS #.................... 11,31 74,19 ...

D INTERACTIV ..... 7,60 49,85 ...

D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...

DIOSOS ................. 50 327,98 ...

DIREKT ANLAG .... d 21,30 139,72 ...

DIREKT ANLAG .... 20 131,19 +6,67

DURAND ALLIZ.... 1,01 6,63 +1

DURAN DUBOI .... 16,75 109,87 ...

DURAN BS 00 ....... d 0,10 0,66 ...

EFFIK # .................. d 13,50 88,55 ...

EGIDE #................. 405,30 2658,59 ± 1,63

EMME(JCE 1/1....... 10,20 66,91 +2,51

ESI GROUP ........... 47,50 311,58 ...

ESKER.................... 5,79 37,98 +1,58

EUROFINS SCI...... 27,50 180,39 ± 0,72

EUROFINS NOU... d 30,50 200,07 ...

EURO.CARGO S.... 9,95 65,27 ...

FIMATEX # ............ w 4,60 30,17 ± 4,56

FI SYSTEM # ......... w 5,68 37,26 ± 6,12

FI SYSTEM BS....... 1,20 7,87 +22,45

FLOREANE MED .. 8,60 56,41 ± 1,15

GAMELOFT COM . 4,40 28,86 ± 2,22

GAUDRIOT #......... 32,53 213,38 +0,03

GENERIX # ............ 16 104,95 ± 3,90

GENESYS #............ 26,45 173,50 +0,95

GENESYS NV 0 ..... d 42,20 276,81 ...

GENESYS BS00 ..... 5,90 38,70 +9,06

GENSET................. w 18,01 118,14 ± 3,95

GL TRADE #.......... 31,23 204,86 ± 3,31

GUILLEMOT # ...... 31,80 208,59 ± 0,63

GUYANOR ACTI .... d 0,24 1,57 ...

HF COMPANY ....... 56,45 370,29 ...

HIGH CO.#............. 90 590,36 ± 2,39

HIGH BS 01 ........... 3,60 23,61 ...

HIGHWAVE OPT ... w 78,20 512,96 ± 6,24

HIMALAYA ............. 10,50 68,88 ± 8,70

HI MEDIA .............. 2,35 15,41 ± 7,84

HOLOGRAM IND.. 6,72 44,08 +0,15

HUBWOO.COM ..... 6,92 45,39 +1,76

IB GROUP.COM .... 14,95 98,07 ± 2,29

IDP ......................... 2,40 15,74 ...

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 11,50 75,44 +4,55

ILOG #.................... 13,50 88,55 ± 6,96

IMECOM GROUP.. 2,48 16,27 ± 0,40

INFOSOURCES...... 0,63 4,13 ± 8,70

INFOSOURCE B .... d 1,94 12,73 ...

INFOTEL # ............. 35,69 234,11 +0,25

INFO VISTA ........... 19 124,63 +2,15

INTEGRA NET....... w 4,20 27,55 ± 5,62

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. w 84,90 556,91 ± 1,85

IPSOS BS00............ d 4,85 31,81 ...

ITESOFT................. 6,45 42,31 ...

IT LINK................... 7,20 47,23 ± 7,69

IXO.......................... 1,35 8,86 ± 3,57

JOLIEZ-REGOL ...... 1,20 7,87 ...

GPE JOLIEZ D ....... d 0,07 0,46 ...

KALISTO ENTE...... d 1,54 10,10 ...

KALISTO NV J ........ d 10,99 72,09 ...

KEYRUS PROGI ..... 2,70 17,71 ± 5,26

KAZIBAO ................ 0,81 5,31 +5,19

LACIE GROUP ....... 6,50 42,64 ...

LEXIBOOK #........... 18,51 121,42 +3,99

LEXIBOOK NOU .... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 26 170,55 ...

LYCOS EUROPE..... 1,90 12,46 ± 5

MEDCOST #........... 6,79 44,54 ± 0,15

MEDIDEP #............ 104 682,20 ± 2,71

MEMSCAP ............. 7,47 49 +3,46

METROLOGIC G ... 85,95 563,80 ± 0,87

MICROPOLE .......... 7,85 51,49 ± 0,63

MONDIAL PECH... 5,11 33,52 +0,39

MULTIMANIA........ 5,80 38,05 ± 1,69

NATUREX............... 12,60 82,65 ± 2,33

NET2S # ................. 18,90 123,98 ± 0,53

NETGEM................ w 10,62 69,66 ± 3,19

NETVALUE # ......... 3,11 20,40 ...

NEURONES #........ 3,85 25,25 ...

NICOX #................. 72,60 476,22 ± 2,68

OLITEC................... 24,40 160,05 ± 2,40

OPTIMA DIREC..... d 3,50 22,96 ...

OPTIMS # .............. 3,59 23,55 ± 0,28

OXIS INTL RG ....... d 0,60 3,94 ...

PERFECT TECH .... 20,50 134,47 ± 4,65

PERF.TECHNO...... d 6,20 40,67 ...

PHARMAGEST I .... 19,25 126,27 +1,32

PHONE SYS.NE..... 3,83 25,12 ...

PICOGIGA.............. 20,90 137,10 ± 0,43

PROSODIE #.......... 44,50 291,90 ± 4,91

PROSODIE BS ....... d 15 98,39 ...

PROLOGUE SOF ... 7,18 47,10 ± 1,37

PROXIDIS .............. d 1,50 9,84 ...

QBIOGENE ............ 4,63 30,37 ...

QUALIFLOW .......... 23,80 156,12 ± 2,86

QUANTEL .............. 4,60 30,17 +1,77

R2I SANTE............. 8,85 58,05 ...

RECIF # .................. 26 170,55 ± 1,52

REPONSE # ........... 46,70 306,33 ± 0,02

REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 12,20 80,03 ± 4,69

RIGIFLEX INT........ 136 892,10 ± 3,89

RISC TECHNOL .... 9,21 60,41 ± 2,54

SAVEURS DE F...... 8,16 53,53 ...

GUILLEMOT BS .... d 16,90 110,86 ...

SELF TRADE.......... 6,62 43,42 ± 1,19

SILICOMP #........... 50,60 331,91 ± 1,17

SITICOM GROU.... 26,65 174,81 +0,57

SODITECH ING .... 8,40 55,10 ± 9,68

SOFT COMPUTI.... 7,51 49,26 ± 3,35

SOI TEC SILI.......... w 20,70 135,78 ± 3,72

SOI TEC BS 0......... d 14 91,83 ...

SQLI ....................... 3,86 25,32 ± 1,03

STACI # .................. 4,24 27,81 +9,84

STELAX................... d 0,47 3,08 ...

SYNELEC # ............ 13,51 88,62 +0,07

SYSTAR # ............... 25 163,99 +9,27

SYSTRAN ............... 6 39,36 +7,72

TEL.RES.SERV........ 11 72,16 ...

TELECOM CITY..... 6,05 39,69 ± 2,26

SOLUCOM ............. 42 275,50 ...

TETE DS LES ......... 2,36 15,48 +0,43

THERMATECH I.... 24,01 157,50 +0,42

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 16 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 42,50 278,78 +2,41

ACTIELEC REG ..... 6,84 44,87 ± 5

ALGECO #.............. 99 649,40 ± 0,55

ALTEDIA................ 41,45 271,89 +0,75

ALTEN (SVN) ........ w 136,30 894,07 ± 0,51

APRIL S.A.#( .......... 219,80 1441,79 ± 0,50

ARKOPHARMA # .. 130 852,74 +0,08

ASSYSTEM # ......... 50,05 328,31 ± 1,09

AUBAY ................... 15,95 104,63 +1,40

BENETEAU CA# .... 97,90 642,18 +2,62

BOIRON (LY)#....... 83,95 550,68 ± 0,77

BONDUELLE......... 34,25 224,67 ± 0,29

BQUE TARNEAU... 96,50 633 ...

BRICORAMA # ...... 57,30 375,86 ± 3,62

BRIOCHE PASQ .... 137 898,66 ± 0,36

BUFFALO GRIL..... 10,60 69,53 +0,47

C.A. OISE CC ......... 94 616,60 +2,12

C.A. PARIS I........... 263 1725,17 +0,38

C.A.PAS CAL.......... 138,20 906,53 ...

CDA-CIE DES........ d 45,40 297,80 ...

CEGEDIM #........... 51,20 335,85 ...

CIE FIN.ST-H ........ d 127,50 836,35 ...

CNIM CA# ............. 55 360,78 ...

COFITEM-COFI..... 57,25 375,54 +0,17

DANE-ELEC ME.... 4,29 28,14 ± 1,15

ENTRELEC CB ...... 47,80 313,55 ± 0,10

ETAM DEVELOP ... 8,85 58,05 ± 3,80

EUROPEENNE C... 95,50 626,44 ± 3,05

EXPAND S.A.......... 60 393,57 +3,45

FINACOR............... d 14,30 93,80 ...

FINATIS(EX.L ........ 124,70 817,98 +4,97

FININFO................ 33,50 219,75 ...

FLEURY MICHO ... 24 157,43 ± 3,15

FOCAL (GROUP.... 65 426,37 ± 2,84

GENERALE LOC .... 117 767,47 +1,92

GEODIS.................. 54 354,22 +7,89

GFI INDUSTRI....... 28,25 185,31 ...

GRAND MARNIE .. 7240 47491,29 ...

GROUPE BOURB... 48 314,86 +0,21

GROUPE CRIT ....... 21 137,75 ± 4,76

GROUPE J.C.D....... 137 898,66 ...

HERMES INTL....... w 136,10 892,76 ± 0,07

HYPARLO #(LY ...... 31 203,35 ± 0,35

IMS(INT.META ...... 8,30 54,44 +0,97

INTER PARFUM .... 65,50 429,65 ± 0,76

JET MULTIMED .... 45,50 298,46 ± 5,21

L.D.C....................... 139 911,78 ± 5,44

LAURENT-PERR .... 30 196,79 +2,04

LECTRA SYST. ....... 8,44 55,36 ± 7,25

LOUIS DREYFU ..... 10,39 68,15 ± 0,29

LVL MEDICAL........ 69,10 453,27 +0,88

M6-METR.TV A...... w 26,90 176,45 ...

MANITOU #........... 67,30 441,46 +0,45

MANUTAN INTE... 65 426,37 +1,72

MARIONNAUD P .. 128 839,62 ± 2,29

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... 22,49 147,52 +3,64

PETIT FOREST....... 41,30 270,91 ± 0,48

PIERRE VACAN...... 56,80 372,58 ...

PINGUELY HAU .... 23,25 152,51 ± 2,68

POCHET................. 98,50 646,12 ...

RADIALL # ............. 109,50 718,27 ± 5,60

RALLYE (LY)........... w 58 380,46 +0,17

RODRIGUEZ GR ... 270,90 1776,99 +10,26

SABATE SA #.......... 38,20 250,58 +0,79

SECHE ENVIRO ..... 98,05 643,17 ± 2,92

SINOP.ASSET......... 19,75 129,55 ...

SIPAREX CROI ....... 29,51 193,57 ...

SOLERI ................... d 294,50 1931,79 ...

SOLVING #............. 75,10 492,62 ± 0,60

STEF-TFE # ............ 43,50 285,34 ± 3,12

STERIA GROUP ..... 139 911,78 ± 0,71

SYLEA ..................... d 42,62 279,57 ...

SYLIS # ................... 32,20 211,22 +1,19

SYNERGIE (EX ....... 44,50 291,90 ± 0,89

TEAM PARTNER ... 23,30 152,84 ± 4,90

TRIGANO ............... w 39,01 255,89 ± 5,77

UNION FIN.FR...... 192,40 1262,06 +0,21

VILMOR.CLAUS ..... 75,75 496,89 +1

VIRBAC................... 83,90 550,35 ± 5,73

................................ ... ... ...

................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 15 mars

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours
AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,59 180,98 14/03

AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 28,52 187,08 14/03

BNP MONÉ COURT TERME.. 2430,58 15943,56 15/03

BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13351,04 87577,08 15/03

BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11656,75 76463,27 15/03

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 151781,82 995623,47 14/03

BNP OBLIG. CT .................... 167,88 1101,22 15/03

BNP OBLIG. LT..................... 34,92 229,06 15/03

BNP OBLIG. MT C ................ 149,15 978,36 15/03

BNP OBLIG. MT D................ 136,83 897,55 15/03

BNP OBLIG. SPREADS .......... 180,64 1184,92 15/03

BNP OBLIG. TRÉSOR ............ 1911,07 12535,80 15/03

BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1782,10 11689,81 15/03

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 301,39 1976,99 15/03

BP OBLI HAUT REND. .......... 112,93 740,77 14/03

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 78,96 517,94 14/03

BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 135,34 887,77 14/03

BP OBLIG. EUROPE .............. 50,73 332,77 15/03

BP SÉCURITÉ........................ 100234,85 657497,52 15/03

EUROACTION MIDCAP......... 151,61 994,50 15/03

FRUCTI EURO 50 .................. 115,36 756,71 15/03

FRUCTIFRANCE C ................ 93,10 610,70 15/03

FRUCTIFONDS FRANCE NM 288,70 1893,75 15/03

NORD SUD DÉVELOP. C....... 502,59 3296,77 13/03

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 408,22 2677,75 14/03

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 55,01 360,84 15/03

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 72,75 477,21 15/03

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 19,42 127,39 15/03

ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,87 281,21 15/03

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 48,02 314,99 15/03

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 47,59 312,17 15/03

ÉCUR. EXPANSION C............ 14345,46 94100,05 15/03

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,08 269,47 15/03

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 57,92 379,93 15/03

ÉC. MONÉT.C ....................... 218,72 1434,71 15/03

ÉC. MONÉT.D....................... 188,61 1237,20 15/03

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 173,80 1140,05 15/03

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 42,43 278,32 15/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 273,97 1797,13 15/03

ÉPARCOURT-SICAV D........... 28,55 187,28 15/03

GÉOPTIM C .......................... 2253,15 14779,70 15/03

ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,63 246,84 15/03

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,72 221,19 15/03

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 42,63 279,63 15/03

ATOUT CROISSANCE............ 466,69 3061,29 15/03

ATOUT FONCIER.................. 345,60 2266,99 15/03

ATOUT FRANCE ASIE D........ 84,79 556,19 15/03

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 202,06 1325,43 15/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 49,44 324,31 15/03

ATOUT FUTUR C .................. 218,57 1433,73 15/03

ATOUT FUTUR D.................. 198,06 1299,19 15/03

ATOUT SÉLECTION .............. 117,34 769,70 15/03

COEXIS ................................. 338,38 2219,63 15/03

DIÈZE ................................... 452,93 2971,03 15/03

EURODYN ............................ 567,47 3722,36 15/03

INDICIA EUROLAND............. 123,70 811,42 14/03

INDICIA FRANCE .................. 425,01 2787,88 14/03

INDOCAM AMÉRIQUE .......... 42,49 278,72 15/03

INDOCAM ASIE..................... 18,85 123,65 15/03

INDOCAM MULTI OBLIG. ..... 177,58 1164,85 15/03

INDOCAM ORIENT C ............ 35,09 230,18 15/03

INDOCAM ORIENT D............ 31,25 204,99 15/03

INDOCAM JAPON ................. 141,42 927,65 15/03

INDOCAM STR. 5-7 C............ 339,12 2224,48 14/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 210,99 1384 14/03

OBLIFUTUR C ....................... 98,09 643,43 15/03

OBLIFUTUR D....................... 84,42 553,76 15/03

REVENU-VERT ...................... 172,34 1130,48 15/03

UNIVERS ACTIONS ............... 59,01 387,08 15/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ....... 43,16 283,11 15/03

ATOUT VALEUR .................... 87,68 575,14 14/03

INDOCAM VAL. RESTR.......... 298,32 1956,85 14/03

MASTER ACTIONS ................ 47,07 308,76 13/03

MASTER OBLIGATIONS ........ 30,26 198,49 13/03

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 19,89 130,47 14/03

OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,08 125,16 14/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,19 125,88 14/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 17,95 117,74 14/03

OPTALIS EXPANSION C ........ 16,92 110,99 14/03

OPTALIS EXPANSION D ........ 16,80 110,20 14/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,68 115,97 14/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 15,98 104,82 14/03

PACTE SOL. LOGEM.............. 76,65 502,79 13/03

PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,66 535,65 13/03

UNIVAR C ............................. 187,59 1230,51 17/03

UNIVAR D............................. 184,85 1212,54 17/03

CIC EPARCIC......................... 419,28 2750,30 15/03

CIC FINUNION ..................... 170,61 1119,13 15/03

CIC FRANCIC ........................ 34,14 223,94 15/03

CIC MONDE PEA .................. 33,73 221,25 15/03

CIC OBLI LONG TERME C..... 14,98 98,26 15/03

CIC OBLI LONG TERME D .... 14,98 98,26 15/03

CIC PIERRE........................... 35,66 233,91 15/03

EUROCIC LEADERS............... 440,89 2892,05 15/03

MENSUELCIC........................ 1430,03 9380,38 15/03

RENTACIC ............................ 23,08 151,39 15/03

UNION AMÉRIQUE ............... 473,98 3109,10 15/03

CIC EURO OPPORT ............... 619,05 4060,70 15/03

CIC NOUVEAU MARCHÉ ....... 9,61 63,04 15/03

CIC TECHNO. COM............... 119,39 783,15 15/03

EURCO SOLIDARITÉ ............. 222,81 1461,54 15/03

LION 20000 C/3 11/06/99 ........ 959,35 6292,92 15/03

LION 20000 D/3 11/06/99........ 837,53 5493,84 15/03

SICAV 5000............................ 177,60 1164,98 15/03

SLIVAFRANCE ....................... 309,16 2027,96 15/03

SLIVARENTE ......................... 40,14 263,30 15/03

SLIVINTER ............................ 158,17 1037,53 15/03

TRILION ............................... 748,70 4911,15 15/03

ACTILION DYNAMIQUE C * .. 192,91 1265,41 15/03

ACTILION DYNAMIQUE D *.. 185,89 1219,36 15/03

ACTILION PEA DYNAMIQUE. 76,07 498,99 15/03

ACTILION ÉQUILIBRE C * ..... 180,72 1185,45 15/03

ACTILION ÉQUILIBRE D * ..... 172,76 1133,23 15/03

ACTILION PRUDENCE C * .... 171,33 1123,85 15/03

ACTILION PRUDENCE D * .... 163,46 1072,23 15/03

INTERLION........................... 227,96 1495,32 15/03

LION ACTION EURO ............. 100,53 659,43 15/03

LION PEA EURO.................... 101,51 665,86 15/03

CM EURO PEA ...................... 24,05 157,76 15/03

CM EUROPE TECHNOL ........ 6,14 40,28 15/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 38,72 253,99 15/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 37,41 245,39 15/03

CM MONDE ACTIONS.......... 327,80 2150,23 15/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 104,97 688,56 15/03

CM OPTION DYNAM............ 33,09 217,06 15/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,04 354,48 15/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 159,87 1048,68 15/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 330,43 2167,48 15/03

CM OBLIG. QUATRE............. 163,54 1072,75 15/03

CM OPTION MODÉRATION . 19,04 124,89 15/03

AMÉRIQUE 2000 ................... 135,53 889,02 15/03

ASIE 2000 ............................. 74,04 485,67 15/03

NOUVELLE EUROPE ............. 233,97 1534,74 15/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3509,46 23020,55 15/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3297,44 21629,79 15/03

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 333,20 2185,65 15/03

ST-HONORÉ FRANCE........... 60,85 399,15 15/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 101,77 667,57 15/03

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 127,58 836,87 15/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 371,23 2435,11 15/03

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 102,04 669,34 15/03

WEB INTERNATIONAL ......... 29,99 196,72 15/03

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 219,53 1440,02 14/03

STRATÉGIE CAC ................... 6622,47 43440,56 14/03

STRATÉGIE INDICE USA ...... 9281,55 60882,98 14/03

ADDILYS C ........................... 104,38 684,69 15/03

ADDILYS D........................... 103,55 679,24 15/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 27,13 177,96 15/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 26,60 174,48 15/03

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,99 236,08 15/03

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,93 229,13 15/03

AMPLITUDE MONDE C ........ 241,87 1586,56 15/03

AMPLITUDE MONDE D........ 218,90 1435,89 15/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 17,14 112,43 15/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 16,62 109,02 15/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 46,17 302,86 15/03

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 111,03 728,31 15/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 34,67 227,42 15/03

GÉOBILYS C ......................... 118,18 775,21 15/03

GÉOBILYS D......................... 108,71 713,09 15/03

INTENSYS C......................... 20,11 131,91 15/03

INTENSYS D ........................ 17,46 114,53 15/03

KALEIS DYNAMISME C......... 228,74 1500,44 15/03

KALEIS DYNAMISME D ........ 222,46 1459,24 15/03

KALEIS DYNAMISME FR C ... 85,75 562,48 15/03

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 203,36 1333,95 15/03

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 197,01 1292,30 15/03

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 189,09 1240,35 15/03

KALEIS SÉRÉNITÉ D............. 182,78 1198,96 15/03

KALEIS TONUS C ................. 78,14 512,56 15/03

OBLITYS C............................ 110,05 721,88 15/03

OBLITYS D ........................... 110,05 721,88 15/03

PLÉNITUDE D PEA............... 46,31 303,77 15/03

POSTE GESTION C ............... 2548,70 16718,38 15/03

POSTE GESTION D............... 2335,61 15320,60 15/03

POSTE PREMIÈRE ................ 6927,39 45440,70 15/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 41127,55 269779,04 15/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8858,35 58106,97 15/03

PRIMIEL EUROPE C ............. 73,99 485,34 15/03

REVENUS TRIMESTRIELS ..... 782,73 5134,37 15/03

THÉSORA C.......................... 182,07 1194,30 15/03

THÉSORA D ......................... 154,18 1011,35 15/03

TRÉSORYS C ........................ 46122,18 302541,67 15/03

SOLSTICE D.......................... 361,44 2370,89 15/03

DÉDIALYS FINANCE ............. 88,01 577,31 15/03

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 70,13 460,02 15/03

DÉDIALYS SANTÉ ................. 95,13 624,01 15/03

DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 44,06 289,01 15/03

DÉDIALYS TELECOM ............ 60,36 395,94 15/03

POSTE EUROPE C................. 89,61 587,80 15/03

POSTE EUROPE D ................ 85,99 564,06 15/03

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 193,60 1269,93 15/03

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 177,72 1165,77 15/03

REMUNYS PLUS ................... 100,59 659,83 15/03

CADENCE 1 D ...................... 156,72 1028,02 15/03

CADENCE 2 D ...................... 154,61 1014,18 15/03

CADENCE 3 D ...................... 153,10 1004,27 15/03

CONVERTIS C....................... 238,93 1567,28 15/03

INTEROBLIG C ..................... 57,35 376,19 15/03

INTERSÉLECTION FR. D....... 82,99 544,38 15/03

SÉLECT DÉFENSIF C ............ 191,84 1258,39 15/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 261,81 1717,36 15/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 175,16 1148,97 15/03

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 165,59 1086,20 15/03

SÉLECT PEA 1....................... 232,36 1524,18 15/03

SG FRANCE OPPORT. C........ 491,37 3223,18 15/03

SG FRANCE OPPORT. D ....... 460,09 3017,99 15/03

SOGENFRANCE C................. 532,53 3493,17 15/03

SOGENFRANCE D ................ 479,89 3147,87 15/03

SOGEOBLIG C ...................... 109,09 715,58 15/03

SOGÉPARGNE D................... 44,82 294 15/03

SOGEPEA EUROPE................ 254,48 1669,28 15/03

SOGINTER C ........................ 65,55 429,98 15/03

DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,77 116,56 14/03

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 60,47 396,66 14/03

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 36,99 242,64 15/03

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 57,26 375,60 14/03

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,22 112,96 14/03

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,88 110,73 14/03

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 28,50 186,95 14/03

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 70,48 462,32 14/03

FAVOR.................................. 372,48 2443,31 15/03

SOGESTION C ...................... 52,08 341,62 14/03

SOGINDEX FRANCE C .......... 588,27 3858,80 14/03
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LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Pernod-Ricard perdait 2,71 %, à
73,65 euros, vendredi 16 mars, dans les pre-
miers échanges. Le groupe de vins et de spiri-
tueux a enregistré une baisse de son bénéfice
net en 2000, à 195 millions d’euros (- 8,5 %),
mais une progression de son résultat opéra-
tionnel, à 421,1 millions d’euros (+ 13,1 %).
b Le titre Peugeot SA cédait 0,14 %, à
282,5 euros, vendredi matin. « Nous avons des
discussions avec divers constructeurs sur de nom-
breuses formes possibles de rapprochement, et
Peugeot est l’un d’eux », a déclaré vendredi un
porte-parole de Toyota (lire p. 23). Selon le
quotidien Tokyo Shimbun de vendredi, Toyota
et PSA ont commencé à discuter d’une allian-
ce pour la construction de petits modèles.
b L’action Publicis gagnait 1,01 %, à
35,86 euros, vendredi en début de matinée. Le
groupe a dégagé un bénéfice net de 127,5 mil-
lions d’euros en 2000, en progression de 71 %
(lire p. 24).
b Le titre Vivendi Universal était en baisse de
0,74 %, à 67 euros, vendredi matin. Le bouquet
satellitaire italien Telepiù, détenu à 98 % par
Vivendi Universal via Groupe Canal+, recher-
che un partenaire et vise l’équilibre financier
vers 2002-2003, déclare son nouveau président
Emmanuel Goût dans Les Echos de vendredi.
« Tous les scénarios sont à l’étude », même une
fusion avec Stream, la plate-forme de Telecom
Italia et Rupert Murdoch, annonce M. Goût.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



Le circuit de Sepang, fierté
inaccessible du Malaisien moyen

Max Mosley, président de la Fédération internationale de l’automobile

« Il nous est impossible de garantir une sécurité absolue »
À QUELQUES jours du Grand

Prix de Malaisie, dimanche
18 mars à Sepang, les organisa-
teurs ont eu recours aux grands
moyens pour tenter d’attirer un
public qui, exceptionnellement,
semblait bouder l’événement. Dix
jours avant les premiers essais, et
alors que les deux précédentes édi-
tions s’étaient déroulées à guichet
fermé, moins d’un tiers des places
était vendu. La raison : la proximi-
té dans le calendrier du dernier
Grand Prix de Malaisie et surtout
le prix d’entrée dans l’enceinte de
Sepang, compris entre 100 et
1 600 ringgits, alors que le salaire
mensuel moyen est d’à peine
1 000 ringgits (2 000 francs).

La foule étant un élément impor-
tant de succès, l’organisateur, qui
n’entend pas compromettre l’ex-
cellente réputation de son Grand
Prix, a décidé que les Malaisiens
seraient privés de l’épreuve en
direct sur TV3, dimanche après-
midi. Une punition pas tout à fait
collective puisque les privilégiés
qui reçoivent la télévision par satel-
lite ne seront pas touchés. Cette
décision pourrait toutefois être
levée à la dernière minute, une
fois que la menace aura porté ses
fruits, dit-on.

« C’est parce qu’ils ne peuvent
pas se l’offrir que les Malaisiens n’y
vont pas. Ce n’est pas parce que
cela ne les intéresse pas », affirme
le président de l’Association auto-
mobile de Malaisie (AAM), Tunku
Mudzaffar. En plein Kuala Lum-
pur, dans le centre commercial ins-
tallé au pied des plus grandes
tours jumelles du monde, sont
exposés moteurs et carrosseries
de toutes les voitures de l’écurie
Sauber, assimilée « nationale »
depuis que Petronas, l’entreprise
nationale d’exploitation de gaz et
de pétrole, la soutient.

La relation parfois passionnelle
des Malaisiens avec la voiture
n’est pas récente. Le premier ral-
lye automobile local a eu lieu en
1932, quand le pays était une colo-
nie britannique. Le sultan lui-
même y avait pris part. Selon Tun-
ku Mudzaffar, triple vainqueur du
rallye de Malaisie, les autochto-

nes, pour qui la voiture prend sou-
vent la priorité sur la maison, sont
pour la plupart fiers du Grand
Prix. Financé par le gouverne-
ment, le circuit de Sepang, inaugu-
ré en 1998, a coûté 350 millions de
ringgits (107 millions d’euros),
sans compter le prix du terrain.

A l’origine, l’ambition du gouver-
nement malaisien était double. Il
s’agissait d’abord de « mettre la
Malaisie sur la carte du monde »
afin de la faire exister dans l’esprit
des visiteurs potentiels, alors que
le pays – coincé entre la Thailande
et l’Indonésie – ne jouit ni de l’ima-
ge ni de la réputation touristique

de ses voisins. Il s’agissait aussi de
faire venir en Malaisie le meilleur
de la technologie, tant pour la
construction du circuit qu’à l’occa-
sion de chaque Grand Prix.

« Notre mission est de développer
l’industrie du sport automobile en
Malaisie. Nous devons servir de
catalyseurs, avec pour but ultime de
produire nos propres champions du
monde », a déclaré le patron du cir-
cuit, Tan Sri Basir Ismail. En atten-
dant les champions, la Malaisie dis-
pose du meilleur circuit au monde.
Les installations y sont les plus
modernes, les plus sûres et les plus
confortables. Le 22 janvier, à
Paris, lors du Festival internatio-
nal de l’automobile, Sepang a été
désigné pour la seconde fois « plus
beau circuit du monde ».

La Malaisie est par ailleurs le
plus pauvre des pays hôtes de
Grands Prix. On parle déjà de bais-
ser les prix d’accès pour l’an pro-
chain, afin que les Malaisiens puis-
sent retourner en masse à Sepang.

Florence de Changy

Le Grand Prix de Malaisie placé sous haute surveillance
Les contraintes imposées par la Fédération internationale de l’automobile (FIA) en matière d’aérodynamisme sont loin

d’avoir compensé l’amélioration des performances obtenues avec les pneumatiques

« En moins de six mois, deux
commissaires de piste, à Monza
et à Melbourne, ont été victimes
d’accidents de course. Peut-on
parler de fatalité ?

– Les deux faits sont très diffé-
rents. Le volontaire de Monza
était un pompier qui devait être
près des voitures ; celui d’Austra-
lie était un commissaire chargé de
veiller à ce que les spectateurs res-
tent à leurs places. Contrairement
aux instructions qui avaient été
données, il s’est placé devant une
petite ouverture dans la grille de
sécurité [que les commissaires
franchissent en cas d’urgence
pour se rendre sur la piste et par
laquelle s’est introduite la roue
meurtrière, NDLR]. Cela dit, la pro-
babilité qu’une telle chose arrive
était extrêmement faible.

» Qu’il s’agisse de grandes ou
de petites courses, les commissai-
res sont seuls experts en matière
de sécurité, et nous suivons leurs
conseils. Nous n’avons pas de

règle pour eux, ce sont plutôt eux
qui décident, sous leur propre res-
ponsabilité. Parce que c’est très
excitant lors des premiers tours,
les commissaires se placent par-
fois dans des endroits dangereux.
Nous avons tous fait ça à un
moment ou à un autre de notre
vie. Pendant des décennies, nous
avons laissé les commissaires faire
ce qu’ils voulaient. Je ne vois pas
de raison qui justifierait que cela
change.

– Des câbles sont censés rete-
nir les roues en cas de choc. Le
système n’a apparemment pas
fonctionné.

– La résistance des câbles est
passée de cinq à dix tonnes, car
nous nous étions aperçus que des
roues continuaient de se détacher.
Mais si l’accident est extrêmement
violent, même avec une résistance
de vingt tonnes, ce n’est plus le
câble qui cède, mais ses attaches.
Il nous est impossible de garantir
une sécurité absolue. On peut seu-

lement réduire la probabilité d’un
accident à un niveau acceptable,
c’est à dire le plus proche possible
de zéro.

– Une enquête est-elle en
cours après l’accident de Mel-
bourne ?

– Pas à la FIA. Pour nous, il
s’agit d’une simple erreur de pilo-
tage, d’un accident de course, et il
n’y a rien à apprendre de cela,
sinon qu’apparemment les voi-
tures vont beaucoup plus vite
qu’auparavant. Par rapport à la sai-
son 2000, l’augmentation de la
vitesse moyenne au tour équivaut
à une progression sur dix ans.
Nous allons regarder si cela se
reproduit également en Malaisie et
au Brésil. Si c’est le cas, si l’on
estime que des changements ont
fait augmenter le danger, nous réa-
girons.

– De quelle manière ?
– Probablement au niveau des

pneumatiques : en augmentant le
nombre de rainures, voire en
imposant des rainures latérales.
Mais cela se fera en accord avec
les manufacturiers et les écuries.

– Le site DailyF1.com a publié
la lettre d’un commissaire de
piste qui déplore notamment le
manque de considération dont
feraient l’objet ces bénévoles,
qui ne peuvent pas approcher
les pilotes dans les paddocks.

– Dans toutes les courses auto-

mobiles, à l’exception de la F1, il
n’y a aucune restriction d’accès
aux paddocks. Mais les pilotes de
formule 1 sont devenus des étoi-
les mondiales, trop de monde
veut les rencontrer. Ils ont
d’autres choses à faire. Dans un
Grand Prix, trois mille personnes
en moyenne travaillent. En grande
majorité, elles sont bénévoles.
J’éprouve surtout de la sympathie
pour les commissaires qui tra-
vaillent dans les petites courses, là
où les pilotes et les voitures ne
sont pas aussi attractifs. Sans eux,
on ne pourrait pas organiser ces
courses là.

– La FIA a imposé en 2001 une
nouvelle règle relative aux
appuis aérodynamiques afin de
ralentir les monoplaces. Ce
choix n’a pas été d’une grande
efficacité.

– Nous avons dit à notre groupe
de travail technique qu’il y aurait
une guerre des pneus entre les
manufacturiers [avec l’arrivée de
Michelin], avec pour conséquence
une augmentation de la vitesse. Ce
groupe, composé de tous les ingé-
nieurs-chefs des écuries, avait esti-
mé que les changement d’aérody-
namisme allaient compenser le
gain obtenu grâce aux pneus. Ils se
sont trompés. »

Propos recueillis par
Jean-Jacques Larrochelle

Après avoir été à la peine derrière la monoplace de Nick Heidfeld
lors du dernier Grand Prix de Melbourne, Heinz-Harald Frentzen,
pilote de l’écurie Jordan, a laissé entendre que les voitures de l’écurie
Sauber, motorisées par Ferrari, disposeraient d’une aide leur permet-
tant de se comporter de manière très efficace en sortie de virage :
« C’est à croire que l’option est fournie avec le moteur Ferrari », a ironi-
sé le pilote allemand. Cette déclaration faite sur son site Internet rap-
pelle une ancienne et récurrente polémique relative à l’emploi de
l’antipatinage – que les écuries s’accusent mutuellement d’utiliser en
secret –, qui est jusqu’à présent totalement banni de la compétition.
De guerre lasse, tant ces systèmes sont parfois indécelables, la Fédé-
ration internationale de l’automobile (FIA) a décidé de libéraliser
leur emploi à compter du Grand Prix d’Espagne, à Barcelone, le
29 avril. Cette mesure touchera également les systèmes électroniques
relatifs à l’embrayage et au changements de vitesse. En revanche, la
FIA maintient son interdiction sur tout moyen permettant un asser-
vissement des commandes de direction et de freinage, il est vrai prati-
quement impossible à dissimuler.

Vers une libéralisation de l’antipatinage

GARANTIR la sécurité de ses
acteurs tout en entretenant le spec-
tacle du risque et de la peur. La ges-
tion sportive de la formule 1 a ceci
de paradoxal qu’elle doit ménager
des impératifs opposés. Juste après
la mort de Graham Beveridge, le
commissaire de piste australien vic-
time d’un accident de course sur le
circuit de l’Albert Park, à Melbour-
ne, le 4 mars, quelques mois seule-
ment après celle d’un pompier
volontaire sur le circuit de Monza,
jamais on n’a compté dans le pad-
dock autant de partisans d’une
sécurisation radicale et d’un con-
trôle plus strict des circuits de F1.

Chacun alors semblait prêt à en
découdre pour trouver des solu-
tions, ou du moins, pour faciliter,
sur-le-champ, toute décision per-
mettant d’empêcher que de tels
drames se reproduisent. « Nous
devons réfléchir à ce qui pourrait
être fait pour améliorer les
conditions de travail des com-
missaires au plan de la sécurité »,
confiait, solennel, Michael
Schumacher, juste après sa victoi-
re de Melbourne.

Encore bouleversé par l’émo-
tion, Ralf Schumacher, le frère du
quadruple champion du monde,
l’un des pilotes partie prenante,
avec Jacques Villeneuve, de l’acci-
dent mortel du commissaire austra-
lien, avait trouvé les mots les plus
justes : « Je suis terriblement désolé
qu’un homme qui s’occupait de
notre sécurité ait été tué aujour-
d’hui. » Quoi de pire, en effet, que
de se sentir sinon responsable, du
moins impliqué dans la mort de
quelqu’un censé vous protéger. Il

faut « œuvrer pour la sécurité des
commissaires, surenchérissait le
Français Olivier Panis.

Moins de quinze jours après Mel-
bourne, le naturel des pilotes est
revenu à grande vitesse. Lors de la
conférence de presse d’ouverture
du Grand Prix de Malaisie, qui doit
se courir, dimanche 18 mars, sur le
circuit de Sepang, à proximité de la
capitale Kuala-Lumpur, Michael
Schumacher annonçait : « En tant
que pilote de course, on se satisfait
de tout ce qui permet d’aller plus
vite. » David Coulthard ne disait
pas autre chose, alors qu’il s’inquié-
tait du projet des instances sporti-
ves de réduire la vitesse des mono-
places, jugées potentiellement plus
dangereuses.

UNE ONDE DE CHOC
Le décès d’Ayrton Senna, le

1er mai 1994 à Imola (Italie), der-
nier d’entre les pilotes de F1 à être
mort dans l’exercice de son métier,
avait provoqué une onde de choc
dans les paddocks et au-delà. Il fal-
lait un personnage à la mesure du
dieu Senna – comme on dit le roi
Pelé – pour que tant d’efforts puis-
sent être consentis : déplacement
vers l’arrière de la position de con-
duite, renforcement de la protec-
tion de la bien nommée cellule de
survie, crash-tests de plus en plus
sévères, les progrès obtenus dans
le domaine de la protection des
pilotes se sont, tout au long de ces
années, confirmés.

Michael Schumacher, après
s’être brisé les deux jambes en per-
cutant un mur du circuit de Silver-
stone, où se courait le Grand Prix

d’Angleterre, le 11 juillet 1999, a
été le dernier à s’être grièvement
blessé au volant d’une monoplace.
Nombre d’autres accidents vio-
lents ont eu lieu, qui jamais n’ont
eu de telles conséquences, mais les
images du spectaculaire accident
de Melbourne dont Jacques Ville-
neuve est sorti miraculeusement
indemne ont été la dernière illustra-

tion des limites au-delà desquelles
les techniques de protection ne
peuvent plus garantir la vie d’un
pilote.

La Fédération internationale de
l’automobile (FIA) va avoir fort à
faire pour trouver une réponse qui
soit à la fois techniquement réalisa-
ble et acceptée par les profession-
nels de la piste, au sens large : les

pilotes, bien-sûr, mais aussi les écu-
ries, les motoristes et autres manu-
facturiers, c’est-à-dire une popula-
tion dotée d’énormes moyens
financiers et animée par des inté-
rêts par toujours compatibles, voi-
re opposés.

Le retour, après dix-sept années
d’absence, de Michelin dans l’arè-
ne de la F1, seul et unique concur-

rent du manufacturier japonais
Bridgestone, a exarcerbé la perfor-
mance des pneumatiques. La FIA
avait anticipé cette mutation, via
son groupe de travail technique,
en imposant de nouvelles contrain-
tes aérodynamiques censées com-
penser ce gain.

Les milliers d’heures en souffle-
rie dépensées par les écuries
durant l’intersaison ont eu vite rai-
son de la mesure : le handicap ini-
tial, estimé à une seconde et
demie, s’est réduit à une poignée
de dixièmes. Avec des pneumati-
ques offrant un gain de quatre
secondes au tour, on est bien loin
du compte.

La FIA s’est indirectement déga-
gée de toute responsabilité dans
l’affaire : « Ils se sont trompés », a
déclaré laconiquement Max Mos-
ley, le président de la FIA, à propos
des membres du groupe de travail
technique, composé des chefs ingé-
nieurs appartenant aux écuries en
lice. En attendant de prendre
d’autre décisions, la FIA a décidé
d’analyser le comportement des
monoplaces dans chacun des vira-
ges des Grands Prix de Malaisie,
dimanche, et du Brésil, à Interla-
gos, deux semaines plus tard.

Si la tendance à l’accroissement
de la vitesse moyenne se confirme,
la FIA réagirait. Max Mosley l’a
assuré, sans cacher qu’il faisait allu-
sion à d’éventuels changements
sur les pneus. Par la voix de leurs
responsables respectifs, Michelin
et Bridgestone ont d’ores et déjà
fait savoir qu’ils y étaient opposés.

J.-J. L.

A U J O U R D ’ H U I

Pour une plus grande sécurité du pilote

Source : Graphic-News/Le Monde
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En 2001, la cellule de survie a été renforcée, notamment au niveau de
l'arceau de sécurité et des jambes du pilote. Fabriquée à l'aide de fibre de
carbone composite, elle contient, en outre, le réservoir d'essence. Des
crash-tests (frontal, latéral et vertical) sont utilisés pour garantir sa solidité.
Cette année, les normes de ces tests ont été très sensiblement relevées,
pour une plus grande sécurité des pilotes. Après les accidents mortels de
deux commissaires, à Monza et Melbourne, le système de câblage de haute
résistance censé retenir les roues a montré ses limites.
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Afin d'absorber le choc,
les monoplaces sont conçues
pour se « disloquer »
en dix parties.

« Notre mission
est de développer
l’industrie du sport
automobile
en Malaisie »

SPORTS Sepang, dans la banlieue
sud de Kuala Lumpur (Malaisie),
accueille, dimanche 18 mars, le
deuxième grand prix de la saison
2001 de formule 1. b LE DÉCÈS, il y a

quinze jours à Melbourne (Austra-
lie), de Graham Beveridge, un com-
missaire de piste victime d’un acci-
dent de course, est toujours gravé
dans les mémoires. b LE PRÉSI-

DENT de la Fédération internationa-
le de l’automobile (FIA), Max Mos-
ley, reconnaît qu’il est « impossible
de garantir une sécurité absolue »
sur un circuit. b LE RETOUR du manu-

facturier français Michelin dans l’arè-
ne de la F1 a exarcerbé la concurren-
ce en matière de performances sur
les pneumatiques, qui se répercute
désormais de manière spectaculaire

sur celles des voitures. b S’IL SE
CONFIRME à Sepang, puis à Interla-
gos (Brésil), que « des changements
ont fait augmenter le danger, nous
réagirons », affirme Max Mosley.
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Composition des équipes

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : Liverpool s’est
qualifié, jeudi 15 mars, pour les
demi-finales de la Coupe de l’UE-
FA, en battant le FC Porto (2-0), à
l’occasion du match retour (0-0 à
l’aller), joué à Anfield Road. Les
Reds de l’entraîneur français
Gérard Houllier rejoignent Alavés,
le FC Barcelone et Kaiserslautern
dans le dernier carré de la compéti-
tion. Les Espagnols d’Alavés, vain-
queurs de leurs compatriotes du
Rayo Vallecano à l’aller (3-0), ont
subi une défaite sans conséquence
(2-1) au retour et disputeront la
première demi-finale européenne
de leur histoire. L’autre duel espa-
gnol a vu la victoire du FC Barcelo-
ne, qualifié malgré sa défaite (3-2)
sur le terrain du Celta Vigo (2-1 à
l’aller). Dans le dernier match, Kai-
serslautern a battu le PSV Eindho-
ven (1-0, même score à l’aller) dans
une rencontre interrompue une
quinzaine de minutes par des sup-
porteurs néerlandais qui, rendus
furieux par l’exclusion d’un de
leurs joueurs, ont tenté d’envahir
le terrain. Le tirage au sort des
demi-finales, qui seront jouées les
9 et 15 avril, devait avoir lieu ven-
dredi 16 mars.
a Le club de Saint-Etienne a été
mis en accusation par la commis-
sion d’enquête parlementaire brési-
lienne chargée de mener les investi-
gations sur l’affaire des faux passe-
ports. Reçus par la Fédération inter-
nationale (FIFA), mercredi 15 mars,
les députés brésiliens ont affirmé
que, dans les cas d’Alex et Aloisio,
« la direction du club a eu connais-
sances des faux passeports, y a parti-
cipé et a même conservé les docu-
ments pour mieux contrôler les
joueurs ».

TOULOUSE
de notre envoyé spécial

Pas le mercredi, avait-il prévenu :
« C’est le jour réservé à ma fille. » Le
lendemain, à l’heure dite, il n’était

pas au rendez-
vous. « Cela
lui ressemble
assez d’oublier
ce genre de cho-
ses », convient
le patron de la
Brasserie du
stade, l’établis-

sement qui jouxte les Sept-Deniers,
à Toulouse, où Philippe Douste-Bla-
zy achève son repas, et sa campa-
gne électorale, non loin d’un trio de
quinquagénaires très préoccupés
par la santé du XV de France, son
manque de réserve : « Avant, ils se
seraient mangés les uns les autres,
tellement il y avait de concurrence. »

Franck Tournaire, lui, a déjà
tourné les talons. « Parti avec
Marc Dal Maso », expliquent quel-
ques habitués. Il reviendra plus
tard, furtivement, avant l’entraîne-
ment. Il est comme ça, Franck
Tournaire, la famille et les copains
d’abord. Il a fait ses choix. Sa peti-

te fille, cette enfant aux boucles
blondes que le pilier du XV de Fran-
ce avait juchée sur ses épaules pen-
dant le tour d’honneur offert à la
foule de Twickenham après la vic-
toire des Bleus, en demi-finales de
la Coupe du monde 1999. Son
grand ami, Marc Dal Maso, le com-
pagnon de chambrée de la Coupe
du monde quand Franck Tournai-
re était unanimement considéré
comme le meilleur pilier droit de la
planète rugby.

« CHANGER D’HORIZON ».
La petite Laura-Marie, l’ami

« Zozo », et le rugby, aussi, tant
bien que mal. Depuis l’automne,
Franck Tournaire n’appartient
plus au groupe France. A l’issue du
premier rassemblement des Bleus,
pour préparer le choc contre l’Aus-
tralie, l’entraîneur, Bernard Lapor-
te, lui a fait comprendre qu’il atten-
dait un niveau de forme plus écla-
tant, et il a appelé sa doublure, Pie-
ter De Villiers. Peu après, ses
entraîneurs du Stade toulousain
ont tenu à peu près le même langa-
ge. « J’avais besoin de me reposer »,
reconnaît-il. S’éloigner des ter-

rains, oublier un peu le rugby, éva-
cuer un trop-plein, un ras-le-bol
de la balle ovale. Pendant un mois
et demi, il est retourné chez les
siens, du côté de Narbonne.

D’une certaine manière, Franck
Tournaire a « lâché ». Il a momen-
tanément perdu le contact avec le
haut niveau, qui ne pardonne aucu-
ne faiblesse. La cassure remonte
au mois de juin 2000, aux phases
finales de l’interminable cham-
pionnat de France. « J’avais enchaî-
né la préparation de la Coupe du
monde, la Coupe du monde, puis la
saison 1999-2000. J’avais du mal à
récupérer, se souvient-il. Je finissais
les matches beaucoup plus fatigué
que d’habitude. » Pendant les
vacances, il a « abdiqué » en rece-
vant le programme de préparation
de l’équipe de France. « Une sensa-
tion d’étouffement » l’a envahi ; il
lui fallait « changer d’horizon ».

Ce relâchement s’est produit, à
peu de chose près, au moment
même où Christophe Dominici
quittait le rassemblement de l’équi-
pe de France, à Clairefontaine,
pour rejoindre la Clinique du sport
et entamer une longue cure de

sommeil, premier soin administré
à cet écorché vif en proie à une
sévère dépression nerveuse.
Hasard ? « Lui aussi avait besoin de
se rafraîchir, de faire un break »,
convient Franck Tournaire. Des
facteurs très personnels ont aggra-
vé la situation de Christophe
Dominici, mais l’ailier du Stade
français n’écarte pas les « problè-
mes rugbystiques » : « Le haut
niveau est un emmagasinement de
stress, confie-t-il. Chacun a tou-
jours un peu peur de mal faire
devant tout ce monde. »

Avant que Franck Tournaire et
Christophe Dominici ne s’impo-
sent ou subissent des coupures
nécessaires, il y avait eu la déchiru-
re de Thomas Castaignède, pen-
dant la Coupe du monde, une bles-
sure « psychologique » selon l’inté-
ressé ; il y avait eu la rébellion des
joueurs du Stade français, qui
avaient remercié leur entraîneur,
Georges Coste, au printemps
2000, parce qu’il leur parlait « trop
de rugby ». Autant d’indices qui,
ajoutés aux prestations actuelles
du XV de France, très en dessous
de sa valeur intrinsèque, ont fini

par faire réfléchir les dirigeants du
rugby français.

Après des années de palabres,
Ligue et Fédération semblent d’ac-
cord pour remodeler structures et
calendriers au profit des internatio-
naux. En revanche, le recours à un
préparateur psychologique est écar-
té. « C’est encore un tabou dans le
rugby, reconnaît Christophe Domini-
ci. Pourtant, on ne peut pas dissocier
le corps du mental. Les Australiens en
ont un, les tennismen et les athlètes
aussi. » Mais, pour Jo Maso, le
manager du XV de France, « le pro-
blème n’a rien de psychologique, les
joueurs ont seulement un problème
de finition ». « Un petit doute s’est ins-
tallé », souligne Fabien Galthié. Cet-
te fragilité, réelle, n’est peut-être
que le signe d’un grand bouillonne-
ment, le prélude indispensable à de
grandes réalisations, contre le pays
de Galles, samedi 17 mars, puis en
Angleterre, le 7 avril, à Twicken-
ham, théâtre d’un si beau chef-
d’œuvre, en octobre 1999.

Eric Collier

Graham Henry réclame une réforme
des structures du rugby gallois

b France : 1. Califano (Toulouse) ;
2. Ibanez (Castres) ; 3. De Villiers
(Stade français) ; 4. Auradou (Stade
français) ; 5. Pelous (Toulouse,
cap.) ; 6. Moni (Stade français) ;
7. Magne (Montferrand) ;
8. Juillet (Stade français) ; 9. Galthié
(Colomiers) ;
10. Merceron (Montferrand) ; 11.
Dominici (Stade français) ;
12. Lombard (Stade français) ; 13.
(Biarritz) ; 14. Bernat-Salles
(Biarritz) ; 15. Sadourny (Colomiers)
Remplaçants :16. Landreau (Stade
français) ; 17. Marconnet (Stade
français) ;
18. Nallet (Bourgoin-Jallieu) ; 19.
Betsen (Biarritz) ;
20. Carbonneau (Pau) ;
21. Lamaison (Agen) ; 22.Elhorga
(Agen)

b Pays de Galles : 1. Morris
(Swansea) ; 2. McBryde (Llanelli) ;
3. Young (Cardiff, cap.)
; 4. Gough (Newport) ;
5. Moore (Swansea) ;
6. Charvis (Swansea) ;
7. Williams (Cardiff) ;
8. Quinnell (Llanelli) ;
9. Howley (Cardiff) ;
10.Jenkins (Cardiff) ;
11. James (Llanelli) ;
12. Gibbs (Swansea) ;
13.Taylor (Swansea) ;
14.Thomas (Cardiff) ;
15. Williams (Cardiff)
Remplaçants : 16. Lewis (Cardiff) ;
17. Anthony (Swansea) ;
18. Quinnell (Cardiff) ; 19. Lewis
(Pontypridd) ; 20. Cooper (Bath) ;
21. Jones (Llanelli) ; 22. Bateman
(Northampton)

Le XV de France devait affronter, samedi
17 mars, au Stade de France, l’équipe du pays
de Galles, à l’occasion d’une rencontre comp-
tant pour la quatrième journée du Tournoi
des six nations 2001. La formation de Ber-

nard Laporte se doit de remporter ce match
afin de montrer qu’elle a retrouvé une partie
du moral – et de la technique – qui lui avaient
permis de venir à bout des All Blacks lors de
la demi-finale de la Coupe du monde 1999.

Mais, après l’ailier Christophe Dominici, c’est
au tour du pilier Franck Tournaire d’être victi-
me d’un mal étrange, une sorte de ras-le-bol
du rugby, qui lui a coûté sa place en sélection
nationale. Une situation qui fait réfléchir les

dirigeants français, mais pas au point de les
convaincre de s’attacher les services d’un pré-
parateur psychologique. « Les joueurs ont
seulement un problème de finition », assure,
Jo Maso, le manager du XV de France.

RUGBY

Franck Tournaire, pilier tourmenté d’un XV de France démoralisé
Présenté comme le meilleur joueur du monde à son poste lors de la Coupe du monde 1999,

le Toulousain a disparu du XV de France, victime de son ras-le-bol de la balle ovale

LES RÈGLES d’or du sport en
général, et du rugby en particulier,
sont souvent d’une grande simplici-
té : on ne change pas une équipe
qui gagne, mais on essaie de modi-
fier un championnat qui fait perdre
l’équipe nationale. Depuis deux
ans, le XV d’Angleterre ravit ses
supporteurs, et même au-delà, tant
par ses résultats que par l’audace
qui caractérise son jeu. Résultat : il
n’est plus une personne, en Angle-
terre, pour réclamer une refonte
des structures du rugby profession-
nel. Même constat en Irlande, où
les récents succès des clubs de pro-
vince et du XV du Trèfle ont donné
raison aux partisans des boulever-
sements opérés ces dernières
années, avec le rapatriement des
meilleurs joueurs de l’île au sein de
quatre grandes formations
provinciales.

Le rugby du pays de Galles, com-
me celui de France, a longtemps
pensé qu’il pourrait faire l’écono-
mie d’une révolution pour s’adap-
ter à la nouvelle donne du profes-
sionnalisme. En 1998, un an avant
de recevoir la Coupe du monde, les
autorités du rugby gallois avaient
recruté à prix d’or le Néo-
Zélandais Graham Henry, ancien
entraîneur à succès des Auckland
Blues. Sous la férule de ce sélection-
neur à poigne, les descendants des
Diables rouges des années
1970 avaient repris des couleurs, ali-
gné dix victoires consécutives,
dont une, mémorable, sur la pelou-
se du Stade de France (34-33), et
une autre, inoubliable pour leurs
supporteurs, qui devait priver l’An-
gleterre du grand chelem dans le
Tournoi des cinq nations 1999.

L’étoile de Graham Henry a com-
mencé à pâlir lorsque celui-ci a affi-
ché une première faiblesse, en ne
se montrant pas à la hauteur de la
mission pour laquelle on l’avait fait
venir : sinon remporter la Coupe
du monde 1999, au moins y faire

bonne figure. Las, le pays de Galles
s’est incliné face aux Samoa occi-
dentales, puis face à l’Australie en
quart de finale. Sitôt les défaites
encaissées, Graham Henry a
ouvert le débat, évoquant un boule-
versement des structures du rugby
européen : « Il faut une passerelle
plus solide entre le niveau des clubs
et le niveau international », expli-
quait-il.

Un an et demi plus tard, après un
début de Tournoi des six nations
décevant – une large défaite face à
l’Angleterre (15-44) et un modeste
match nul en Ecosse (28-28) –, Gra-
ham Henry est revenu à la charge.

« UNE PROPOSITION D’ACTUALITÉ »
Tout auréolé de sa nomination à

la tête des Lions britanniques, une
sélection des meilleurs joueurs des
îles Britanniques, il s’est fait l’avocat
d’une série de réformes comprenant
la création d’une ligue celtique et le
regroupement des 140 meilleurs
joueurs de la principauté au sein de
cinq « super-clubs ». La bonne socié-
té du rugby gallois s’est chargée de
le remettre à sa place : des résultats
d’abord, des suggestions ensuite.

Jo Maso et Bernard Laporte,
manager et entraîneur du XV de
France, voient au contraire dans les
projets de Graham Henry « une pro-
position d’actualité ». Eux-mêmes
souhaitent prendre trente joueurs
sous leur coupe et réorganiser leur
saison : en 2001-2002, ces tren-
te hommes passeraient dix-huit ou
dix-neuf semaines avec le groupe
France pour préparer 11 matches, et
de vingt-quatre à vingt-six semaines
avec leurs clubs pour disputer 21 ou
22 matches. Cette proposition, qui
prévoit un dédommagement finan-
cier pour les clubs privés de leurs
internationaux, a été mise entre les
mains des responsables de la Ligue
nationale de rugby.

E.C.

A U J O U R D ’ H U I - S P O R T S

f www.lemonde.fr/sixnations
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« GLAMOUR AND MONEY. »
Jeremy Scott a poussé son cri de
guerre mercredi 14 mars au soir au
Cirque d’Hiver en offrant la mise
en scène la plus spectaculaire et la
plus drôle de ces dernières saisons
de mode. Sur un plateau tournant,
il a installé un remake du « Juste
Prix », présenté par des démonstra-
trices de charme à la bouche rouge
et à la tignasse de lionne. Plus habi-
tuées aux allers-retours mécani-
ques sur les podiums, les
mannequins se délectent
de leur rôle. Karen Elson
se prélasse sur un piano,
Eléonora Bosé actionne
le repose-pied d’un fau-
teuil électrique, pendant
qu’une autre ouvre un
réfrigérateur rempli de
lingots d’or. « Bank of
America. Winner of one
million dollars : Jeremy
Scott », indique un faux
chèque géant.

A vingt-sept ans, cet
Américain installé à
Paris ne pouvait pas
mieux croquer le star-
system de la mode.
Au-delà du mauvais ou
du bon goût, il se réap-
proprie avec panache
tous les clichés d’un luxe
ostentatoire dans des
robes en patchwork de
dollars de soie, un four-
reau noir ceinturé d’une
montre dorée géante ou
une combinaison de diva
en cuir carmin. Pour le final, un
rideau tombe et, perché sur un
nuage de ouate, le créateur appa-
raît sous une pluie de billets, au

milieu de ses angelots en tuniques
de mousseline ailées. Le public est
survolté et s’agglutine sur le
podium pour ramener comme ulti-
me trophée quelques pièces en
chocolat.

A l’instar de Jeremy Scott,
Alexandre et Matthieu sont en
train de devenir les nouvelles
coqueluches de la mode. Révélés
en 1999, au Festival international
des arts de la mode de Hyères, ces
deux garçons de vingt-six et vingt-
sept ans ont imposé, en seulement
trois collections, un style qui laisse
parler l’émotion et l’imaginaire.
Laissant de côté les motifs figura-
tifs et les étoiles comics des deux
dernières saisons, ils ont privilégié
la ligne et le dessin du corps. La

robe de satin rouge traversée de
rubans brodés et le blouson de
cuir turquoise ciselé comme un
bijou donnent le ton de leur mode,
pleine d’optimiste.

Le duo, formé à l’atelier Char-
don-Savard, excelle dans les brode-
ries, tantôt cascades de paillettes
mates, tantôt souffle de neige sur
un pantalon de tulle. Organisé au
ministère des affaires étrangères,
le défilé suscite la rencontre surréa-

liste de deux mondes aux antipo-
des. Les huissiers en queue de pie
côtoient les Japonaises en total-
look manga. « Védrine ? Connais
pas ce mannequin », s’inquiète une
photographe avant la visite du
ministre dans les coulisses…

VESTIAIRE EN PIÈCES
Après les demi-perfectos et les

pantalons de motard à une jamb,
présentés en octobre 2000 sur un
sol terreux, Jean Paul Gaultier dis-
sèque la garde-robe à l’horizontale
dans la salle Lenôtre du Carrousel
du Louvre recouverte d’un tapis de
plumes. « Prince en pièces » est le
thème de cette collection qui multi-
plie les allusions au vestiaire 1980
du chanteur, entre chemise à

jabots, trench et talons hauts. L’oc-
casion d’un exercice de style déto-
nant sur des vêtements puzzles.
Coupées et raccrochées à des chaî-
nettes d’argent, les manches de
vestes sont suspendues comme
des bijoux. Fendu en son milieu,
un trench devient un ensemble
boléro-jupe. Le couturier accumu-
le, superpose – un peu trop – pour
recomposer une silhouette et des
volumes bien à lui, comme ses nui-

settes « tente » sous des vestes
étroites. Posée sur les talons
aiguilles ou coincée sous les san-
gles des bottes, la guêtre en ver-
sion maille ou cuir fait partie des
détails-phares de l’hiver 2001-
2002.

D’autres, comme Peter Spelio-
poulos chez Cerruti, habillent une
femme lisse avec des vêtements
noir ou crème, qui privilégient un
luxe intime. Les manteaux sont
doublés de ragondins ou d’oppo-
sum. Les boutons pompons et les
broderies victoriennes sur les
poches cassent parfois l’austérité
des coupes. L’accent est mis sur la
taille haute et la ligne du dos, dans
une variation autour de la robe noi-
re en jersey de soie.

Pour sa première collection chez
Guy Laroche, le Chinois Mei Xiao
Zhou – ancien danseur et assistant
de Thierry Mugler de 1994 à 2000 –
a compacté une multitude de ten-
dances sans réelle cohérence
(imprimés cinétiques à la Vasarely,
cuir tatoué, fourreaux de satin gris
perle). Col-coussin à la Hussein
Chalayan, sac ridide inspiré du
modèle 2005 de Chanel n’aident
pas à redéfinir l’identité de cette
maison, qui n’arrive décidément
pas à trouver ses marques depuis
le départ du créateur Alber Elbaz.

Anne-Laure Quilleriet

YSL Rive Gauche en plein Far West
INSTRUIT par les déconvenues

d’un Giorgio Armani à Saint-Ger-
main-des-Prés, le groupe Gucci,
nouveau propriétaire d’Yves Saint
Laurent Rive Gauche, ne s’est pas
contenté des podiums pour con-
quérir Paris. Comme il l’avait fait
en 2000 pour l’exposition Jean
Royère au Musée des Arts décora-
tifs, la holding vient de jouer la car-
te – américaine – du sponsoring en
assurant le financement intégral
de l’exposition Les Années Pop, au
Centre Pompidou (Le Monde du
16 mars). Son pari est en passe
d’être réussi.

Annoncé sur des cartons d’invi-
tation aussi rigides qu’une stèle en
marbre – et caractéristiques du
groupe –, le cocktail de vernissage
réunissait, au soir du mardi
13 février, les gens qui comptent
dans la mode à Paris : la designer
Andrée Putman, le photographe
François-Marie Banier, Alexander
McQueen (dernière acquisition du
groupe), l’acteur Saïd Taghmaoui,
Gardner Bellanger (PDG de
Vogue France), Jean-Charles de
Castelbajac et le styliste Gilles
Dufour, qui se faisait photogra-
phier assidûment devant les
œuvres d’art.

Tom Ford, directeur artistique
du groupe Gucci, ne resta que le
temps de serrer quelques mains,
soucieux de fignoler son défilé
Yves Saint Laurent Rive Gauche,
programmé pour le lendemain au
Musée Rodin. Le précédent, il est

vrai, n’avait pas convaincu. La
guerre des nerfs entre Yves Saint
Laurent – qui dirige toujours, avec
Pierre Bergé, sa maison de couture
– et le groupe Gucci connaîtrait-
elle une accalmie ?

Si le couturier et son acolyte,
« en voyage », n’assistaient pas au
vernissage, c’est bien avec l’accord
de ce dernier que le Musée Saint
Laurent a accepté de prêter pour
l’exposition une robe Mondrian
des années 1960. « Dans le cadre,
précise-t-on, d’un échange normal
de musée à musée. » Et si le défilé
Rive Gauche a eu lieu – une fois de
plus – en l’absence de ces derniers,
on put y noter la présence de Betty
Catroux, égérie rapprochée d’Yves
Saint Laurent, et de quelques clo-
nes en trench affublés des grosses
lunettes que le couturier rendit
célèbre.

SOMPTUEUX MANTEAUX
De fait, la Rive Gauche de

l’automne-hiver 2001-2002 mon-
trait un Tom Ford toujours amou-
reux du noir, mais plus décontrac-
té, cohérent, sûr de ses citations –
comme les blouses roumaines
d’Yves Saint Laurent, ici revues en
crêpe de soie noire…

Le luxe est là : dans le cachemire
des manteaux à double boutonna-
ge, porté sur des jupes à plusieurs
longueurs, dans les finitions en
coton gaufré, les somptueux man-
teaux en daim brodés ton sur ton à
la façon des aristocrates hongrois
ou encore la redingote longue dou-
blée de petit gris.

Très inspirée par l’Est – superbes
manteaux de cosaque à taille hau-
te –, la collection lorgnait encore
sur les saloons du Far West, avec
des jeux de grosses fronces sur des
robes en soie, voire sur le luxe
1900, comme ces chemisiers
étroits en tulle lacéré qui parve-
naient, sans qu’on doive trop se
frotter les yeux, à métamorphoser
les mannequins en héroïnes d’Hen-
ry James.

Jacques Brunel

De retour sur
les podiums,

Audrey Marnay
dans une robe

manteau
de la collection

Yves Saint
Laurent

Rive Gauche
par Tom Ford,

présentée au
Musée Rodin.

A gauche, un modèle
de Jean Paul Gaultier.

A droite, fuseau et cardigan
brodé d’Alexandre Matthieu.

Sous une pluie
de faux billets, Jeremy Scott

a offert la mise en scène
la plus réussie de la saison.

PHOTOGRAPHIES
CLAUDINE DOURY/VU

A U J O U R D ’ H U I - S T Y L E S

PRÊT-À-PORTER AUTOMNE-HIVER 2001-2002

Créatures glamour et vêtements puzzles
Jean-Paul Gaultier et Jeremy Scott ont insufflé leur énergie sur cette semaine de défilés,
qui confirme également le talent et la maturité du duo Alexandre Matthieu
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HORIZONTALEMENT

I. Remise à plat avant de passer à
l’action. - II. Dès qu’il se penche sur
un texte, c’est pour le critiquer. Plus
grave que le violon. - III. Le
cinquième laissa son île aux mains
des Français. Chasseur de rongeurs.
- IV. Aima avec passion. Pour les
amateurs des pieds dans l’eau et du
bateau à la porte. - V. Vide ce qu’il
y a en trop. Un maître en ce lieu. -
VI. Le temps de faire le plein. Prend
la Nippone par la taille. - VII.De bon
matin. Remarquée. Essaient de tout
savoir sur tout. - VIII. Beau comme

un arc. Ce serait folie de la perdre. -
IX. En place pour ne rien perdre des
événements. - X. Passa du moteur à
la chambre, qu’il ne quitta plus. Son
mot n’est pas connu de tous.

VERTICALEMENT

1. Remise en état. - 2. Sortie en
masse. Dans une bénédiction au
balcon de Saint-Pierre. - 3. Comme
le franc ou le mark dans quelque
temps.- 4.Marques de respect.Pièce
de charrue. - 5. Exécutera. Travaille
pour le maître. - 6. Met le feu dans
le corps. Capitale des rois de

Navarre. Cale sur le marbre. - 7.
Négation. Mettra en désordre. - 8.
Eau dormante. Organisateur de
tournois internationaux. - 9.
S’abstenir. Regarda de près l’œuf. -
10.Sans perdre de temps.Situé. - 11.
Défense commune.Pour le transport
des liquides. - 12. S’arrange pour
rester en dehors des événements.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 064

Horizontalement
I. Indémontable. - II. Nautile.

Main. - III. Treilles. Sel. - IV. Rit. OE.
Ohé. - V. Inter. Planta. - VI. Geindre.
Etes. - VII. Assé. Erin. Rs. - VIII.
Troglodyte. - IX. Trêve. Ale. Ré. - X.
Essentielles.

Verticalement
1. Intrigante. - 2. Narines. Rs. -

3. Duettistes. - 4. Eti (ite). Enervé.
- 5. Milord. Oen. - 6. Ollé. Reg. - 7.
Née. Perlai. - 8. Sol. Iole. - 9. Am.
Haendel. - 10. Basent. - 11. Lie.
Tertre. - 12. Enliassées.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

MOTS CROISÉS PROBLÈME Nº01 - 065
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Prévisions
vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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11/16 N
10/16 S
10/14 P
9/13 P
7/11 P

7/10 P
7/11 P
8/13 C
8/12 P
7/14 P
7/12 P
7/10 P
9/14 P

11/16 S

8/12 P
8/12 P

11/15 P
9/14 P
7/15 S
9/17 S
7/11 P
9/14 P
9/12 P
8/15 S
8/11 P

25/30 S
22/29 S
24/28 P

11/16 S
11/20 S

4/8 C

24/30 S

25/31 S
20/29 P

-2/7 S
8/20 S
3/7 P
4/7 P

7/11 C
-1/20 S
8/17 S
-2/4 C
-2/7 S

8/12 P
4/11 P

-11/-5 C
10/18 S

9/12 P
7/13 C
4/9 C

2/6 C
3/8 C

1/9 C
11/16 C

-3/2 P
2/14 P

14/19 S
-10/-3 C
10/19 S
5/11 C

13/18 C
12/19 C

2/19 S
-10/-5 C

-8/-1 S
12/16 S

4/9 C

-4/0 C
22/26 S
22/27 S
20/28 S

8/13 P
7/17 S

19/26 S
13/19 S
9/25 C

-13/-1 S
3/5 C

10/17 S
13/28 S
-5/-2 C
6/14 C

11/21 S
17/23 S
23/27 P

14/22 C

17/30 S
11/19 S

12/23 S
16/27 S

24/30 P

22/31 S
15/21 S

28/31 S
18/26 S
20/28 S
20/27 S
11/23 S
16/30 S
4/16 S
4/11 C

25/31 C
19/23 S
7/15 C
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PHILATÉLIERetrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Situation le 16 mars 0 heure TU

ROME inaugurera une nouvelle
série, qui verra le jour en 2002, sur
le thème des capitales européen-
nes. La première partie du pro-
gramme philatélique de l’an pro-
chain, fixé par un arrêté signé par
Christian Pierret, secrétaire d’Etat
à l’industrie, n’est pas avare de
bonnes surprises.

Ainsi, la collection « Jeunesse »
s’ouvre à dix modèles de motos.
Gustav Klimt et Fernando Botero
font leur entrée dans la série artisti-
que tandis que la série des person-
nages célèbres est consacrée à six
grands interprètes de jazz.

b Timbres-poste avec sur-
taxe : Fête du timbre (sans doute
Mickey) ; grands interprètes de
jazz (six timbres) ; Croix-Rouge
française.

b Timbres-poste sans surtaxe :
Gustav Klimt et Fernando Botero
(série artistique) ; Europa, le cir-
que ; animaux marins (série natu-
re, quatre timbres) ; Neufchâteau

(Vosges) ; Locronan (Finistère) ;
Congrès de la Fédération française
des associations philatéliques ;
émission commune avec l’Austra-
lie ; Jeux olympiques d’hiver ; cen-
tenaire de la course cycliste Paris-
Roubaix ; patrimoine mondial de
l’Unesco : Rocamadour ; Notre-
Dame-de-La-Salette (Isère) ; cha-
pelle Saint-Ser-de-Puyloubier
(Bouches-du-Rhône) ; motos (dix
timbres) ; « Le Siècle au fil du tim-
bre » (fin, deux feuillets) ; les capi-
tales européennes : Rome (quatre
timbres) ; semi-permanents (dix

timbres). Enfin, ne figure pas à ce
programme, un projet de timbre
commun à tous les pays vain-
queurs de la Coupe du monde de
football, qui pourrait voir le jour
en mai 2002.

En outre, deux émissions
viennent enrichir le programme
2001, pour le 50e anniversaire de la
Convention de Genève relative
aux réfugiés, en juillet, et en hom-
mage à Jacques Chaban-Delmas
(1915-2000), en novembre.

Pierre Jullien

Une série sur les villes européennes en 2002

Prévisions pour le 18 mars 0 heure TU

TENDANCES

On choisit (presque) ses frères et sœurs
AFFICHER une préférence en

faveur de son père ou de sa mère,
cela ne se fait pas. En revanche,
avouer un faible – ou une indif-
férence plus ou moins assumée – à
l’égard de l’un de ses frères
ou sœurs n’est pas vraiment
scandaleux.

Aux Etats-Unis, plusieurs cher-
cheurs considèrent même que les
liens entre frères et sœurs, plutôt
affinitaires et égalitaires, représen-
tent l’avenir, alors que les liens de
filiation, plus normés et plus hiérar-
chiques, refléteraient une forme
plus archaïque de l’organisation
familiale. Autrement dit, les rela-
tions de germanité, c’est-à-dire
entre frères et sœurs, seraient les
plus en phase avec les orientations
et les valeurs résolument individua-
listes de la société occidentale.

Sur la base d’une enquête réali-
sée par l’Insee sur les mécanismes
familiaux d’entraide et à partir d’un
échantillon de six mille ménages,
trois chercheurs français (Emma-
nuelle Crenner, Jean-Hughes
Déchaux et Nicolas Herpin) ont
cherché à savoir comment se
fréquentent les frères et sœurs,
une fois devenus adultes. Ils n’en
tirent pas tout à fait les mêmes

conclusions que leurs confrères
américains.

Publiée dans le numéro 41-2 de
la Revue française de sociologie, cet-
te étude souligne d’emblée le carac-
tère « faiblement normé » des rela-
tions entre frères et sœurs. Globale-
ment, on fréquente moins ses ger-
mains (trente-cinq rencontres par
an en moyenne) que ses parents
(quatre-vingt-six rencontres avec la
mère, soixante-neuf avec le père)
ou ses propres enfants devenus
grands (quatre-vingt-cinq rencon-
tres). Les auteurs remarquent que
les variations constatées ne sont
pas tributaires de la situation fami-
liale des personnes ni même de leur
milieu social. On ne relève pas non
plus de différences selon le sexe
(trente-cinq rencontres par an
pour les hommes, trente-quatre
pour les femmes) alors qu’en géné-
ral les femmes sont plus soumises
aux obligations dites familiales.

En fait, cette fréquentation est
largement tributaire de la durée de
vie commune. Avoir habité plus de
vingt ans sous le même toit crée suf-
fisamment de liens pour maintenir
le rythme des rencontres, alors que
les contacts entre germains ont ten-
dance à s’espacer avec le temps. En

fait, ceux qui n’ont qu’un frère ou
qu’une sœur continuent de se fré-
quenter régulièrement, même s’ils
n’ont vécu ensemble qu’une quin-
zaine d’années. Explication : « Les
règles statutaires sont certes floues et
peu contraignantes, mais il est plus
difficile de s’y soustraire lorsque les
frères et (ou) les sœurs ne sont que
deux. »

Très intenses au moment de la
jeunesse, les relations déclinent
immanquablement à l’âge adulte.
Entre vingt et vingt-neuf ans, les
contacts directs entre frères et
sœurs diminuent de moitié, puis
encore de moitié entre trente et
trente-neuf ans et ne sont que très
partiellement compensés par les
échanges téléphoniques. Cette pri-
se de distance, consécutive à la
mise en couple et à l’arrivée d’en-
fants, concerne davantage les hom-
mes que les femmes. Parallèle-

ment, les visites aux père et mère
s’espacent beaucoup moins. En
fait, constatent les auteurs, les rap-
ports entre frères et sœurs dépen-
dent étroitement de la présence
des parents. Lorsque ceux-ci ont
disparu, les rencontres deviennent
nettement moins fréquentes, car
« c’est souvent à l’initiative des père
et mère que les germains se rencon-

trent ». Néanmoins, cette tendance
à l’affaiblissement des liens avec
l’âge est légèrement contrecarrée
par la présence de neveux. Lorsque
l’on a des enfants, on voit plus sou-
vent ses frères et sœurs, surtout
lorsque ceux-ci sont eux-mêmes
parents.

« L’idée d’un lien de germanité
archétype du lien de parenté moder-
ne, qui serait appelé, en raison de
son adéquation aux orientations cul-
turelles de la société contemporaine,
à se substituer au lien de filiation,

plus traditionnel, est infirmé », consi-
dèrent les chercheurs, apparem-
ment moins convaincus de la
« modernité » de ces relations au
sein de la famille. Reste à savoir qui
fréquente qui. En règle générale,
on a tendance à voir plus volontiers
son frère si l’on est un homme et sa
sœur si l’on est une femme. Lors-
qu’elles peuvent choisir entre leur
frère et leur sœur, les femmes sont
encore plus enclines à aller vers cet-
te dernière. La règle vaut surtout
pour les plus jeunes, car, d’après les
trois chercheurs, les femmes de
trente à soixante ans ont des fré-
quentations moins exclusives et
sans doute moins conditionnées
par leurs choix personnels. « Elles
assument un rôle d’agent de liaison
dans la parenté qui leur interdit d’af-
ficher trop ouvertement leurs préfé-
rences », expliquent les chercheurs.

Ces travaux, qui ne portent que
sur le nombre de rencontres,
n’abordent pas la question, beau-
coup plus délicate, de la dimension
affective des relations entre frères
et sœurs. Or, si l’on en croit une
recherche américaine, près d’un
adolescent sur deux entre en con-
flit au moins une fois par semaine
avec son frère ou sa sœur,

c’est-à-dire plus souvent qu’avec
ses parents. Qu’en reste-t-il à l’âge
adulte ? « Nous avons commencé à
nous pencher sur la question, indi-
que Jean-Hughes Déchaux, de l’Ob-
servatoire sociologique du change-
ment (OSC). On peut déjà dire que
les gens qui n’ont aucun contact avec
un frère ou une sœur sont des cas
rarissimes. Même si on n’a aucune
affinité, on se dit : “C’est mon frère
ou ma sœur, il faut que je prenne des
nouvelles.” C’est une forme d’obliga-
tion statutaire. »

Pour sa part, la sociologue Annet-
te Langevin se dit persuadée que
les rapports entre frères et sœurs
sont devenus plus étroits, moins
conflictuels. « Les querelles autour
de l’héritage sont très rares, car les
parents le répartissent souvent de
leur vivant. En outre, ajoute-t-elle,
la multiplication des divorces tend à
renforcer le lien de germanité, qui
apparaît parfois plus solide que le
lien parental. » Sans compter que
les recompositions familiales font
également émerger d’autres rap-
ports, eux aussi parfois empreints
de complicité, entre demi-frères et
demi-sœurs.

Jean-Michel Normand

EN FILIGRANE
a AVIATION. Parmi les six valeurs
sur l’aviation parues au Zimbabwe
le 30 janvier figurent divers modè-
les de Boeing, une Alouette III et
un Cessna/Reims F-337, ces deux
derniers équipant les forces aérien-
nes locales (Philatelic Bureau,
PO Box 4220, Harare, Zimbabwe).
a VENTES. Une lettre avec affran-
chissement tricolore suédois au
départ de Stockholm pour les Etats
pontificaux, du 15 septembre 1857,
sera mise à prix 75 000 euros lors
de la vente Postiljonen (e-mail :
stampauctions@postiljonen.se et
www.postiljonen.se) organisée à
l’hôtel Savoy de Malmöe (Suède)
les 23 et 24 mars.

a Deux « boules de Moulins » de
la guerre de 1870, repêchées en
1871 sur les bords de la Seine à
Quillebeuf, et, en 1873 à Mantes
– prix de départ 30 000 et 40 000 F
(4 566 et 6 088 ¤) – tiennent la
vedette de la vente sur offres orga-
nisée par Bertrand Sinais (Paris,
tél. : 01-48-78-29-80), clôturée le
30 mars. Parmi plus de 9 000 lots,
on retiendra une collection de plis
aériens accidentés, deux « Résiden-
ce de France » des Kerguelen
(4 000 F, 609 ¤), une flamme « Dra-
peau » Paris-Départ de 1898
(900 F, 137 ¤) et une épreuve d’ar-
tiste signée Decaris du 15 F De Lat-
tre de Tassigny au type non adopté
(600 F, 91 ¤).

a ANGLETERRE. Trois semaines
après les premiers cas de fièvre
aphteuse, le conseil du tourisme
anglais constate que les visiteurs
sont moins nombreux en raison de
la fermeture des sentiers de ran-
donnée, des golfs, des parcs natio-
naux et des réserves naturelles.
Les voyagistes français notent une
augmentation des annulations
pour la période de Pâques.
a CROISIÈRES. Du 20 mai au
14 octobre, la Royal Caribbean
International proposera, à bord du
Splendour of the Seas (1 800 passa-
gers), des croisières de sept nuits
en Méditerranée, depuis Venise,
avec, au choix, deux itinéraires,
l’un via la Turquie, la Crète et Cor-
fou, l’autre via Rhodes, Mykonos
et Dubrovnik. A partir de 7 370 F
(1 124 ¤) par personne en cabine
intérieure double, de Paris, avec
des réductions à ceux qui réser-
vent à l’avance. Renseignements
dans les agences.

Temps maussade LE CARNET
DU VOYAGEURSAMEDI. La France reste sous

l’influence du flux perturbé atlanti-
que avec un front froid qui traver-
se l’est du pays dans la journée, sui-
vi d’une traîne active où se mêlent
averses et orages. Les températu-
res sont en baisse pour les pro-
chains jours.

Bretagne, pays de la Loire, Bas-
se-Normandie. C’est un ciel très
chargé accompagné d’averses qui
caractérise la journée. Les tempé-
ratures maximales sont comprises
entre 12 et 14 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Près des frontières bel-
ge et luxembourgeoise, le ciel res-
te très nuageux à couvert avec
quelques pluies faibles. Les tempé-
ratures s’échelonnent de 9 à
12 degrés du Nord-Picardie aux
Ardennes, et de 13 à 15 degrés du
Bassin Parisien au Berry.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Le
ciel est très nuageux à couvert
avec de faibles pluies. Dans l’après-
midi, il fait de 10 à 13 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Sur le Poitou-Cha-
rentes, les nuages sont très nom-
breux et sont porteurs d’ondées
localement accompagnées d’ora-
ges. Le thermomètre affiche de 12
à 14 degrés sur le Poitou-Charen-
tes et de 15 à 18 degrés sur le Sud-
Ouest.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Sur le Limousin et l’Auver-
gne, le ciel est chargé et des
ondées localement orageuses se
produisent. Sur Rhône-Alpes, le
ciel est couvert et les pluies soute-
nues. Les températures s’étagent
de 10 à 13 degrés sur le Limousin
et l’Auvergne et de 13 à 15 degrés
sur Rhône-Alpes.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. Le
temps est maussade avec un ciel
couvert, de la pluie et localement
des orages du Languedoc au pays
niçois en matinée; l’après-midi, la
zone de mauvais temps concerne
les Alpes du Sud, où il neige
au-dessus de 1 400 mètres. Tempé-
ratures de 15 à 18 degrés.

En règle générale, on a tendance à voir
plus volontiers son frère si on est
un homme et sa sœur si l’on est une femme

A U J O U R D ’ H U I



Pierrick Sorin est un artiste vidéas-
te qui voyage en chambre. Né à Nan-
tes en 1960, il y vit, y travaille, et ça
lui convient. C’est là, à l’âge de dou-
ze ans, qu’il a commencé à utiliser la
caméra super-8 de son père. Deux
ans plus tard, son père tenant la
caméra, Sorin, admirateur de Sergio
Leone, ne trouvait pas meilleur
sujet que filmer son propre suicide,
un sujet commode quand on n’a
pas les moyens de se payer des
acteurs. Vocation contrariée : Sorin
sera d’abord instituteur puis, trop
âgé pour entrer à l’Idhec, il fera
l’Ecole des beaux-arts de Nantes.
C’est à la fin de ces nouvelles étu-
des, en 1987-1988, qu’il réalise ses
premiers autofilmages en super-8. Il
passe au numérique en 1990.

Premiers succès en 1992 à l’ARC,
en 1993 au Salon Découvertes, à la
Biennale de Venise, à la FIAC, et en
1994 avec La Bataille des tartes, une
création pour l’inauguration de la
nouvelle Fondation Cartier, boule-
vard Raspail, à Paris. Depuis, on n’a
plus arrêté de le voir. C’est qu’il est

très productif et qu’il plaît beau-
coup. Parce que tout le monde peut
comprendre ce qu’il montre, qu’il
peut faire rire, mais aussi attendrir.
D’aucuns disent de lui qu’il est le
Keaton de la vidéo.

Sorin est partout dans ses films,
tantôt lui-même, le petit Sorin, tan-
tôt dans la peau de Jean-Loup, le
frangin qu’il n’a pas eu. Sorin est fils
unique, il le dit et le redit, et a
appris, enfant, à jouer tout seul
avec des compagnons imaginaires.
Puis à se filmer en vamp, pute, tra-
velo, artiste, souffre-douleur. On l’a
vu sous toutes les coutures, dans
toutes les postures intimes, mala-
droit, débordé par un quotidien
envahissant, gesticulant en arroseur
arrosé ou en entarté aussi dramati-
que qu’un lapidé.

Qui se cache derrière tous ces
Sorin potentiels ou virtuels ? Un
individu mal dans sa peau ? Pas si
sûr. L’histoire est passablement com-
pliquée. On y verrait bien Janus
dans le rôle principal. Pierrick Sorin
est en tout cas un grand profession-
nel de l’image et de la magie,
même en montrant comment il fait.

G. B.

Un appartement de collectionneur

Sept commandes à Nantes
A première vue, c'est un reportage télévisé sur sept grandes

commandes publiques passées à sept artistes européens par la
ville de Nantes, qui ne recule visiblement pas devant la dépense
culturelle. Transformation de la tour Bretagne en aquarium
éclairé la nuit, hologrammes de danseurs sur la corniche du
Théâtre Graslin, arc-en-ciel dont les deux branches peuvent se
rejoindre seulement si les conversations des utilisateurs de
portables sont positives, apparitions d'images érotiques sur la
ligne du tramway (par Pierrick Sorin, le Français du
programme).

Tous ces projets sont très informatisés. Chacun explique ses
fantasmes et son propos avec le sérieux qui s'impose et le voca-
bulaire courant dans le milieu de l'art. Tout est plausible. Tout
est fiction. C'est Pierrick Sorin qui joue tous les rôles, à peine
caricatural. Cette vraie commande de Nantes pour fêter Jules
Verne et « Les Mondes inventés » est aussi présentée au Musée
des beaux-arts de la ville.

Les plaisirs et les doutes d’un falsificateur, Pierrick Sorin
L’artiste vidéaste présente une exposition rétrospective à la Fondation Cartier, à Paris. Dans un entretien au « Monde »,

cet humoriste attendrissant explique pourquoi il se tient des deux côtés de la caméra et affirme aimer ce dont il se moque
« Le côté rétrospectif de votre

exposition vous inquiète-t-il ?
– Je crains éventuellement de

me rendre compte que ce que je
faisais il y a dix ans était beaucoup
mieux que ce que je fais mainte-
nant. J’ai parfois ce sentiment
d’avoir une certaine liberté, de
l’avoir perdue, une liberté de ton…
Mais je la vois revenir en ce
moment. Donc je ne m’inquiète
pas trop.

– Cette liberté perdue vient-
elle de votre succès, d’un trop-
plein de demandes ?

– En créant de façon un peu
trop intensive, il se produit un phé-
nomène de réitération. Je ne cache
pas que ça m’est arrivé de créer
une pièce parce que j’avais dit que
je le faisais, et que je respecte mes
engagements. Dans ce cas, on se
réfugie un peu dans les ficelles
qu’on a trouvées. Par exemple, j’ai
fait une série de pièces avec des
jeux de miroirs et des effets d’holo-
grammes, certaines avec sincérité,
parce que je trouvais ça magique
et que ça m’amusait, mais d’autres
plus mécaniquement, pour répon-
dre à des commandes. Mais ce
n’est jamais aussi simple que ça. Et
là je vais dire quelque chose de pré-
tentieux. C’est que même en se
disant : j’expédie ça, un artiste qui
a du talent y fera passer une part
de bonne chose.

– Des pièces qui jalonnent
votre itinéraire, lesquelles préfé-
rez-vous ?

– Les plus simples en termes
techniques, les autofilmages, les
pièces faites pour la télévision, qui
n’avaient pas la prétention d’être
dans le circuit de l’art contempo-
rain. Et à l’autre bout : Une vie bien
remplie, une grande pièce qui mon-

tre sur vingt télés l’ineptie des ges-
tes quotidiens d’un homme ordi-
naire, que j’incarne. C’est une
pièce sur l’angoisse, la répétition,
le rapport au temps, à la mort.
Avec elle, je constate qu’on peut
faire une mise en scène spectacu-
laire à partir de pas grand-chose.
Et je me dis qu’on aurait peut-être
pu dire la même chose, être aussi
efficace, en faisant un film de dix
minutes. Il m’arrive de penser que
je ferais mieux de ne faire que des
petits films, parce que c’est plus
fort au niveau du contenu. Mais
bon ! j’ai un attrait pour l’installa-
tion qui revient malgré moi.

– Qu’est-ce qui vous attire
dans l’installation ?

– L’installation me permet, par
exemple, de balader des films dans
le décor en direct, et de montrer le
procédé qui permet de créer une
image. Je trouve qu’il y a une poé-
sie du bricolage dont je ne veux
pas me départir. Quand on va sur
un tournage de films, on se dit que
ce qui se passe dans les coulisses
est aussi intéressant que le résul-
tat final. J’essaie de jouer sur les
deux.

– Qu’est-ce que vous avez
appris à l’Ecole des beaux-arts ?

– J’ai appris avant tout que,
quand on faisait quelque chose,
on pouvait réfléchir à la significa-
tion que cela avait. Après, avec le
recul, j’ai appris qu’il ne fallait
pas trop se cantonner dans la
réflexion, mais l’avoir aussi, par-
ce que si on devient un peintre
du dimanche qui peint des fleurs
parce qu’il trouve que ces fleurs
sont jolies, c’est pas très intéres-
sant. Il m’arrive de faire des cho-
ses comme ça, pas trop intéres-
santes, parce que je trouve ça

joli. J’en fais d’autres, au contrai-
re, parce que j’ai l’impression
qu’elles illustrent un discours
intellectuel et que c’est intéres-
sant. Mais ce n’est pas mieux,
c’est trop. La bonne position est
dans l’entre-deux.

– C’est quoi vos jolies images ?
– Des images abstraites à base

de miroirs et d’effets de reflets.
Ces images-là, ça m’émeut, ça ren-
voit à la peinture. Pourquoi pas :
Hains et Villeglé se sont amusés à
faire des choses comme ça. Ils
étaient pas plus idiots que moi !
Même en s’inscrivant dans le cou-
rant contemporain, on a le droit
d’être fasciné par des petits
reflets, des petits trucs, les images
aquatiques. Un gros plan dans un
aquarium me satisfait. J’en mets
un dans l’exposition, un vrai avec
des poissons qui dansent autour
de trois petits Sorins holographi-
ques. Là je ne prétends pas faire
autre chose que du décoratif.

– Et votre côté intello ?
– Des films comme C’est mignon

tout ça, l’autofilmage où je me
regarde me caressant, que j’ai fait
en me disant : ce film sera une défi-
nition de la vidéo. C’était préten-
tieux ! Finalement, je me rends
compte que l’idée qui a présidé au
film n’est pas forcément si impor-
tante.

– Vous réglez souvent des
comptes avec le milieu artis-
tique ?

– Dans un certain nombre de
pièces, je me mets volontiers en
position critique par rapport à
l’art contemporain. Mais, à côté
de ça, je reconnais que presque
tous les gens à qui j’ai eu affaire
dans ce milieu ont tout le temps
été à l’image de cette espèce de
liberté que l’art contemporain

peut représenter. C’est important
de défendre ce domaine dans
notre société. Il faut prendre le ris-
que de laisser faire des choses, y
compris des choses très mau-
vaises, que reste ce domaine de
liberté.

– Et votre film sur les com-
mandes publiques à Nantes, qui
justement est une commande
municipale ?

– J’ai un peu l’air d’y pourfendre
la commande publique. Mais c’est
au fond le prétexte d’un scénario.

Ça m’amusait plus de faire de faus-
ses commandes que d’adopter une
position critique. La fausse com-
mande, c’est un bon prétexte pour
être plus libre. Avec du faux, on
fait tout ce que l’on veut.

– Comment ont réagi vos com-
manditaires ?

– Ils ont bien compris que c’était
du jeu plus qu’une critique de leur
politique culturelle. D’autant plus
que je suis plutôt favorable à la
municipalité en place, qui n’est pas
si mauvaise que ça. Et ils le savent.

– Dans ce film, une fois de
plus, vous incarnez tous les artis-
tes invités à Nantes, Vous aimez
tant que ça vous travestir ?

– Mais pas du tout. Dès que je
porte la moindre perruque, je me
sens très mal à l’aise.

– Pourquoi êtes-vous toujours
des deux côtés de la caméra ?

– Au début, c’était par nécessité,
faute de moyens, parce que j’étais
seul. Et puis c’est devenu une habi-
tude. Je l’ai prise à 18-19 ans, avec
ma petite caméra. Etant fils uni-
que, j’ai appris à me parler à moi-
même. Je jouais aux dames tout
seul. Après, logiquement, il aurait
fallu que j’évolue, et que, pour sor-
tir de ce repliement, j’intègre assez
fortement la notion de l’autre dans
mon champ psychologique. Je n’ai
pas vraiment réussi à franchir le
pas. Et puis, comme pas mal de
créateurs, je ne sais jamais très
bien ce que je veux. C’est en fai-
sant les choses que je me rends
compte si c’est ça que je veux. Je
vois mal un acteur vivre ça. Quant
à moi, la tension psychologique
qui peut se mettre en place avec
quelqu’un m’inquiète tout le
temps, et je me dis que ça va com-
plètement bloquer le processus
productif. Donc, même si j’ai envie
d’un acteur extérieur, je me dis :
tant pis, je vais le faire moi-même.
Comme ça, j’ai 50 % de problèmes
réglés. Et puis, au final, ça donne
un ton particulier. Le film de Nan-
tes ne serait pas pareil si je l’avais
fait jouer. Le plaisir vient de la falsi-
fication.

– Au fond, qu’est-ce que vous
cherchez à faire à travers tout
votre cinéma ?

– C’est la grosse question. L’in-
tention fondamentale m’échappe
beaucoup. C’est clair que j’ai envie
de faire rire, ça oui, c’est évident.
Mais au-delà ? Je crois que je cher-
che à provoquer du doute. Je
doute tellement tout le temps. Des
fois, ça m’énerve de voir les gens
avec leurs certitudes, et j’ai envie
– c’est un peu méchant – de don-
ner aux gens un peu de mon
doute. Vous savez, je suis toujours
incapable de dire ce que je suis en
train de faire. Pour l’exposition,
j’ai tourné une fausse émission de
variété, où je chante comme un
chanteur un peu ringard, moitié ita-
lien, moitié rocker. Est-ce que c’est
tout bêtement une critique de la
télé ? Si ce n’est que ça, c’est peu.
En fait, j’essaie tout le temps d’être
dans l’ambiguïté. Il ne chante pas
si mal que ça, mon chanteur, et le
texte, un peu lettriste, n’est pas si
inintéressant que ça : il renvoie à
l’enfance, quand on est en train
d’inventer des textes, qu’on dit
n’importe quoi. Je fais en sorte que
mes caricatures soient assez bien
faites pour que ça n’en soit pas.
C’est à la fois se moquer et dire
j’aime. Parce que si je le fais, c’est
que j’aime ça. »

Propos recueillis par
Geneviève Breerette

Si le titre de l’exposition est le
même que l’adresse où elle est pré-
sentée, c’est que Pierrick Sorin a
décidé de construire chez Cartier,
quitte à tourner le dos à l’architec-
ture de Jean Nouvel, et à fermer
tout le rez-de-chaussée, de rue et
de jardin de la Fondation. Du
dehors, pour une fois, on ne voit
plus rien.

Evidemment, ce n’est pas un
squat. L’artiste a eu carte blanche.
Disposant de très grands espaces,
il en a profité pour faire une instal-
lation gigantesque en forme d’ap-

partement – un appartement qui
pourrait être celui d’un collection-
neur de Pierrick Sorin, dans lequel
on trouve des œuvres de différen-
tes époques et des créations dispo-
sées en fonction de la destination
des pièces. L’appartement en ques-
tion est le contraire même de ce
que le carton d’invitation laissait
entendre. Ce n’est pas un grenier
bourré d’images, comme peut
l’être l’atelier de l’artiste à Nantes,
mais une suite sobre et sombre de
salles ou chaque image projetée
trouve logiquement sa place.

A l’entrée, un Autoportrait en
monstre, dont le gros corps-écran
rempli d’images accueille le visi-
teur. Puis, dans une salle étroite
dramatiquement éclairée, on
découvre L’homme qui a perdu ses
clefs (1999) et les cherche fébrile-
ment. On voit, en superposition,
ses mains qui fouillent le blouson
de cuir et les jeans encore et enco-

re. L’effet, expressionniste en dia-
ble, fait penser à la couverture
d’un vieux polar, dont le suspens
est cassé : Sorin nous montre que
la projection murale n’est que le
produit d’un petit Sorin virtuel qui
gesticule au pied de l’écran.

Pour le grand séjour, lieu de
délassement, Sorin a créé des piè-
ces nouvelles, décoratives et diver-
tissantes : l’aquarium avec des
petits Sorins holographiques, et
Sorin le magicien, un triptyque
d’images psychédéliques et lyri-
ques de coulées de couleurs. Là
encore la recette du peintre abs-
trait nous est livrée : un mélange
pas ragoûtant de vinaigrettes. Sur
un autre écran, il y a les deux chan-
teurs (deux fois Sorin), dont la
musique anime une table : c’est
drôle. Dans l’atelier, on peut voir à
peu près tous les premiers films de
Sorin, et une pièce en chantier,
avec caméra et sculpture qui brû-

lent. Dans une salle attenante, le
Documentaire sur les commandes
publiques de Nantes est proposé.
A ne pas manquer.

Dans la salle de bains, Sorin
vous met dans la baignoire rem-
plie de mousse, face au spectacle
de ses singeries. Dans la chambre,
le lit, de cotonneux, devient mor-
tuaire… Des visages composés aux
yeux roulants, aux lèvres char-
nues, extraits de la pièce It’s Really
Nice, sont un peu partout dans les
murs, gardiens de la maison-
musée. Enfin, de l’autre côté de
l’entrée, une grande pièce très
réussie : les vingt moniteurs D’une
vie bien remplie (1994). L’exposi-
tion l’est aussi. On n’y boudera pas
le plaisir des retrouvailles ou de la
découverte d’un Pierrick Sorin
homme-orchestre de ses angoisses
et de ses rêves.

G. B.
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261, BOULEVARD RASPAIL,
PARIS- 14e, Fondation Cartier
pour l’art contemporain. Tél. :
01-42-18-56-50. Du mardi au
dimanche, de 12 heures à 20 heu-
res. 30 F (4,57 ¤). Jusqu’au 27 mai.
Cassette VHS-catalogue : 120 F
(18,29 ¤).

VIDÉO Pierrick Sorin, artiste
vidéaste de quarante ans, expose à la
Fondation Cartier un grand ensemble
d'œuvres anciennes et récentes : des
petits films super-8, tournés à l'ado-

lescence, aux grandes installations,
en passant par les environnements
avec hologrammes. b L'EXPOSITION
imaginée par l'artiste a une tournure
rétrospective originale, celle d'un

appartement avec ses différentes piè-
ces : le séjour, la chambre, l'atelier,
etc. Avec Sorin partout, en acteur
comique, travesti ou reconnaissable,
toujours des deux côtés de la caméra

et de l'écran. b RENCONTRÉ peu
avant l'exposition, à Nantes, sa ville
natale, où il travaille, il fait part, dans
un entretien au Monde, de ses inter-
rogations et de ses doutes sur son tra-

vail passé et actuel. b À NANTES, il a
répondu à une commande de la ville
par un film... sur la commande publi-
que, où le milieu de l'art est genti-
ment égratigné.

« L’Homme qui a perdu ses clefs », vidéo installation (1999).
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LA PUBLICATION par INA
« Mémoire vive » d’un disque
consacré à des interprétations his-
toriques de la musique de François
Couperin, réunies par le claveci-
niste Olivier Beaumont, docteur ès
Couperin s’il en est, apporte des
éléments de réflexion à la connais-
sance des courants d’interpréta-
tion d’une œuvre qui fait aujour-
d’hui partie du répertoire. Y sont
réunis des enregistrements radio
des clavecinistes Ruggero Gerlin,
Aimée Van de Wiele, Marcelle de
Lacour et Doris Rossiaud, des orga-
nistes Maurice Duruflé, André Mar-
chal et Scott Ross, des pianistes
Albert Lévêque et Wilhelm Kempff,
du ténor Paul Derenne.

Couperin n’a pas été joué jus-
qu’à la redécouverte du clavecin
par Wanda Landowska : voici ce
que l’histoire officielle nous ensei-
gne. Couperin a-t-il réellement
quitté la conscience des musiciens
dans les années qui ont suivi sa
mort, en 1733 ? Première informa-
tion : Brahms l’a réédité, à partir de
1871, en Allemagne. Et il a été joué,
de ci de là, au piano et au clavecin
tout au long du XIXe siècle.

UN TEMPS CONTRACTÉ
Un pianiste, professeur et compo-

siteur tel que Moschelès a donné
plusieurs récitals de clavecin, et des
pianistes de l’importance d’Anton
Rubinstein et de Charles-Valentin
Alkan jouaient la musique des XVIIe

et XVIIIe siècles. Quant à Landows-
ka, elle a certes réinstallé le clavecin
sur les scènes internationales et l’a
enseigné dès le début du XXe siècle,

mais elle a fait construire un instru-
ment bâtard entre clavecin et piano
et a inventé une façon de le jouer
plus qu’elle n’a passé le témoin.

Le temps est plus contracté que
ce que l’on imagine. Un exemple ?
Née en 1821, la chanteuse et com-
positrice Pauline Viardot a connu
Lorenzo Da Ponte, le librettiste de
Mozart – à New York ! –, au début
du XIXe siècle, et Igor Stravinsky
peu avant de mourir, en 1910. La
compagne de Tourgueniev a été
une intime de Chopin, de Liszt, de
Delacroix, de Saint-Saëns : ce der-
nier lui-même connaissait fort bien
la musique du passé. Il l’avait enten-
du jouer par de vieux musiciens et
elle lui a été enseignée par ses
maîtres. Une anecdote instructive ?
Berlioz a été stupéfait d’entendre
un vieux musicien de la Société des
concerts du Conservatoire orne-
menter son jeu de façon toute ba-
roque pendant les répétitions de la
Symphonie fantastique…

Ainsi, le pianiste Albert Levêque
(1900-1970), grand spécialiste de
Bach, qu’il a enseigné, joué en réci-
tal et avec la Société des concerts
sous la direction de Charles Munch,
a été l’élève de Francis Planté. Plan-
té a connu Chopin, Liszt, Rossini au
début de sa carrière. Il a créé, en
France, la Sonate pour piano et vio-
loncelle de Rachmaninov, et mis à
son répertoire quelques-unes des
études de Debussy dès qu’elles
furent éditées. Né en 1839, mort en
1934, Planté a côtoyé, a été formé
par des maîtres qui étaient des
hommes du XVIIIe siècle. Des musi-
ciens qui en savaient beaucoup et

peut-être plus sur la façon de jouer
Couperin que nombre de claveci-
nistes d’aujourd’hui.

On en dira autant de Chopin,
auquel Jean-Jacques Eigeldinger
vient de consacrer un ouvrage,
chez Fayard (L’Univers musical de
Chopin, Fayard, 372 p., 180 F
[27,44 ¤]). Ce livre apporte un éclai-
rage capital sur les points de ren-
contre entre les deux composi-
teurs : il prouve que Chopin con-
naissait Couperin. Lui aussi a été
formé par des hommes du
XVIIIe siècle. Comme professeur, il
a enseigné un jeu bien proche de ce
que Couperin a consigné dans L’Art
de toucher le clavessin.

SONORITÉ RÊVEUSE
Et Wilhelm Kempff ? Il a été

l’élève d’un ami de Johannes
Brahms. On pourrait ainsi remon-
ter les pistes pour chacun des
artistes réunis sur ce disque, et
notamment la grande lignée des
organistes qui est à la source d’un
savoir inestimable. Le chant ? Le
ténor Paul Derenne a un style
impeccable, sa voix a une couleur
fabuleuse, sa diction est admira-
ble ! Il ne chanterait certes pas Tris-
tan, mais, comme Hugues Cuenod,
il a juste ce qu’il faut de voix pour
cette musique !

En sorte que l’on n’est pas éton-
né d’entendre Lévêque jouer de
longs extraits du IIe Ordre des piè-
ces pour clavecin de Couperin, avec
une grâce nonchalante, une sonori-
té rêveuse, une ornementation sub-
tile, des notes inégales et une varié-
té de micro-nuances d’articulation

renversantes. Exemple parfait du
mélange de science et d’intuition
qui désigne les grands interprètes.

Et l’on se rémémore d’un coup
Marcelle Meyer, élève d’Alfred Cor-
tot… un élève de Louis Diemer, qui
jouait du clavecin bien avant Lan-
dowska et sur des instruments his-
toriques, lui. Les disques EMI de
Meyer sont d’ailleurs thésaurisés
par bien des jeunes clavecinistes.
Lévêque a été le premier artiste à
enregistrer la totalité de la musi-
que pour clavecin de Couperin, dès
1952, dans les studios de la Radio-
diffusion française – sur un piano
Erard. Deux ans avant que le clave-

ciniste Ruggero Gerlin, élève de
Landowska, ne s’y mette pour
L’Oiseau-Lyre. Gerlin est égale-
ment présent sur ce disque, au côté
d’Aimée Van de Wiele et de Mar-
celle de Lacour, figures tutélaires
du clavecin du milieu du XXe siècle.
Présente aussi, l’extraordinaire
Doris Rossiaud, dont Les Folies
françoises laissent bouche bée !

Alain Lompech

e « François Couperin, enregistre-
ments historiques 1947-1977 ».
1 CD INA « Mémoire vive » IMV
039. www.abeillemusique.com/
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HUGO WOLF
Lieder sur des poèmes de Mörike
Dietrich Fischer-Dieskau
(baryton), Sviatoslav Richter
(piano)

Lorsque nous lui avions demandé
avec quel pianiste il avait trouvé le
meilleur accordement, Dietrich Fis-
cher-Dieskau avait répondu (Le
Monde du 12 juin 2000) : « Daniel
Barenboïm. » Réponse étonnante,
car les rendez-vous avec d’autres
grands pianistes n’ont pas manqué
dans la longue carrière du baryton
allemand : outre les fidèles Gerald
Moore, Christoph Eschenbach,
Daniel Barenboïm et Hartmut Höll
(le dernier d’entre eux), « DFD »
n’a pas eu peur du risque que consti-
tuaient des rencontres avec Vladi-
mir Horowitz ou Sviatoslav Richter.
On oubliera volontiers le Dichterlie-
be, de Schumann, hystérique, avec
le premier, mais on recommandera
volontiers les disques enregistrés
avec le second, pris sur le vif pour la
plupart. Fischer-Dieskau a souvent
dit, avec humilité, que, dans ce cas,
c’est lui qui accompagnait le pianis-
te. C’est toutefois une rencontre
sur une cime partagée d’égal à égal,
comme en témoignent ces lieder de
Wolf, donnés en concert à Inns-
bruck, en 1973, qui paraissent pour
la première fois sur CD, et à tarif
économique.  Renaud Machart
e 1 CD Deutsche Grammophon
« Galleria » 457 898-2.

CHARMING WEILL
Arrangements pour orchestre de
danse
Max Raabe (chant), Das Palast
Orchester, HK Gruber (direction)

L’année Kurt Weill s’est achevée
le 31 décembre 2000, mais il est
réconfortant de voir des disques
consacrés à sa musique continuer
de paraître. Après un Opéra de
quat’sous (avec Nina Hagen !) formi-
dable, pour le même label, le
diseur, compositeur et chef d’or-
chestre autrichien HK Gruber s’at-
telle avec bonheur à ce musicien et
consacre un album aux arrange-
ments faits du vivant de Weill de

chansons ayant connu alors la célé-
brité. Les transcriptions pour
orchestre de bal de ces « hits » (Bil-
bao Song, September Song, Alabama
Song, Speak Low, etc.) sont jouées
et chantées avec des chaloupe-
ments et un charme irrésistibles,
par des musiciens parfaits et un
chanteur vénéneux au possible,
Max Raabe, qu’on croirait sorti
d’une image de cabaret berlinois au
son sépia, revu par le Woody Allen
de Zelig…  R. Ma.
e 1 CD RCA-BMG 09026 63513 2.

GIOVANNI MIRABASSI
Avanti !

Originaire de Pérouse, belle cité
italienne de la région d’Ombrie, le
pianiste Giovanni Mirabassi a un
goût certain pour la mélodie exacer-
bée. Chez lui le lyrisme a valeur sty-
listique, sans qu’il s’y enferme, res-
tant à la frontière de l’emphase. En
explorant une quinzaine de chants
révolutionnaires, Mirabassi est
dans son élément. Destinés à renfor-
cer l’engagement des combattants,
hommages aux disparus, rappels
d’une lutte, supports revendicatifs,
ces chants doivent pouvoir soule-
ver des montagnes. En piano solo,
Mirabassi trouve pour ces airs un
tempo, un arrangement, un tou-
cher qui permettent d’échapper à
des références fortes tout en
conservant un effet de familiarité.
Totalement lui-même avec le
« répertoire » italien (Sciur Pa-
drun…, Adio Lugano Bella, Bella
Ciao), espagnol (El Paso del Ebro)
ou latino-américain (El Pueblo Uni-
do et Hasta Siempre, un peu prévisi-
bles), Mirabassi aborde avec une
légère retenue, qui peut traduire
son respect, Le Chant des partisans,
Le Temps des cerises ou A Si M’Bo-
nanga. Seule faiblesse de ce bel
ensemble joué avec conviction, Ima-
gine, de John Lennon. On est là
dans un registre qui ne parvient pas
à transmettre la même force histori-
que et dramatique. Livret superbe.  

Sylvain Siclier
e 1 CD Sketch SKE 333015.
Distribué par Harmonia Mundi.

MANIC STREET PREACHERS
Know Your Enemy

La disparition de leur guitariste,
Richey James, en 1995, aura permis
aux Manic Street Preachers d’éva-
cuer les poses nihilistes pour mieux
formaliser leur rébellion en chan-
sons. Leur quatrième album, Every-
thing Must Go (1996), fut ainsi leur
premier triomphe critique et com-
mercial. Boursouflé par les arrange-
ments épiques, son successeur This
Is My Truth, Tell Me Yours, sembla
indiquer que ces Gallois demeure-
raient finalement un phénomène
purement britannique. Surprise, dix
ans après leur formation, les Manic
publient, avec Know Your Enemy,
leur album le plus brut, le plus vif et
le mieux inspiré. Secret de cette
réussite, la façon dont ces fans des
Clash choisissent d’allier la puissan-
ce rêche et basique d’un power trio
à une délicatesse mélodique inspi-
rée des Beach Boys, des Byrds et
des Beatles. Après quatre premiers
morceaux époustouflants (Found
That Soul, Ocean Spray, Intravenous
Agnostic et le single Why So Sad), le
groupe lève parfois un peu le pied,
mais la ferveur du chant de James
Dean Bradfield et la belle tension
de l’instrumentation restent conta-
gieuses de bout en bout. Même
quand ces fils de mineurs, venus au
rock par haine du thatchérisme,
expriment les choix politiques les
plus radicaux (Baby Elian, Freedom
Of Speech Won’t Feed My Children).
 Stéphane Davet
e 1 CD Epic 501880 2. Distribué
par Sony.

THE DIVINE COMEDY
Regeneration

Avec Fin de Siècle, son précédent
album, Neil Hannon, le gringalet
nord-irlandais qui s’abrite derrière
le nom de The Divine Comedy
s’était fourvoyé dans une pompe
teutonique. Grandes envolées chro-
matiques de cordes, cuivres
braillards, le chanteur donnait l’im-
pression d’avoir découvert Carmi-
na Burana la veille et son brouet
fut logiquement rejeté par une bon-
ne partie de la critique. Tombé du
Walhalla, Hannon revient parmi
les hommes avec ce Regeneration.
Il réapprend la modestie (des
moyens comme du propos) en
abandonnant la formule du grand
orchestre qu’il maîtrise mal pour se
recentrer sur l’écriture de chansons
pop mélodieuses, délicatement
désenchantées. Sous la houlette de
Nigel Godrich, le producteur de
Radiohead, les guitares et les cla-
viers sont à nouveau à l’honneur, le
groupe davantage impliqué. Han-
non retrouve suffisamment d’hu-
mour pour intituler l’un des
meilleurs titres de l’album Perfect
Lovesong. A l’inverse, l’exposition
de ses doutes et fêlures touche les
cordes sensibles avec les splendi-

des Lost Property et Mastermind.
Sans rivaliser avec l’émerveille-
ment baroque de Casanova, son
grand œuvre, Regeneration signe,
dans la douleur, son regain de for-
me. Excellente nouvelle.
 Bruno Lesprit
e 1 CD Parlophone
7423 5 31761 29. Distribué par
EMI.

16 HORSEPOWER
Hoarse

Mené par la guitare, le banjo ou
le bandonéon et les incantations de
David Eugene Edwards, prêcheur
halluciné taraudé par un Dieu de
colère, 16 Horsepower, quatuor
country-punk franco-américain, a
publié trois albums studio, qui,
quoique d’excellente facture, n’ont
pu restituer l’intensité et la dramati-
sation scénique dont est capable le
groupe. Voilà qui est fait grâce à ce
Hoarse, enregistré par 16 Horse-
power principalement sur ses terres
de Denver (Colorado), le 5 mai
1998. Un live à l’ancienne, honnête,
brut, sauvage, mal peigné, sans
parties instrumentales ni effets
rajoutés en studio. Pour les fans du
groupe, ce disque est évidemment
indispensable, pour ceux qui l’igno-
rent également, puisqu’il offre un
best of idéal, la meilleure entrée en
matière à cet univers fascinant. S’y
ajoute un choix judicieux de repri-
ses personnalisées : Bad Moon
Rising, de Creedence Clearwater
Revival, qui retrouve son inquiétu-
de originelle, Fire Spirit (enregistré
au Bataclan de Paris en duo avec
Bertrand Cantat, le chanteur de
Noir Désir) du Gun Club, principale
source d’inspiration de 16 Horse-
power, et Day of the Lords, de Joy
Division, pour un finale à l’angoisse
oppressante.  B. Lt
e 1 CD Glitterhouse Records
GRCD 497.

EIFFEL
Abricotine

Avec un côté Téléphone des
années 2000, Eiffel aligne quelques
platitudes pseudo-provocatrices et
moralisatrices (Hype : « Alors, un
peu de pudeur/Même si tu as le clito-
ris en forme de réussite/Et c’est Paris
qui jouit encore »). Romain
Humeau s’y applique avec une voix
de jeune homme énervé contre les
jeunes bourgeoises. Tics vocaux,
références trop connotées ont de
quoi irriter. Mais Eiffel a aussi une
façon très carrée d’avancer groupé
qui laisse peu de chances de
s’échapper à l’auditeur. Né en 1998,
le groupe Eiffel – un quatuor de
rock qui a aussi écouté de l’électro-
nique – s’est illustré en accom-
pagnant l’écrivain Michel
Houellebecq dans ses prestations
scéniques, et en tissant la toile den-
se des musiques de son album Pré-
sence humaine, majoritairement

composé par Bertrand Burgalat.
Pour son premier album, Eiffel joue
les architectes (apprentis), bâtis-
sant de jolies chansons (Abricotine
& Quality Street), orchestrées avec
finesse, délicatesse. De Boris Vian,
Eiffel a adapté Je voudrais pas cre-
ver, déclamé sur fond musical perlé,
très travaillé – c’est un atout fort du
groupe.  Véronique Mortaigne
e 1 CD Labels 724 -38506992-8.
Distribué par Virgin.

SALVATORE ADAMO
Par les temps qui courent

Adamo n’a jamais désarmé : la
voix de velours de l’Italien de Belgi-
que s’est mise au service de la paix
entre les hommes, de l’amour ado-
lescent, puis mûr et rayonnant, et
lui ne s’est guère écarté de son per-
sonnage. En scène, toujours char-
mant, il plie aux désirs de son
public, qui lui réclame Les Filles du
bord de mer et Inch’Allah, comme
celui d’Aznavour plébiscite La Mam-
ma. Le ton de ce nouvel album est à
la nostalgie : mais chez Adamo à
l’âme latine, si le vague à l’âme exis-
te bien, il est en demi-teinte, jamais
tenaillant. Le temps fuit, la vie se
fait moins douce dans un monde
agité de mille sursauts. Par les temps
qui courent, qui donne son titre à
l’album, est une belle chanson d’ar-
tisan, comme Salvatore Adamo sait
en bâtir. Avec Louise en bonus track
électro-disco, infatigable, Adamo
fait sa Dalida, oblige à danser et
efface le voile de l’âge mûr, de l’iné-
luctable apaisement.  V. Mo.
e 1 CD 531744-2 Atoll Music.
Distribué par EMI.

ANGOLA 80’S
1978-1990

Quatrième volet d’une très belle
anthologie des musiques urbaines
d’Angola, pays à la richesse musica-
le encore mal connue, ce volume
est consacré aux années 1980. Ango-
la 60’s partait du temps des colo-
nies, Angola’s 90 en arrivait à la des-
truction du paysage économique et
social après trente ans de guerre,
contre les Portugais d’abord, puis

entre factions politiques rivales.
Revenant sur les années 1980, les
dix-neuf titres sélectionnés par
Ariel de Bigault montrent avec une
douceur mélodique extrême com-
ment les musiques régionales de
l’Angola ont entamé l’hégémonie
du semba – rythme en quelque sorte
national, à l’instar de la samba brési-
lienne ou de la morna cap-verdien-
ne. Musiques modernes, urbaines,
servies par de magnifiques chan-
teurs, tel Felipe Mukenga, des guita-
ristes exceptionnels (Carlitos Vieira
Dias), les chansons, mélopées,
comptines rassemblées ici dressent
un portrait captivant d’un pays
aujourd’hui plus connu par l’« ango-
lagate » que par ces capacités créati-
ves. Le livret, fort bien fait, offre un
souci de précision rare dans la pro-
duction discographique.  V. Mo.
e 1 CD Buda Musique 82994-2.
Distribué par Mélodie.

SOURCES
Chants dévotionnels de l’Inde du
Sud et de l’Europe médiévale
Aruna Sairam (chant), Dominique
Vellard (chant), Gayatri Sairam
(tampura)

Jeu de sonorités, de rythmes et
de phrasés, où la virtuosité apparen-
te ne sert en fait que l’exacte inten-
tion du mot. Aux sources d’un
chant « universel », se croisent ici,
dans un programme d’une singuliè-
re audace, les mélopées vertigineu-
ses aux spirales hypnotiques des
poèmes tamouls chantés par Aruna
Sairam – a capella pour la berceuse
qui ouvre le programme, le reste du
temps soutenue par le tampura de
Gayatri Sairam – et des laudes,
psaumes et lectures de l’héritage
médiéval occidental portés par
Dominique Vellard. L’intensité
vibrante de ces prières est idéale-
ment rendue par des artistes qui ne
sacrifient jamais à l’effet, humbles
et illuminés à la fois par un message
divin. Mieux qu’une astucieuse
confrontation, une rencontre musi-
cale où la résonance est au cœur du
propos.  Philippe-Jean Catinchi
e CD Virgin 7243 5 45440 2 6.

DÉPÊCHES
a MEILLEURES VENTES : au
classement de la semaine du 4
au 10 mars (Top IFOP/Tite Live
diffusé par le SNEP), l’enregistre-
ment collectif des Enfoirés,
2001 l’Odyssée des Enfoirés, destiné
à aider l’association des Restos du
cœur, est en tête. Les albums Seul,
de Garou, et Cinquième As, de MC
Solaar, qui occupaient les deux
premiers rangs depuis plusieurs
semaines, prennent, pour la bon-
ne cause, les deuxième et troisiè-
me places. Pour Henri Salvador,
l’effet Victoires de la musique
continue d’être favorable, puisque
Chambre avec vue se maintient au
quatrième rang. Remontée specta-
culaire de Sang pour sang, de John-
ny Hallyday, qui passe d’un pas de
géant de la soixante-dixième place
à la septième.
a SALONS : l’Espace Champer-
ret à Paris accueillera les 17 et
18 mars la 35e Cidisc (Conven-
tion internationale des disques
de collection), où sont attendus
quelque 8 000 visiteurs. Une expo-
sition intitulée « Il y a 40 ans, la
folie des groupes » rappelle la nais-
sance, en 1961 en France, des
Chats Sauvages, des Pirates, des
Vautours, des Pingouins…
a ROCK : l’album Forever Chan-
ges, du groupe californien Love,
vient d’être réédité par Rhino
Records, distribué en France par
Warner Music. Ce classique du
rock psychédélique américain,
paru en 1967, contenait onze
titres, auxquels ont été ajoutés six
inédits enregistrés lors des séan-
ces de travail en studio.
a The Marshall Mathers LP,
d’Eminem, s’est vendu à
600 000 exemplaires en France,
et selon Polydor, à 14 millions
d’exemplaires dans le monde. Si
j’étais elle, de Julien Clerc, a dépas-
sé les 400 000 exemplaires, selon
Virgin, label où sortira le 17 avril
Quality Street, nouvel album de
Doc Gyneco.

Remonter le temps, à la recherche
de François Couperin
L’œuvre du compositeur a imprégné de nombreux musiciens depuis le XVIIIe siècle

Portrait présumé de François Couperin (1668-1733).
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FESTIVAL CINÉMA

4es Journées Ciné Qua Non
Avec notamment « Le Concert champê-
tre » ou le scénario impossible, de Jean-
Claude Rousseau. Rencontre avec
l’auteur (18 heures, le 17) et dédidace
de son livre (19 heures) suivies de la pro-
jection de courts métrages inédits tour-
nés en super 8 (20 heures) de l’auteur.
Galerie les Filles du calvaire, 17, rue des
Filles-du-Calvaire, Paris-3e. Ouverture à
14 heures, les 17 et 18. Tél. :
01-42-74-47-05. 40 F (la journée) 60 F
(les deux jours).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mini-
tel, 3615 LEMONDE ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/mn).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et Parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
L’Otage
de Paul Claudel, mise en scène de Ber-
nard Sobel.
Gennevilliers (92). Théâtre, 41, avenue
des Grésillons. A partir du 17 mars.
20 h 30, du mardi au samedi ; 16 heu-
res, le dimanche. Tél. : 01-41-32-26-26.
De 70 F à 140 F. Jusqu’au 14 avril.
Une odyssée
d’après Homère, mise en scène d’Irina
Brook.
Beynes (78). La Barbacane, place du
8-Mai-1945. 21 heures, le 17. Tél. :
01-34-91-06-58. De 65 F à 100 F.
Nuit de la danse
Biennale du Val-de-Marne. Avec la parti-
cipation d’une quinzaine de chorégra-
phes dont Christine Bastin, Nathalie Col-
lante, Pascal Gravat et Prisca Harsch…
Le Perreux-sur-Marne (94). Centre des
bords de Marne, 2, rue de la Prairie.
20 h 30, le 17. Tél. : 01-43-24-54-28.
106 F.
Ensemble InterContemporain
Œuvres de Boulez, Stravinsky, Manoury,
Rihm, Carter. Pierre Boulez (direction).
Cité de la Musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin.
20 heures, le 17. Tél. : 01-44-84-44-84.
De 160 F à 210 F.
Quatuor Borodine, Quatuor Danel
Œuvres de Debussy, Chostakovitch,
Mozart, Prokofiev.
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris-8e.
Mo Miromesnil. 20 h 45, le 17. Tél. :
01-49-53-05-07. De 120 F à 350 F.
Sylvain Beuf : Octovoice
Athis-Mons (91). Salle Lino-Ventura, 4,
rue Samuel-Desbordes. 20 h 30, le 17.
Tél. : 01-60-48-46-18. De 60 F à 90 F.
Derek Bailey, Susie Ibarra Duo
Saint-Denis (93). Théâtre Gérard-Phili-
pe, 59, boulevard Jules-Guesde.
Mo Saint-Denis-Basilique. 20 h 30, le 17.
Tél. : 01-48-13-70-00. De 100 F à 120 F.
Antony Braxton Tentet :
Ghost Trance Musics
Saint-Denis (93). Théâtre Gérard-Phili-
pe, 59, boulevard Jules-Guesde.
Mo Saint-Denis-Basilique. 20 h 30, le 17.
Tél. : 01-48-13-70-00. De 100 F à 120 F.
Muse
La Cigale, 120, boulevard de Roche-
chouart, Paris-18e. Mo Pigalle. 19 h 30, le
17. Tél. : 01-49-25-89-99. 168 F.

Les Têtes raides
Palais des sports, porte de Versailles,
Paris-15e. Mo Porte-de-Versailles.
20 h 30, le 17. Tél. : 08-25-03-80-39.
161 F.
Orchestre national de Barbès
Massy (91). Centre culturel Paul-
Bailliart, 6, allée du Québec. 21 heu-
res, le 17. Tél. : 01-69-20-57-04. 110 F.
Dee Nasty, Superfunk, Cyril K.
Nanterre (92). Salle Daniel-Féry, 10,
boulevard Jules-Mansard. 20 h 30, le
17. Tél. : 01-41-37-60-90. 70 F.
Faudel
Clichy (92). Théâtre Rutebeuf, 16-18,
allées Léon-Gambetta. Mo Mairie-de-
Clichy. 20 h 30, le 17. Tél. : 01-47-
39-28-58. De 60 F à 120 F.
La Nuit du Kompas
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès,
Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin. 20 heu-
res, le 17. Tél. : 01-42-08-60-00. 198 F.
Le Taraf de Magyarszovat
et Janos Zerkula
Maison des cultures du monde, 101,
boulevard Raspail, Paris-6 e. Mo Saint-
Placide. 20 h 30, le 17 ; 18 heures, le
18. Tél. : 01-45-44-41-42. De 60 F à
130 F.
Angélique Ionatos
Vanves (92). Magic Mirror, Parc Frédé-
ric-Pic. Mo Corentin-Celton. 20 h 15,
le 17. Tél. : 01-41-33-92-91. 120 F.

RÉGIONS

Aleksandar Serdar (piano)
Sonates pour piano de Beethoven.
Besançon (25). Opéra-Théâtre, place
du Théâtre. 11 heures, le 18. Tél. :
03-81-83-03-33. 120 F.
Les Fiançailles au couvent
de Prokofiev. Chœur et Orchestre de
l’Opéra de Lyon, Oleg Caetani, Tho-
mas-Michaël Gribow (direction),
Patrice Caurier, Moshe Leiser (mise
en scène).
Lyon (69). Opéra Nouvel, 1, place de
la Comédie. 16 heures, le 18. Tél. :
04-72-00-45-45. De 70 F à 400 F.
Résidence tous risques
de Viktor Slavkine, mise en scène
d’Alain Barsacq.
Béthune (62). Le Palace, rue du
11-Novembre. 17 h 30, le 17 ;
14 h 30, le 18 ; 19 heures, les 20 et
22 ; 20 h 30, les 21, 23, 24. Tél. :
03-21-63-29-00. De 50 F à 110 F.

Michèle Bernard
chante
Louise Michel au
théâtre d’Oullins

Le calme. Juste un rien de vent.
L’ombre du soir. Mais, par la fenê-
tre entrouverte, survolant la haie
du jardin ou les genêts de la falaise :
des voix. Une chanson douce à qua-
tre voix. Une illusion ? Vous vous
revoyez sur la plage, jouant cinq
minutes encore avant de remonter
dîner. Par-dessus le filet tendu par
un pêcheur vous vous renvoyez
une balle rouge, non, plutôt cet
anneau qui est comme une grosse
bague. Deux femmes, deux hom-
mes. L’anneau qui vole ou qui
retombe, ce sont des paroles, des
images. Des mots en l’air. Des cris
de mémoire. Qui se croisent, d’une
main à l’autre. Ecoutez :

« J’ai traversé en courant le champ
de coquelicots derrière la ferme de
mon grand-père./ – Je veux que tu

partes./ – Deux femmes au pied
d’une croix./ – Une baise bien froide
et autant de souvenirs que de pois-
sons rouges./ – L’absence dort la nuit
entre les immeubles./ – Nous avons
été un peu tout. »

Dans le texte même de la pièce,
ces paroles-là ne s’enchaînent pas
telles quelles : ce sont des bribes,
qui restent dans l’oreille, chaque
spectateur garde les siennes. Mais
c’est bien ça : ces voix de traverse, à
touche-touche, mais chacune pour
soi, comme s’il n’y avait pas, sur les
draps ou sur le sable, quatre
rêveurs, mais un seul, qui se sou-
vient, qui est à l’écoute… En début
ou en fin de vie. L’écolier ou le mori-
bond. Il fait trop chaud dans la clas-
se, le vasistas n’est pas ouvert, il n’y
a pas d’air dans la chambre, l’infir-
mière ne revient pas. Et bonjour la
crapahute, la farandole des reve-
nez-y. Les mots qui marquent, les
mots qui restent. Le « disque dur ».

LE DIABLE MERLIN
Mais les quatre frères et sœurs

qui se racontent des histoires après
l’extinction des feux (« Les enfants,
vous dormez ! Je ne veux plus rien
entendre ! ») sont debout, là, sur la
scène, et Jean-Marie Patte, le diable
Merlin des rêves interdits, arbitre le
jeu : voix basses, mais pas trop, ne

pas mordre l’un sur l’autre, mais ne
pas s’endormir non plus, permis-
sion de faire trois pas pour éviter
les crampes, et surtout, surtout,
déplacer tout doucement, sur le
vieux plancher de la chambre, sans
mettre le feu à la maison, le conte-
nu entier de la boîte de « veilleu-
ses », ces petites chandelles plates
stockées par la grand-mère, insom-
niaque et peureuse. Les allumer,
une par une, et les disposer ici, là,
comme lorsque vous plantez les
arceaux du croquet, comme lorsque
le père, sur la carte des opérations
(l’armée Rouge a repris Koursk),
punaise les drapeaux, ou bien c’est
ce jeu, dans le journal d’enfants : les
points noirs sur un rectangle blanc,
et avec le crayon il faut les rejoindre
l’un l’autre pour faire apparaître
une brouette, un lapin.

Il est tard. Le sommeil est là. Fati-
gue. Images et paroles s’assourdis-
sent, se font plus lointaines, plus
brèves. Imprécises.

« Elle veut un enfant, hier./ – J’ava-
le et je fais comme s’il n’y avait rien./
– Personne n’est mort, mais j’ai per-
du ma mère./ – S’il vous plaît, arrê-
tez ! »

Sarah Kane s’est tuée à Londres,
à vingt-huit ans.

Michel Cournot

PARIS

Yves Robert Trio
On se souvient du premier trio du
tromboniste Yves Robert avec le
batteur Aaron Scott, de ses
rencontres avec Alfred Spirli
(objets percussifs) et Philippe
Deschepper (objets guitaristes).
La formule lui convient, il y
revient de temps à autre. Ici c’est
avec le violoncelliste Vincent
Courtois et le batteur Cyril Atef
que ce metteur en scène de sons
et de jeux collectifs fait merveille.
7 Lézards, 10, rue des Rosiers,
Paris 4e. Mo Saint-Paul. 21 h 30,
le 17. Tél. : 01-48-87-08-97. 70 F.

BORDEAUX
Tendances
Pour sa onzième édition, le
Festival Tendances, programmé à
Bordeaux mais aussi dans dix
villes de la communauté urbaine
et du département, s’attache à
tous les styles de la danse
contemporaine avec douze
compagnies qui témoignent de

l’effervescence de la création
aujourd’hui. Du Sacre du
printemps pour deux danseurs, un
piano et quatre mains signé
Schmid-Pernette à La Vie rêvée
d’Aimé, tragi-comédie domestique
de Mark Tompkins, en passant
par le hip-hop métissé de capoeira
de la compagnie Accrorap, la
programmation ajuste une
mosaïque de propositions
alléchantes. Des rencontres avec
les chorégraphes, des soirées de
films et une exposition du
photographe Claude Danteny
portant sur les créations de
Christian Bourigault, également
présent avec sa reprise de F et
Stein, un solo de Dominique
Bagouet. Cette pièce sera dansée
six soirs (17, 20, 21, 27, 28,
29 mars) avec entrée libre
pour le public.
Le Bouscat (33). Institut
départemental de développement
artistique et culturel, 59, avenue
Eysines. Jusqu’au 30 mars.
Tél. : 05-56-17-36-36.
De 50 F à 120 F.

GUIDE

SORTIR

(Publicité)

Un « Trouvère » sauvé par l’orchestre à l’Opéra de Monte-Carlo

Le temps d’une soirée, pour se
faire plaisir, Jean-Marc Thibault
s’est mis en congé du spectacle
Mistinguett de Jérôme Savary où
il joue. Il le dira avec bonté et
émotion à l’issue du tour de la
France du XXe siècle en chansons
qu’il a présenté, lundi 12 mars, à
l’Opéra-comique.

Ces airs et ces textes racontent
le quotidien de Julot et Titine, le
nez au vent. Tout le monde a fre-
donné On a pas tous les jours
vingt ans, Amusez-vous, Rue de
Lappe, Quand on s’promène au
bord de l’eau, La Romance de
Paris… C’est le répertoire populai-
re de la chansonnette, dans
lequel est tombé, gamin, l’acteur
et chanteur, ancien complice de
Roger Pierre.

Le grand escalier de music-hall
utilisé pour Mistinguett, un béret
à carreaux, une écharpe rouge
pour évoquer Aristide Bruant,
des lumières blanches, parfois un
clair-obscur bleuté ou rouge : il
n’est pas besoin d’autre chose
pour ces javas, musettes, tangos
et ballades éternelles. Loin de ce

parti-pris de sobriété, Lou Volt,
qui chante dans la tradition
d’une Annie Cordy, se retrouve, à
l’exception d’une sobre appari-
tion en Lili Marlene, affublée de
costumes voyants qui la gênent.
L’effet de contraste avec les fracs
portés par Thibault et ses six ins-
trumentistes dirigés par son fils,
Xavier, tombe à plat.

Jean-Marc Thibault démarre sa
chronologie à la guerre de 1870
et l’arrête après la deuxième
guerre mondiale. Il fait un tour
des régions (Fier d’être bourgui-
gnon, Notre cannebière, J’irai
revoir ma Normandie…), mais
c’est vers Nogent et ses guinguet-
tes – où il a fait ses premiers pas
dans les bals –, et le Paris des rues
pavées de la Bastille ou de Ménil-
montant que le chanteur revient
avec le plus de ferveur.

Dans la salle, on ne se fait pas
prier pour chantonner ou taper
des mains. Qu’importe un ou
deux enchaînements imprécis, la
voix par moments qui se cherche.
Un spectacle sans défaillances ne
conviendrait pas ici. Ce que chan-
te Jean-Marc Thibault avec tout
son cœur, c’est la vie, ses petits
drames et ses grandes joies. Un
monde simple.

Sylvain Siclier

MONACO
de notre envoyée spéciale

Deux cyprès tutélaires pointent
de leur cime une planète piquetée,
assurément pas la Lune où Pierrot a
la tête mais plutôt celle où l’homme
a mis les pieds. Leonora et sa suivan-
te se promènent en costumes vert
et bleu pastel genre Renaissance
japonisante. A la scène des Gitans,
plus de doute : la course aux clichés
et aux hiatus est ouverte. Pseudo-
épure d’un décor à la symbolique
simplette qu’habillent outrageuse-
ment ces costumes chargés d’une
rutilance baroque (soldatesque en
noir genre clouté cuir, Gitans nou-
veaux riches, flambant rouge).

Un décor sans intérêt (Pier Paolo
Bisleri), des costumes de mauvais
goût (Giovanna Buzzi), passe enco-
re. Le plus grave est l’indigence de
la direction d’acteurs (Federico
Tiezzi). Certes, la scène est exiguë,
mais justement ! Pourquoi laisser
errer ainsi ces pauvres chanteurs se
raccrochant à une signalétique
dont les deux dernières décennies
nous avaient délivrés ?

Heureusement, il y a la musique,
un orchestre qui sonne sans une

once de vulgarité. Pinchas Stein-
berg, malgré quelques décalages,
sait donner du rythme ternaire
sans flons-flons, insuffler des dyna-
miques sans les poings, infuser des
douceurs sans mièvrerie. Les
chœurs sont solides, leurs pupitres
homogènes. Dans la « cité des fem-
mes » règne, aux côtés de Berna-
dette Lucarini (Ines sensible), la
Leonora de Theodossiou. Le surai-
gu peut déplaire, un rien strident
dans les accents di forza, mais les
pianissimos sont de toute beauté et
elle le sait (« In questa oscura notte
ravvolta »).

LARGE COMME LA NÉVA
La voix est fraîche, charnue, agile

et souple : d’où vient qu’elle ne va
toujours pas au bout de l’émotion ?
Trop dans sa voix et pas assez dans
son personnage. Même reproche
pour l’Azucena de Tatiana Gorbu-
nova (qui remplaçait Dolora
Zajick), un beau timbre sombre et
chaud, mais large comme la Néva,
indifférente à sa source comme à
son embouchure. Son « Stridè la

vampa » manquera singulièrement
d’ambiguïté et de folie.Secondé par
le Ferrando très honorable de Pao-
lo Battaglia, Leo Nucci campe un
Comte gêné sans doute aux entour-
nures d’une voix un peu fatiguée.
Mais il parvient à faire de Luna un
véritable être de passion (magistral
« Ardita e qual furente amore »).

Quant au Trouvère, ah ! le Trou-
vère. On a eu peur en entendant ce
« Deserto sulla terra » à la diction
hachée, legato passé aux oubliettes,
intonation approximative. Et puis,
une fois sur scène, Roberto Alagna
a repris sa voix en main. Certes, son
Manrico ne sera pas inoubliable.
Son « Di quella pira l’orrendo foco »
aux aigus poussés montre qu’il est
peut-être temps de rassembler cet-
te voix et de la ramener vers ce
répertoire où le timbre rayonnant
et la sensibilité du ténor n’ont guère
de rival : celui de l’opéra français.
Bonne nouvelle, un disque est à
paraître en avril chez EMI. Il s’intitu-
le justement : Airs d’opéra français !

Marie-Aude Roux

HASARD du calendrier : c’est
samedi 10 mars, à la veille de la
performance électorale de Char-
les Millon, l’artisan des alliances
de la droite convenable avec le
Front national, que Michèle Ber-
nard a créé L’Oiseau noir du
champ fauve, chansons pour Loui-
se Michel, dans ce Théâtre de la
Renaissance d’Oullins (Rhône)
qui a accueilli les rassemblements
d’artistes rhônalpins contre l’ex-
trême droite. « Dans une époque
désemparée et désenchantée,
expliquait peu avant la chanteuse
avec un certain sens de la
prémonition, j’ai eu envie de réé-
couter la petite musique de ce per-
sonnage austère et fascinant qui a
“jeté son cœur à la Révolution”
alors qu’elle se rêvait poète et
musicienne. »

En une quinzaine de chansons,
Michèle Bernard brosse un por-
trait affectif de la « vierge rou-
ge », militante révolutionnaire de
la fin du XIXe siècle, communarde
déportée, en 1873, au bagne de
Nouvelle-Calédonie, où elle
comprend avant bien d’autres la
profondeur de la révolte anticolo-
nialiste. On peut compter sur
Michèle Bernard, compositrice
libre à la façon d’une Giovanna
Marini, gourmande de toutes les
musiques traditionnelles ou
contemporaines, pour composer
un portrait polyphonique de l’uto-
piste. Quand elle s’avance sur
scène avec ses mots tendres et
cinglants, c’est toute la cohorte
des femmes de l’Histoire, jamais
résignées, jamais aigries, qui
nous tend la main.

MESSAGE REBELLE
Pour cette œuvre-évocation,

elle a composé des musiques
pour cuivres et accordéon et pour
voix de femmes, chantées par elle-
même et par les sept chanteuses
du chœur classique Résonance
contemporaine. Parallèlement à
des disques solo remarqués (Le
Kiosque, Diva’s Blues, Voler),
Michèle Bernard s’est lancée
depuis quelques années dans la
composition pour ensembles
polyphoniques. Ici, le chœur por-
te la parole de Louise Michel, à
travers ses Mémoires et ses
poèmes, tandis que Michèle Ber-
nard chante l’actualité du messa-
ge rebelle. Hier comme aujour-
d’hui, « le monde n’est pas doux »,
quand les supermarchés
proposent leur marque de piment
baptisée cyniquement « Tien An
Men ».

Les Percussions de Treffort,
ensemble professionnel formé de
handicapés mentaux, ponctue la
ballade des Canaques ou des
Communards. Entre leur présen-
ce fragile et la belle rondeur des
voix de femmes, Michèle Bernard
offre un de ces précipités d’émo-
tion qui, comme dans ce Temps
des cerises, chanté à plusieurs
voix au rappel, nous laisse « au
cœur une plaie ouverte ».

Catherine Bédarida

CRAVE (MANQUE), de Sarah
Kane. Mise en scène : Jean-
Marie Patte. Avec Astrid Bas,
Elsa Bosc, Sébastien Bravart,
Marc Toupence.
THÉÂTRE DE LA BASTILLE, 76,
rue de la Roquette, Paris-11e.
Mº Bastille ou Voltaire. Tél. :
01-43-57-42-14. Du mardi au
samedi, à 19 h 30 ; dimanche, à
15 h 30. 120 F (18,29 ¤). Durée :
1 h 30. Jusqu’au 1er avril.

INSTANTANÉ

JAVA ET MUSETTE AVEC
JEAN-MARC THIBAULT

IL TROVATORE, de Verdi. Avec
Roberto Alagna, Dimitra Theo-
dossiou, Tatiana Gorbunova,
Leo Nucci, Chœurs et Orchestre
de Monte-Carlo, Pinchas Stein-
berg (direction), Federico Tiezzi
(mise en scène).
OPÉRA DE MONTE-CARLO, pla-
ce du Casino, 98007 Monaco. Le
8 mars, à 20 h 30.

Une rêverie rythmée
par un langage brutal

Jean-Marie Patte met en scène « Crave », ultime pièce de Sarah Kane

C U L T U R E



EN VUE

a Le mollah Mohamed Omar,
chef suprême des talibans, ordonne
la destruction de cent vaches afin
d’expier le retard apporté par
l’islam au sacrifice des bouddhas
de Bamiyan.

a La restauration des cent
vingt-deux tombes du cimetière
des chevaux des tsars, près de
Saint-Pétersbourg, devrait être
achevée à l’automne prochain.

a L’archevêque orthodoxe Vikenti
a posé, dimanche 11 mars près
d’Ekaterinbourg, à l’endroit où le
corps du tsar fut jeté,
la première pierre d’une église,
non loin d’une cathédrale
en construction sur les lieux
de l’exécution.

a Graham Sacker, juge de
Cheltenham, en Angleterre,
qui a condamné, mardi 13 mars,
la princesse Anne à payer 400 livres
d’amende pour excès
de vitesse au volant de sa Bentley,
a pris compte du fait que « son
Altesse royale a plaidé coupable
immédiatement ».

a Zoran Zivkovic, ministre
de l’intérieur yougoslave,
a solennellement restitué, lundi
12 mars à Londres, la nationalité
yougoslave au prince Alexandre
Karageorgevic, au cours d’une
cérémonie, dans la chambre d’hôtel
où l’héritier du trône naquit en exil
en 1945.

a La famille de Fanjo Tudjman,
jugeant « confidentiels »
des documents rendus publics
par le gouvernement, qui prouvent
la corruption de l’ancien président
croate et de ses proches, a porté
plainte contre l’Etat.

a La municipalité de Saransk
en Russie pose des détecteurs de
vapeur d’alcool dans les conduites
d’aération des immeubles
pour lutter contre les distilleries
clandestines.

a L’haleine d’un porc atteint
de fièvre aphteuse dégagerait
quatre cents millions
de microbes en un jour.

a Des éleveurs norvégiens qui déjà
interdisent d’étable, par crainte de
la fièvre aphteuse, leur fils
embauché comme figurant dans un
film international tourné près de
leur ferme, redoutent l’arrivée de
Gérard Depardieu : « Il faudra
le désinfecter d’abord ».

a « Les élèves du Jiangxi morts le
6 mars dans l’explosion de leur école
ne fabriquaient plus de pétards
depuis l’accident pyrotechnique qui
a coûté la vie à trente-trois personnes
en mars 2000 dans un village
voisin », affirme Zhu Rongji,
premier ministre chinois.

a Engracia B., de Manises, en
Espagne, a été tuée dans sa cuisine,
samedi 24 février, par le
robot-mixeur bourré de dynamite
qu’elle avait récupéré au domicile
de son locataire, arrêté deux mois
plus tôt pour « possession illégale
d’explosifs ».

Christian Colombani

Le Japon, terre de transit pour les immigrés clandestins
L’« Asahi Shimbun » raconte comment des Chinois qui veulent se rendre

illégalement aux Etats-Unis font escale dans l’Archipel et achètent de faux passeports japonais

« PEUT-ON bouturer une orchi-
dée ? », demande Nathalie, de
Fleury-en-Bière. Ce matin-là,
William Leymergie, homme pivot
de Télématin sur France 2, a vrai-
ment l’air de penser qu’il est
urgent que le spécialiste maison
du jardinage donne une réponse à
cette angoissante question.

A la télévision, peu importe
d’être, l’essentiel c’est de paraître,
comme le remarquait jadis Emma-
nuel Berl, qui regardait les deux
chaînes de l’ORTF pour le compte
de l’hebdomadaire Le Nouveau
Candide. Ainsi justifiait-il sa préfé-
rence pour Catherine Langeais
comme speakerine en disant :
« Quand elle vous dit bonne nuit à
la fin des programmes, on croit vrai-
ment qu’elle souhaite que votre som-
meil soit le meilleur possible… »
Bien sûr, on n’est pas dupe : la
jovialité matinale de William Ley-
mergie, le ton voisin-de-palier qui
vous parle de météo en vous croi-
sant dans l’ascenseur, les cols

ouverts et les blagues de comptoir,
tout cela participe de cette volonté
de faire concurrence à la radio,
média roi du matin.

On s’aperçoit alors que l’impres-
sion de proximité, de familiarité,
d’entrée sans effraction dans l’inti-
mité de l’auditeur, qui est la force
de la radio, n’est pas donnée d’em-
blée à la télévision. Il faut tenir
compte du fait qu’il existe des
« mauvais leveurs » comme il y a
des mauvais coucheurs, qui
n’aiment pas être regardés à 7 heu-
res du matin par des gens qui les
narguent avec leur teint rose et
frais et leur forme olympique.

Dans ce créneau du direct mati-
nal, France 2 a deux concurrentes.
D’abord M6, avec Morning Live,
qui, contrairement à ce qu’on pour-
rait penser à la seule lecture du
titre, est une émission diffusée
dans un espace francophone. Il
s’agit là de capter l’attention des
ados au petit déj’ en « parlant
jeune », les présentateurs n’étant

là que pour emmener leur public
d’un clip à l’autre en faisant quel-
ques contorsions supposées drô-
les. L’émission du matin de Canal+
est à l’image de la chaîne, avec ses
classiques, le zapping, la bande de
Jules Edouard Moustic. C’est une
tentative, difficile semble-t-il, de
capter ce public qui estimerait que
France 2 caresse un peu trop le
troisième âge dans le sens du poil
gris.

On l’aura compris, chacun pour-
ra trouver le matin télé à son pied,
des goûts et des couleurs… Les
chaînes que nous avons citées ici
ont au moins le mérite de ne pas
céder, comme les autres, à la facili-
té consistant à occuper cette case
horaire par une diffusion massive
de dessins animés qui ont pour
conséquence de produire pour les
plus jeunes l’addiction à la télé dès
le lever du jour. Cela dit, il est main-
tenant établi que l’on peut fort
bien, moyennant quelques précau-
tions, bouturer une orchidée.

www.louvre.edu/mastaba/index.html
Visite en ligne d’un tombeau égyptien, à l’usage des aveugles

LE DÉPARTEMENT des Antiqui-
tés égyptiennes du Musée du Lou-
vre a ouvert un site adapté à une
consultation par les internautes
aveugles. Il propose la visite d’un
« mastaba », maison funéraire anti-
que plus modeste qu’une pyramide,
ornée de bas-reliefs représentant
des rites funéraires et des scènes de
la vie quotidienne en Egypte ancien-
ne (chasse à l’hippopotame, pêche)
que le défunt souhaitait emporter
avec lui dans l’au-delà. Pour les
internautes voyants, la découverte
des images se fait graduellement.
Un plan explique, à la manière
d’une main courante, la promenade
à l’intérieur du tombeau. Les bas-
reliefs ont été reproduits sous for-
me de dessins contrastés faisant res-
sortir les traits fondamentaux des
formes peintes. Chaque scène est
présentée en deux temps : d’abord
décomposée en plusieurs élé-
ments – un joueur de flûte d’une
part, un chanteur ajustant sa voix,
de l’autre –, puis reconstituée, à la
manière d’un puzzle, en une image
complète, en l’occurrence celle d’un
orchestre.

De leur côté, les visiteurs aveu-
gles ont plusieurs possibilités de lec-
ture : « On avait inventé le texte en
relief, le braille, mais on a très peu
songé à l’image en relief », constate
Cyril Gouyette, chargé des relations
avec le public handicapé visuel au
Musée du Louvre, concepteur de

l’interface et auteur des dessins. En
effet, si de récents équipements
informatiques et des logiciels com-
me BrailleSurf permettent le décryp-
tage de textes et leur retransmission
par synthèse vocale ou sur afficheur
braille, les non-voyants n’avaient
aucun accès à l’image. Cette fois, les

images et les mots sont imprima-
bles en relief, à condition de possé-
der une imprimante spéciale,
conçue au départ pour les cartes
géographiques. Lors de l’impres-
sion, l’encre se dilate pour esquis-
ser, sur papier thermo-gonflable,
les creux et les pics d’une image
devenue tactile. Par ailleurs, l’arbo-
rescence du site a été validée par
BrailleNet, observatoire de l’accès
des handicapés visuels aux sites
Web.

Pour la sélection des sujets,
M. Gouyette a pris le parti « de ne
montrer que des œuvres en deux
dimensions, qui ne supposent qu’un
seul point de vue, et non des œuvres
en trois dimensions, qui devraient
être montrées sous divers angles, pro-
fil, face, dessus ». A ce jour, seules
les compositions datant de l’Antiqui-
té comme les figures noires sur
fond rouge des vases grecs antiques
répondent à ces critères et offrent la
possibilité de partager une impres-
sion esthétique entre voyants, mal-
voyants et non-voyants.

Pauline de la Boulaye

EN RAISON de la récession, le
Japon attire moins d’immigrés clan-
destins qu’il y a quelques années,
lorsque ceux-ci pouvaient en quel-
ques mois se constituer un pactole
en yens. Aujourd’hui, l’Archipel est
devenu en revanche une terre de
transit, où les immigrés, chinois en
particulier, se déguisent en Japo-
nais pour se rendre aux Etats-Unis,
écrit l’Asahi Shimbun. Le nombre
d’« immigrés clandestins chinois qui
passent par l’aéroport international
de Narita (Tokyo) et en repartent
avec un faux passeport japonais ne
cesse d’augmenter », souligne le
quotidien.

Les services de l’immigration de
l’aéroport de Narita ont ainsi arrê-
té, l’année dernière, 250 immigrés
clandestins qui cherchaient à s’em-
barquer pour les Etats-Unis, voire
pour l’Europe, munis d’un passe-
port japonais.

UNE AMENDE DE 3 000 DOLLARS
Arrivé à Tokyo de son pays d’ori-

gine, l’immigrant clandestin reçoit
d’un compère, entré dans la salle
de transit de Narita comme passa-
ger, un faux passeport japonais et
une carte d’embarquement pour sa
destination finale, et il repart sous
sa nouvelle identité. « Aux Etats-
Unis, les services d’immigration sont
moins pointilleux pour un Japonais,
et l’immigré entre plus facilement »,
relève l’Asahi. Cette bonne image
du Japonais aux frontières confère
d’ailleurs une valeur marchande
certaine au passeport nippon sur le
marché des pickpockets opérant
dans l’Archipel.

Le trafic des immigrés clandes-
tins au Japon est depuis de longues

années aux mains de truands chi-
nois en cheville avec la pègre locale
(yakuza). Mais, en raison de la
récession, il est plus difficile de
trouver du travail pour les clandes-
tins, et l’augmentation des infrac-
tions commises par des étrangers
(+ 15,9 % en 1999) a rendu les Japo-
nais plus méfiants. Aussi, les trafi-
quants opérant dans l’Archipel les
dirigent-ils vers d’autres destina-
tions. Cet aiguillage vers les Etats-
Unis via le Japon a commencé il y a
deux ans.

Selon le ministère de la justice,
au 1er janvier 2001, il y avait
251 000 étrangers en situation illé-
gale au Japon, contre 271 000 un
an auparavant. Les gardes-côtes
n’ont, en outre, enregistré l’année
dernière que 13 tentatives d’entrée
illégale par mer, contre 31 cas l’an-

née précédente, et il n’y a eu que
29 arrestations, contre 387 en 1999.

Les compagnies aériennes qui
ont transporté aux Etats-Unis un
immigrant clandestin étant pas-
sibles d’une amende de 3 000 dol-
lars lorsque celui-ci est appréhen-
dé, elles ont réagi, poursuit Asahi,

en instituant à l’embarquement
dans l’appareil une nouvelle vérifi-
cation des passeports et en posant
systématiquement aux Japonais
des questions dans leur langue,
auxquelles on ne peut pas répon-
dre simplement par oui ou par
non.

Une tactique qui permet de
découvrir de un à deux faux Japo-
nais par mois embarquant pour les
Etats-Unis.

Philippe Pons
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DANS LA PRESSE

LA CROIX
Bruno Frappat
a Vivement lundi et que le calme
revienne ! Que la politique et les
élections suscitent des passions,
voilà qui n’est ni neuf ni, en soi,
anormal. Encore faudrait-il que
ces passions naissent sur un lit de
convictions plutôt que dans le
sillage d’ambitions personnelles.
L’effondrement des idéologies à
traduction politique – dont on ne
saurait trop se plaindre, vu leur
bilan – a eu un effet pervers : il a
induit l’idée que la politique pou-
vait se résumer à des questions de
places à prendre. Cela ne serait
pas catastrophique si, derrière les
personnalités, pouvaient se lire
des projets, des utopies à visage
humain, le goût de servir et non
de se servir. Convenons que le
spectacle de ces derniers jours se
résuma souvent à un marchanda-
ge dérisoire peu propice à restau-
rer la politique dans son inaltéra-
ble nécessité.

THE WALL STREET JOURNAL
a Hubert Védrine a soudain relan-
cé cette semaine sa croisade pour
un découplage de l’Alliance atlanti-
que et en faveur de la création
d’un « monde multipolaire ». Ce
qui est nouveau, c’est qu’il se
réjouit des tentatives du chance-
lier Schröder de doter l’Allemagne
d’une politique étrangère indépen-
dante. Jusqu’à maintenant, nom-
bre d’hommes politiques français
préféraient que la diplomatie alle-
mande soit élaborée depuis Paris
et exprimée par des diplomates
français. Védrine accueille favora-
blement la nouvelle assurance de
l’Allemagne en l’enveloppant dans
une prétendue « diplomatie euro-
péenne » qu’il fait mine de pou-
voir contrôler. En vérité, les princi-
paux thèmes sur lesquels Védrine
s’exprime – notamment la sympa-
thie grandissante de Schröder
envers le projet américain de bou-
clier antimissiles – montrent la dif-
ficulté de la tâche qui l’attend. Car
les Allemands n’écoutent plus les
longues diatribes françaises.

RTL
Alain Duhamel
a Le second tour des municipales
sera plus politique que le premier.
Les électeurs se détermineront en
fonction de facteurs locaux, mais
la lecture des résultats sera politi-
que. Si la gauche l’emporte à Paris,
et quels que soient les scores des
autres villes, on dira qu’elle vient
de marquer un point. Ce sera l’apa-
nage politique de Jacques Chirac,
sa forteresse, qui dans ce cas lui
échappera. Inversement, si Paris
reste in extremis à droite, la gau-
che passera pour avoir essuyé une
déconvenue. Les résultats des
autres grandes villes compteront
certes politiquement. A Lyon, la
droite a l’avantage arithmétique,
mais nul ne sait si la culture centris-
te de la ville acceptera de se marier
avec le conservatisme de Charles
Millon. A Toulouse, c’est l’inverse,
la gauche dispose de l’avantage
arithmétique, mais nul ne sait si les
voix des alternatifs du groupe Zeb-
da s’additionneront à celles de la
gauche classique.

FRANCE INTER
Pierre Le Marc
a Les enchères, depuis dimanche
dernier, ont monté de quelques
crans. Avec un changement radi-
cal de la donne : la droite, au pre-
mier tour, paraissait sur la défensi-
ve. C’est à la gauche, cette fois, de
faire la démonstration qu’elle ne
rate pas l’obstacle. Les résultats
du 11 mars ont été, pour elle, et
pour le premier ministre, en effet,
une douche froide. Pour la majori-
té, et pour le premier ministre,
l’enjeu de ce second tour c’est
donc l’obtention d’un effet correc-
teur. C’est-à-dire une levée des
hypothèques qui pèsent sur le
sort de certains ministres ou sur
certaines villes symboles, comme
Strasbourg. Et une réussite mini-
male dans le tiercé des grandes
métropoles, Paris, Lyon, Toulou-
se. Tout cela suppose une mobili-
sation de la gauche. On ne saura
que dimanche soir si son électorat
répond encore aux commandes.
Si ça n’était pas le cas, gare aux
dégâts.

K I O S Q U E

SUR LA TOILE

NETÉCONOMIE
a Nouvo.com, la « webtélévision »
française spécialisée dans les pro-
grammes vidéo de divertissement
lancée en mai 2000, a été mise en
redressement judiciaire, mardi
13 mars. Son site pourrait fermer à
la fin du mois si aucun repreneur
ne se manifeste.
www.nouvo.com

ADMINISTRATION
a La préfecture du Val-d’Oise a
ouvert un site de documentation
et d’information institutionnelle,
destiné à aider les citoyens dans
leurs démarches administratives.
www.val-doise.pref.gouv.fr

RÉSURRECTION
a Le groupe Disney est revenu sur
sa décision de fermer son site
Go.com, qui va devenir un portail
pour les autres sites de Disney. Au
lieu du moteur de recherche
Infoseek, racheté par Disney en
1998, Go utilisera celui de la socié-
té Goto.com. Ce rapprochement
est inattendu, car, en mai 2000,
Disney avait été condamné à payer
21 millions de dollars à Goto pour
violation de copyright.
www.go.com
www.goto.com
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VENDREDI 16 MARS

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 MacGyver.
14.50 Alerte à Malibu.
15.40 Flipper.
16.35 Will & Grace.
17.10 Beverly Hills.
18.00 Sous le soleil.
19.00 et 20.55 Qui veut gagner

des millions ?
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.40 Au nom du sport.
21.55 Toutes les chansons

ont une histoire &.
0.15 Une baby-sitter trop parfaite.

Téléfilm. Robert Malenfant %.

FRANCE 2
13.40 Savoir plus santé.

Obésité, diabète, hypertension.
14.35 Rugby.

Tournoi des VI Nations
France - Pays de Galles.

17.00 Tiercé.
17.10 Cyclisme. Paris - Nice.
17.50 Rugby.
18.55 Union libre.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.40 Talents de vie.
20.55 Fous d'humour.

Gaffes et catastrophes.
23.05 Tout le monde en parle.
1.25 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.30 C'est mon choix

pour le week-end.
14.55 Côté jardins.
15.25 Côté maison.
15.55 La Vie d'ici.
18.10 Expression directe.
18.15 et 1.50 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Le Journal du tournoi.
20.40 Elisabeth.

Téléfilm. Pasquale Squitieri.
22.15 Météo, Soir 3.
22.40 Dans les coulisses de...

Ouarzazate Movie.
23.30 Les Envahisseurs.
0.20 Saga-Cités.
0.50 Tribales.

CANAL +
13.55 Rugby. Super 12.
14.50 Eddy Time.
17.00 Football.Championnat de France D 1.

Toulouse - Lille.

f En clair jusqu'à 20.20
19.20 Le Journal.
19.30 + de zapping.
20.20 Les Présipales 2001. Divertissement.
21.50 Samedi sport.
22.20 Jour de foot.
23.20 Mister G a

Film. Stephen Herek &.
1.10 Vorace a

Film. Antonia Bird (v.o.) ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.30 Terra incognita.
14.05 C'est tout bête. L'Œil de la mer.
15.05 Sur les chemins du monde.

Les Chemins de Samarcande.
16.00 Les Splendeurs naturelles
de l'Europe.
16.30 Découverte. Le Mexique.
17.30 Les Intrus.

18.05 Le Journal de la santé.
19.00 Histoire parallèle.

Semaine du 17 mars 1951 : 1951,
pour qui le pétrole du Moyen-Orient ?

19.45 Météo, Arte info.
20.00 Le Dessous des cartes.
20.15 Architectures.
20.45 L'Aventure humaine.

Vasco De Gama,
du Portugal vers l'inconnu.
Le cap de Bonne-Espérance.

21.40 Metropolis. Spécial Salon du Livre.
23.30 Jacob le menteur

Film. Frank Beyer (v.o.).
1.05 La Nouvelle Eve a

Film. Catherine Corsini &.

M 6
13.30 Le Visiteur.
14.25 Les Aventures de Sinbad.
15.15 Total Security &.
16.10 Los Angeles Heat &.
17.10 Bugs &.
18.10 Amicalement vôtre &.
19.10 Turbo, Warning.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Politiquement rock.
20.50 La Trilogie du samedi.

Charmed. Balthazar.
21.45 The Sentinel. Harcèlement &.
22.40 Roswell. Vers la lumière &.

23.30 Au-delà du réel, l'intégrale .
L'éveil %.
0.20 Sursis post-mortem %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Voie carrossable.

Camille Bazbaz en concert.
20.50 Mauvais genres. James Ellroy.
22.05 Etats de faits.

Aller et venir pour ne pas retourner.
23.00 Œuvres croisées.
0.05 Clair de nuit. Mnémosyne.
1.00 Les Nuits.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Le Barbier de Séville.

Opéra de Gioacchino Rossini.
Par le Chœur de Radio France
et l'Orchestre national de France,
dir. Evelino Pido.

23.00 Le Bel Aujourd'hui.
Le Festival Airs Musica.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo.

Œuvres de Myslivecek, Haydn, Beck.
21.00 Les Rendez-vous du soir.

Reynaldo Hahn, compositeur
et critique. Œuvres de Hahn,
Massenet, Saint-Saëns, Mendelssohn,
Mozart, Stravinsky.

22.00 Da Capo.
Œuvres de Beethoven, Dvorak,
Smetana, Brahms, Bach
par l'Orchestre symphonique
de Chicago, dir. R. Kubelik.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

13.00 Bébert et l'omnibus a a
Yves Robert (France, 1963,
90 min) &. Cinétoile

13.10 Fin août, début septembre a a
Olivier Assayas (France, 1999,
110 min) &. Cinéstar 2

13.15 La Kermesse des aigles a a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1975,
105 min) &. Ciné Cinémas 2

14.20 Traquenard a a a
Nicholas Ray (Etats-Unis, 1958,
100 min). TCM

14.40 Cœurs brûlés a a
Josef von Sternberg (Etats-Unis, 1930,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

16.10 Rien qu'un cœur solitaire a a
Clifford Odets (Etats-Unis, 1944,
v.o., 115 min) &. Ciné Classics

23.00 Désiré a a
Sacha Guitry. Avec Arletty,
Sacha Guitry (France, 1937,
100 min) &. Ciné Classics

23.10 Oscar Wilde a
Brian Gilbert (Grande-Bretagne, 1998,
v.o., 115 min) !. Ciné Cinémas 3

23.30 1941 a a
Steven Spielberg.
Avec Dan Aykroyd,
John Belushi (Etats-Unis, 1979,
v.o., 115 min) . &. Cinétoile

0.40 L'Oncle Harry a a
Robert Siodmak (Etats-Unis, 1945,
v.o., 85 min) %. Ciné Classics

0.40 Klute a a
Alan J Pakula (Etats-Unis, 1971,
120 min). TCM

0.55 Getting Any ? a a
Takeshi Kitano (Japon, 1994,
v.o., 110 min) &. Cinéfaz

1.20 Y'a bon les Blancs a a
Marco Ferreri (France - Italie, 1987,
100 min) %. Ciné Cinémas 2

1.25 La Nuit américaine a a a
François Truffaut (France, 1973,
115 min) &. Cinétoile

2.35 L'Homme aux colts d'or a a
Edward Dmytryk (Etats-Unis, 1959,
v.o., 120 min) &. Ciné Cinémas 1

2.40 Oublier Palerme a a
Francesco Rosi (France - Italie, 1990,
v.o., 100 min) %. Ciné Cinémas 3

2.45 Health a a
Robert Altman (Etats-Unis, 1979, v.o.,
95 min) &. Cinéfaz

2.45 Mektoub a a
Nabil Ayouch (France - Maroc, 1998,
v.o., 90 min) &. Cinéstar 2

2.50 Pulp Fiction a a
Quentin Tarantino (Etats-Unis, 1994,
145 min) ?. Cinéstar 1

3.20 La Flèche et le Flambeau a a
Jacques Tourneur (Etats-Unis, 1950,
v.o., 85 min) &. Cinétoile

DÉBATS
12.10 et 17.10 Le Monde des idées.

L’Allemagne et la France.
Invitée : Régine Robin.  LCI

21.00 Carte blanche à...
Cheb Mami.  Forum

MAGAZINES
13.40 Savoir plus santé.

Obésité, diabète, hypertension...
c'est dur d'être au régime. Invité :
le docteur Patrick Serog.  France 2

14.15 Bouillon de culture. La fabuleuse
aventure de la langue française.
Invités : Jean-François Deniau ;
Henriette Walter ; Anne Weber ;
Pierre Rézeau ;
Jean-Paul Savignac.  TV 5

14.25 Strip-tease. Les gens d'en face.
Le serment d'hypocrite.
La guerre des boutons.  RTBF 1

18.00 Courts particuliers.
Invité : Nils Tavernier.  Paris Première

18.15 Des racines et des ailes.
Colombie : une femme contre
la corruption. Trafic de femmes.
Rendez-vous pour l'éternité.
Invités : Ingrid Betancourt ;
don Cesare Lodeserto.  TV 5

18.55 Union libre.
Invités : Titoff ; Ricky Martin.  France 2

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 17 mars 1951 : 1951, pour
qui le pétrole du Moyen-Orient ?
Invité : Henry Laurens.  Arte

19.30 + de zapping. En clair.  Canal +

20.30 Le Club.
Jean-Jacques Annaud. Ciné Classics

21.05 Thalassa.
Le jardin des Yupiks.  TV 5

21.40 Metropolis. Salon du Livre.  Arte

22.25 La Route.
Invitées : Christine Orban ;
Daniela Lumbroso.  Canal Jimmy

23.05 Tout le monde en parle.  France 2

23.10 Rock Press Club. A quoi servent
les rock critics ?  Canal Jimmy

0.20 Pendant la pub.
Charles Berling.  Monte-Carlo TMC

0.20 Saga-Cités.
Le ballon des barrios.  France 3

0.50 Tribales. The Chieftains.  France 3

DOCUMENTAIRES
18.10 L'Arménie sur un volcan

nucléaire.  Planète

18.15 Guerre et civilisation.
[8/8]. Le prix de la guerre.  Histoire

19.15 Ally McBeal,
l'envers du décor.  Téva

19.35 Les Pythons d'Australie.  Planète

19.50 Danger réel.
Dans les griffes du diable.  13ème RUE

20.15 Architectures. Le bâtiment
administratif Johnson.  Arte

20.30 Les Voyages d'Alexandre
le Grand. [3/4].  Planète

20.45 L'Aventure humaine.
Vasco De Gama, du Portugal
vers l'inconnu. [2/4].  Arte

20.55 L'Histoire du monde.
Les Filles de la sardine.  Odyssée

21.50 Qu'allons-nous
faire de la Lune ?  Odyssée

22.00 Le Musée d'Orsay. [2/6].  Histoire

22.25 Cheb Mami, le môme.  Planète

22.40 Une histoire
de crocodiles.  Odyssée

22.40 Dans les coulisses de.
Ouarzazate Movie.  France 3

23.15 La Nomenklatura
soviétique. La Chaîne Histoire

23.25 Des Allemands
contre Hitler.  Planète

0.05 Femmes Ndebele.
Les rites de la rébellion.  Odyssée

0.10 Civilisations perdues.
La Mésopotamie.  La Chaîne Histoire

0.35 Michel Rocard,
une certaine idée de la gauche.
[2/4].  Histoire

0.45 Les Pretenders.  Canal Jimmy

SPORTS EN DIRECT
13.00 Biathlon. Coupe du monde.

12,5 km poursuite messieurs.
10 km poursuite dames. Eurosport

14.35 Rugby. Tournoi des VI Nations :
France - Pays de Galles.  France 2

15.00 Volley-ball. Ligue des champions
féminine. Final Four
(2e demi-finale).  Pathé Sport

16.30 Cyclisme. Paris - Nice
(6e étape) : Nice - Col d'Eze
(contre-la-montre).  Eurosport

17.00 Football. D 1 (29e journée) :
Toulouse - Lille.  Canal +

17.30 Handball. D 1 (3e journée retour) :
Créteil - Ivry.  Eurosport

17.50 Rugby.
Tournoi des VI Nations.
Ecosse - Italie (2e mi-temps).  France 2

20.00 Football. D 1 (29e journée) :
Nantes - Sedan.  TPS Foot

20.30 Tennis.
Masters Series. Tournoi messieurs
d'Indian Wells (1re demi-finale).
1.00 (2e demi-finale).  Pathé Sport

DANSE
22.45 Casse-Noisette Circus.

Chorégraphie de Jean-Christophe
Maillot. Musique de Tchaïkovski.
Par les ballets et L'Orchestre
philharmonique de Monte-Carlo,
dir. D. Garforth.  Monte-Carlo TMC

MUSIQUE
19.10 Chefs-d'œuvre

+de la musique du XXe siècle.
Par l'Orchestre et les Chœurs du
Sinfonia de Lyon, dir. Jean-Claude
Guérinot. Œuvres de Ravel,
Duruflé, Mahler.  Muzzik

21.00 Soirée Claudio Arrau.
Beethoven par Davis et Arrau.
Par l'Orchestre symphonique
de Londres, dir. sir Colin Davis.
22.40 Concert à l'Académie
de musique de Philadelphie.
Par l'Orchestre de Philadelphie,
dir. Riccardo Muti.
23.35 Concert au Lincoln Center
de New York, en 1983. Muzzik

21.00 La Force du destin.
Opéra de Verdi. Par l'Orchestre
et les chœurs du Kirov
de Saint-Pétersbourg,
dir. Valery Gergiev.  Mezzo

23.25 Placebo. A l'Olympia,
en novembre 2000.  Paris Première

23.50 Grieg. Concerto pour piano op. 16.
Avec Arthur Rubinstein, piano.
Par l'Orchestre symphonique
de Londres, dir. André Previn.  Mezzo

VARIÉTÉS
22.15 La Nuit Gainsbourg.

Gainsbourg et caetera.  TV 5

TÉLÉFILMS
18.10 La Poursuite du vent. [2 et 3/3]

Nina Companeez &.  CinéCinémas

20.40 Elisabeth. P. Squitieri.  France 3

20.50 Marie Curie,
une femme honorable.
Michel Boisrond. [1 et 2/3].  Téva

22.20 La Fille des nuages.
Henri Helman. [1 et 2/2].  Festival

23.25 Le Retour de l'homme de fer.
Gary Nelson &.  13ème RUE

SÉRIES
18.10 Amicalement vôtre.

Regrets éternels &.  M 6
20.00 Ally McBeal.

The Musical, Almost (v.o.) &.  Téva

20.50 Charmed. Balthazar.  M 6

22.30 Oz. La ferme des animaux (v.o.) %.
S'évader d'Oz (v.o.). !.  Série Club

22.40 Roswell. Vers la lumière &.  M 6

23.30 Les Envahisseurs. Vikor.  France 3

23.30 Au-delà du réel, l'aventure
continue. L'éveil %.
Sursis post-mortem %.  M 6

0.00 Les Chroniques de San Francisco.
[3/12] (v.o.). &.  Téva

1.00 Twin Peaks.
Episode nº22 (v.o.). %.  13ème RUE

2.40 Les Soprano.
Egarement (v.o.). %.  Canal Jimmy

15.55 Birdy a a
Alan Parker (Etats-Unis, 1984, v.o.,
115 min) &. Cinéfaz

16.15 Fin août, début septembre a a
Olivier Assayas (France, 1999,
105 min) &. Cinéstar 1

16.30 La Guerre des boutons a a
Yves Robert (France, 1961,
90 min) &. Cinétoile

16.40 Juge et hors-la-loi a a
John Huston (Etats-Unis, 1972,
125 min). TCM

16.55 Biquefarre a a a
Georges Rouquier (France, 1984,
95 min). Festival

18.15 Graine de violence a a
Richard Brooks (Etats-Unis, 1955,
95 min) &. Histoire

20.30 L'Ange bleu a a
Josef von Sternberg (Allemagne, 1930,
v.o., 105 min) %. Ciné Classics

21.00 La nouvelle eve a
Catherine Corsini (France, 1999,
95 min). Ciné Cinémas 2

21.00 La Kermesse des aigles a a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1975,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 3

22.30 L'Évadé d'Alcatraz a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1979,
105 min) %. TSR

22.45 La Fille de Ryan a a
David Lean (Grande-Bretagne, 1970,
185 min) &. Cinétoile

22.50 Go Now a a
Michael Winterbottom (GB, 1996,
v.o., 90 min) &. Cinéstar 2

23.40 Le Bébé tigré a a
Rudolf Thome (Allemagne, 1997,
v.o., 115 min). Arte

0.00 Saludos hombre a a
Sergio Sollima (Italie, 1968,
120 min) ?. Canal + Vert

0.35 Little Buddha a a
Bernardo Bertolucci (Fr. - GB,
1993, 135 min) &. Ciné Cinémas 1

0.40 Sonatine, mélodie mortelle a a
Takeshi Kitano.
Avec Takeshi Kitano, Aya Kokumai,
Tetsu Watanabe (Japon, 1993, v.o.,
90 min) ?. Cinéfaz

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 1.10 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.40 Du côté de chez vous.
20.42 Demain le Sud.
20.55 Les Sept Péchés capitaux.
23.15 C'est quoi l'amour ? &.
0.35 Les Coups d'humour.

FRANCE 2
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.35 Viper.
18.25 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Point route.
20.55 La Crim'. La piste aux étoiles.
21.45 Avocats et associés. L'ogresse %.
22.55 Bouillon de culture.

Spéciale Salon du livre :
La fabuleuse aventure
de la langue française.

0.15 Journal, Météo.

FRANCE 3
17.35 A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Mezrahi et ses amis.
20.40 Thalassa. Au Sénégal.
22.00 Faut pas rêver.

Népal : « Artisans du feu des corps ».
France : Les joueurs en réseau.
Géorgie : Le thé de Colchide.

23.00 Météo, Soir 3.
23.20 On ne peut pas plaire

à tout le monde.

CANAL +
17.30 Mickro ciné %.
f En clair jusqu'à 20.35
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle part ailleurs .
20.35 Allons au cinéma ce week-end .
21.00 Mrs. Tingle

Film. Kevin Williamson %.
22.35 Un vent de folie

Film. Bronwen Hughes &.
0.20 La Vie moderne a

Film. Laurence Ferreira Barbosa. &.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

Cinq filles et une balance.
La deuxième chance.

20.45 Meurtrières.
Téléfilm. Pepe Danquart.

22.15 Grand format.
Ne réveillez pas le chat qui dort.

23.40 Le Bébé tigré a a
Film. Rudolf Thome (v.o.).

M 6
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires &.
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d'enfer.
20.43 Météo du week-end.
20.45 Décrochages info, Cinésix.
20.55 Graines de star.
23.00 Sliders, les mondes parallèles.

Un monde d'eau pure &.
Un monde enchanté &.

0.40 Brooklyn South. Nouveau départ &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black & Blue.

Tous les musiciens maudits
méritent-ils de l'être ?

21.30 Cultures d'islam.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Henri Michaux.
0.05 Du jour au lendemain.

Christian Oster (Une femme
de ménage).

FRANCE-MUSIQUES
20.05 Concert franco-allemand.

Par l'Orchestre symphonique
de la Radio de Francfort,
dir. Hugh Wolff. Œuvres de Debussy,
Lalo, R.Schumann.

22.30 Alla breve.
Cinq pièces pour harpe,
de Bernard Cavanna.

22.45 Jazz-club.
1.00 Les Nuits.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

L'Akademie für alte Musik de Berlin.
Œuvres de Bach, Haendel, Boccherini,
Haydn.

22.40 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Schumann, Mendelssohn,
Bruch. Par l'Orchestre du Gürzenich
de Cologne, dir. J. Conlon.

Odyssée
20.55 Les Filles de la sardine
La réalisatrice Marie Hélia a filmé
les ouvrières travaillant dans une
usine de poissons de Douarnenez
(Finistère), qui parlent de ce
métier difficile, mais dont beau-
coup disent l’aimer et regretter
« les choses désagréables » dites sur
elles. Même si, derrière les mots
des unes et des autres, on sent la
résignation. Un documentaire res-
pectueux, coproduit par Odyssée
TV et TV Rennes Cité Média.

France 3
22.40 Ouarzazate Movie
Ouarzazate, aux portes du désert,
sert de lieu de tournage à de nom-
breux réalisateurs occidentaux de
longs métrages ou de spots publici-
taires. Ali Essafi s’est intéressé à la
foule des figurants, taillables et
corvéables à merci, qui tirent leur
subsistance de ce type de travail.
Au-delà du cocasse, sa caméra sai-
sit aussi, avec un certain malaise,
le mépris des Occidentaux pour
ces prolétaires du cinéma.

Cinétoile
23.30 1941 a a

Enorme farce conçue par Steven
Spielberg, ce film raconte l’histoire
d’un sous-marin japonais dont le
commandant nippon, qui s’en veut
d’avoir raté Pearl Harbor, espère
bombarder Hollywood ! Inspirée
d’un fait divers, semble-t-il, cette
comédie tourne le dos au réalisme
et à l’histoire, pour offrir des gags
délirants et de nombreux effets spé-
ciaux, en alignant une galerie de
personnages bêtes ou grotesques.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’oeuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants

DÉBATS
21.05 Hip hop, Rap, Tags,

cultures de banlieues ?  Forum

22.05 Quand une femme
aime une femme.  Forum

23.05 Musique sacrée,
sacrée musique.  Forum

MAGAZINES
19.00 Nulle part ailleurs.

Avec Christophe Salengro, président-
maire de Groland à l'occasion
des élections Présipales 2001.   Canal +

20.40 Thalassa. Au Sénégal.  France 3

20.55 Les Sept Péchés capitaux.
Invitée : Claudia Cardinale.  TF 1

21.50 Recto Verso.
Sandrine Bonnaire.  Paris Première

22.55 Bouillon de culture. La fabuleuse
aventure de la langue française.
Invités : Jean-François Deniau ;
Henriette Walter ; Anne Weber ;
Pierre Rézeau ;
Jean-Paul Savignac.  France 2

23.20 On ne peut pas plaire
à tout le monde.
Avec Dick Rivers ; Christine Ockrent ;
Saïd Taghmaoui ; Catherine Marot ;
Laurent Ruquier.  France 3

DOCUMENTAIRES
18.30 L'Actors Studio.

Susan Sarandon.  Paris Première

19.00 Biographie.
Lawrence d'Arabie.  Chaîne Histoire

20.00 Le Kurdistan, les montagnes
de la haine.  Odyssée

20.30 Des Allemands
contre Hitler.  Planète

21.00 Guerre et civilisation.
[8/8]. Le prix de la guerre.  Histoire

21.25 Les Mystères de l'Histoire.
Les dossiers secrets
de Lénine.  La Chaîne Histoire

22.15 Les Mystères de l'Histoire. Hitler et
les sciences occultes.  Chaîne Histoire

22.15 Grand format.
Ne réveillez pas le chat qui dort.  Arte

22.25 Fous d'animaux.
Mission lamentin.  Disney Channel

22.35 Les Pretenders.  Canal Jimmy

22.50 Femmes Ndebele.
Les rites de la rébellion.  Odyssée

23.45 Années 30.
L'ordre et l'architecte.  Odyssée

0.25 Tibet, la fin
d'une civilisation.  Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
19.00 et 3.00 Tennis. Masters Series.

Tournoi messieurs d'Indian Wells
(Arizona). 5e journée.  Pathé Sport

20.00 Football. Championnat D 2 :
Lorient - Montpellier.  Eurosport

DANSE
21.00 Coppélia. Musique de Delibes.

Chorégraphie de Ninette de Valois.
Par le Royal ballet. L'Orchestre
et les Chœurs de Covent Garden,
dir. Nicolae Moldoveanu.  Mezzo

MUSIQUE
19.30 Classic Archive.

Avec B. Moisewitsch, piano.  Mezzo
22.30 Mendelssohn-Bartholdy.

Quatuor opus 3.
Avec Vladimir Stoupel, piano.
Par le Quatuor Gewandhaus.  Mezzo

23.00 Debussy. La Mer.
Enregistré en 1983. Par l'Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan.  Mezzo

23.25 Johnny Griffin Quartet.
Jazz à Vienne 1998.  Muzzik

23.30 Jimi Hendrix.
Atlanta, le 4 juillet 1970.  Canal Jimmy

THÉÂTRE
20.30 Tailleur pour dames.

Pièce de Georges Feydeau.  Festival

TÉLÉFILMS
20.45 Meurtrières. Pepe Danquart.  Arte

20.45 Au-delà de la nuit.
Jorge Montesi. %.  RTL 9

23.30 Obsession amoureuse.
Daniel Rogosin. ?.  TF 6

SÉRIES
19.25 Hill Street Blues.

L'espion &.  Monte-Carlo TMC
20.55 La Crim'.

La piste aux étoiles.  France 2
21.45 Avocats et associés.

L'ogresse %.  France 2
23.00 Ally McBeal.

The Musical, Almost (v.o.). &.  Téva

Arte
20.15 Cinq Filles et une balance
On les avait découvertes sur Arte
l’année dernière. Elles avaient com-
mencé leur régime un 31 décem-
bre, à l’aube de l’an 2000. Sur la
balance, ces cinq femmes dépas-
saient toutes les 100 kilos, et elles
avaient décidé de perdre du poids
ensemble. Les premiers épisodes
du feuilleton de leur régime ont eu
un tel succès outre-Rhin qu’Arte a
décidé de reprendre le tournage.
Voici la suite, jusqu’au 23 mars.

TF 6
20.40 Felicity
Jolie, aimée de ses parents, bonne
élève, Felicity a tout pour être heu-
reuse. Or sitôt son bac en poche,
elle part à New York pour suivre
son amoureux, Ben. Après quel-
ques désillusions, la jeune fille
rejoindra le foyer familial. Dans la
veine d’« Angela, 15 ans », cette
série américaine, déjà passée sur
TF1, s’intéresse, sans mièvrerie,
aux préoccupations existentielles
d’une adolescente attachante.

Ciné Cinémas 2
21.00 La Nouvelle Eve a

Camille, qui a conservé de ses
rébellions adolescentes un certain
penchant à râler contre tout et à
tenter des aventures amoureuses,
n’est guère satisfaite de sa vie.
Dans sa dérive, elle croise le che-
min d’un homme, marié, dirigeant
socialiste (Pierre-Loup Rajot).
Karin Viard défend avec vaillance
son personnage au milieu d’un
film, réalisé par Catherine Corsini,
qui ne lui rend guère justice.

SAMEDI 17 MARS

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES
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LE TRAIN DE L’EMPLOI, initiative du Monde et de trente-trois entre-
prises, fait, vendredi 16 mars, une halte à Lyon. D’après le sondage
régional de la Sofres qui accompagne le Train, les régions hors Ile-de-
France demeurent, pour 84 % des futurs cadres lyonnais, le lieu où ils
souhaitent travailler en priorité. 71 % des jeunes Lyonnais estiment

que leur région offre une diversité de formations
qui correspond à leurs attentes. 68 % d’entre eux
considérant que les enseignements sont en phase
avec les activités dominantes de la région. L’indus-

trie, prend la tête des secteurs envisagés pour 43 % des jeunes interro-
gés, suivie par les nouvelles technologies 39 % et l’enseignement
32 %. Exceptionnellement, en comparaison des autres villes traver-
sées par le Train de l’empoi, la perspective de créer la grande entrepri-
se rallie 70 % des étudiants. Prochaine étape du Train de l’emploi : lun-
di 19 et mardi 20 à Paris gare Montparnasse, de 10 heures à 19 heures.

L’OPEP s’apprête à réduire
sa production de pétrole
VIENNE. Réunis, vendredi 16 mars, à Vienne, les ministre de l’OPEP
(Organisation des pays exportateurs de pétrole) envisageaient une
nouvelle réduction de leur production de pétrole pour soutenir les
cours du brut et les stabiliser autour de 25 dollars. « Un consensus est
en train de se former sur une réduction de 750.000 à un million de barils
par jour, lors de la conférence officielle de vendredi » assurait le ministre
vénézuélien du Pétrole, Alvaro Silva Calderon. Depuis plusieurs jours,
les analystes évoquaient une diminution oscillant entre 500.000 et
1 million de barils jour. Dans cette perspective, les marchés étaient
hésitants. Jeudi, à New-York, le baril de « light sweet crude ») gagnait
14 cents à 26,55 dollars, après un recul de 1,18 cents à 26,41 dollars la
veille. A Londres, le Brent qualité de la mer du Nord se traitait à
24,20 dollars Les investisseurs sont aussi préoccupés par les perspecti-
ves de l’activité mondiale et donc un recul de la demande de brut.

Paris : fermeture des voies sur berges
PARIS : l’ensemble des voies sur berges a été fermé à la circulation, ven-
dredi 16 mars, aux premières heures de la matinée, en raison d’une mon-

tée rapide du niveau de la Seine.
Le fleuve, qui a atteint la cote « cri-
tique » de 3,90 mètres, s’élève de
2 centimètres environ par heure.
Une cote de 4,30 mètres est atten-
due pour la fin du week-end, ce
qui entraînera par ailleurs une
interruption complète de la naviga-
tion. Les prévisions météorologi-
ques pour les prochains jours sur
le nord de la France laissent pré-
voir une aggravation continue de
la situation.

LE TRAFIC d’immigrés clandes-
tins vient de faire de nouvelles victi-
mes. Au moins quinze personnes
sont mortes noyées et vingt-trois
autres portées disparues, jeudi
15 mars, après le naufrage d’une
barque au large de l’île franco-néer-
landaise de Saint-Martin, dans les
Antilles. L’embarcation, l’Esperan-
za, transportait une quarantaine de
personnes, immigrés clandestins
venus probablement de la Républi-
que dominicaine et de Chine. Le
bateau, battant pavillon néerlan-
dais et immatriculé à Saint-Martin,
se dirigeait vers l’île de Tortola,
dans l’archipel des îles Vierges
(Grande-Bretagne).

La catastrophe se serait produite
vers 23 heures à 6 milles nautiques
(11 kilomètres) à l’ouest de la partie
française de l’île de Saint-Martin,
alors que la mer était mauvaise. Un
bateau de pêche au gros français a
porté secours aux deux survivants,
avant de lancer un appel de détres-
se capté par la brigade nautique de
la gendarmerie de Saint-Martin. Les
deux rescapés, un jeune homme et
une jeune femme se déclarant domi-
nicains, ont été hospitalisés à Philip-

sbourg. Ils ont été repêchés après
avoir passé des heures dans l’eau,
accrochés à des morceaux d’épave.
Selon le récit qu’ils ont fait aux gen-
darmes, l’embarcation, largement
surchargée, aurait pris une premiè-
re grosse vague qui l’a déséquilibrée
et a semé la panique à bord. Une
deuxième déferlante l’a ensuite
recouverte. Les passagers se

seraient jetés à l’eau sans gilet de
sauvetage avant que le bateau ne
coule.

Les premiers secours, arrivés par
hélicoptère, ont découvert de nom-
breux corps sans vie, flottant
autour de l’épave. Selon les pre-
miers constats des sauveteurs, le
moteur défectueux de l’Esperanza
ne lui aurait pas permis de faire
face à la forte houle. D’importants
moyens de recherche nautiques et
aériens, dépêchés par les autorités
françaises et néerlandaises de l’île,
ainsi que des garde-côtes améri-
cains, ont opéré dans la zone jeu-
di. Les recherches aériennes ont
cessé à la tombée de la nuit, tandis
que les secours maritimes se
poursuivaient.

Jeudi soir, le bilan du nombre de
victimes demeurait incertain :
selon la préfecture de la Guadelou-
pe, vingt-trois corps auraient été
repêchés ; seulement dix-sept
selon les gendarmes de Saint-
Martin. Au ministère de l’intérieur,
la direction centrale de la police au
frontières (DCPAF) indiquait ven-
dredi matin que seuls quinze corps
avaient été récupérés. Une autop-

sie devrait être pratiquée. Seule cer-
titude, ils sont d’origine hispanique
ou asiatique. « Nous essayons d’iden-
tifier les cadavres, mais c’est difficile,
car ils ont été à moitié mangés par
les requins », explique un responsa-
ble de la PAF. Une enquête a été
ouverte par le parquet de Basse-
Terre (Guadeloupe) pour tenter
d’identifier la filière responsable de
ce naufrage.

Ce n’est pas la première fois que
les autorités françaises se trouvent
confrontées au naufrage d’une
embarcation transportant des immi-
grés. Le 22 octobre 1999, soixante
et un clandestins chinois avaient été
recueillis après le naufrage du cre-
vettier sur lequel ils s’étaient embar-
qués pour se rendre aux Etats-Unis
(Le Monde du 30 octobre 1999).
Plus récemment, c’est sur les côtes
de la métropole qu’un navire trans-
portant 907 Kurdes s’est échoué. Le
17 février, l’East- Sea avait sombré
au large de Saint-Raphaël, révélant
l’épopée dramatique des naufragés
ayant fui par familles entières les
persécutions subies en Irak.

Sylvia Zappi (avec AFP)
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SOURIEZ, vous êtes médiati-
sés ! Et pourquoi ne pas s’offrir,
dans ce concert tintinnabulant
de casseroles et ces malheurs
extrêmes du métier de paysan
accablé par tous les fléaux de la
terre, quelque vacance de l’es-
prit et quelques illustres héros,
malgré eux, de l’actualité.

D’abord cette accouchée au
bois dormant, dans ce qu’il faut
bien considérer comme un con-
te de médecine, version hippo-
cratique du conte de fées. L’his-
toire nous vient de Dallas, uni-
vers impitoyable comme le vou-
drait une injuste saga. Au mois
de novembre dernier, une toute
jeune femme, Shannon Kranz-
berg, dix-huit ans, enceinte de
cinq mois, est victime d’un acci-
dent de la route et d’une lésion
cérébrale. En ce présumé naufra-
ge qu’est le coma, elle sombre
dans un coma profond.

On peut vivre dans le coma.
On peut même donner la vie. A
la mi-janvier, la jeune femme
inconsciente commence à avoir
des contractions. Les médecins
envisagent une césarienne. Mais
Michael, compagnon de Shan-
non et père de l’enfant, souhai-
te, si cela est possible, un accou-
chement par voie naturelle.
Tout est possible dans la vie-
feuilleton. Après dix heures de
contractions et de travail, la
jeune femme donne naissance à
Alexis, une petite fille, prématu-
rée de deux mois, mais en pleine
forme. Et le jeune père, rappor-
tent les dépêches, est tellement
submergé par l’émotion qu’il en
tombe raide évanoui dans la sal-
le d’accouchement.

Elle est pas belle, la vie ? Une
semaine après l’accouchement,
la jeune mère émerge du coma.
« Je me suis réveillée et le bébé
était là. » Après deux mois de
convalescence dans son cas, de

couveuse dans celui de sa fille,
Shannon et Alexis sont sorties
de l’hôpital hier. Tout le monde
va bien. Même le père.

On rêve parfois de rêver pour
échapper au cauchemar de l’or-
dinaire. Ah ! sombrer dans un
délicieux coma. Et se réveiller
mère. Ou maire ! A propos de
rêve, justement, les aventures
délicieuses et cruelles d’une
Française à Malibu. Cette jeune
personne avait fait un songe
étrange, comme il peut en venir
aux gens qui abusent de la télévi-
sion : rencontrer Pamela Ander-
son, être un peu, un jour, Pame-
la Anderson.

Pamela Anderson, c’est, paraît-
il, l’héroïne d’Alerte à Malibu,
feuilleton californien à vocation
planétaire. Si l’on dit paraît-il,
c’est moins pour faire le faux
ignorant, comme d’autres le
faux modeste. Mais simplement
parce qu’on ne sait pas trop qui
est qui dans cette collection de
stars body-buildées, dotées du
nécessaire, et même du super-
flu, côté proue comme côté pou-
pe, en cette plagiste saga.

Donc, notre Française s’intro-
duisit, en douce, dans la villa
que possède, à Malibu évidem-
ment, son idole. Hélas, Pamela
n’était pas là ! Pamela tournait
peut-être. Ou menait sa vie de
Pamela. Toujours est-il que l’ad-
miratrice finit par s’endormir.
Où cela ? Evidemment sur le lit
de Pamela, pour qu’au moins
son rêve demeure.

La vie est un dur feuilleton. Ce
qui devait arriver arriva. Alerte à
Malibu ! Arrêtée, condamnée à
verser une caution de 5 000 dol-
lars, la Française sera expulsée
des Etats-Unis. Non sans avoir
pris l’engagement de consulter
un psychiatre. Le rêve passe.

(Cette chronique reprendra le
lundi 2 avril.)

Au moins quinze morts à Saint-Martin dans le naufrage
d’un bateau transportant des immigrés clandestins

Une enquête a été ouverte par le parquet de Basse-Terre (Guadeloupe) pour identifier la filière

Le Train de l’emploi
à Lyon

La mère au bois dormant
par Pierre Georges
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